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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS COMMUNES 

AUX TRANSPORTS PUBLICS PARTICULIERS 

DE PERSONNES (T3P) 
 

 

 

Légende: 

 

Partie législative: 

En noir (police normale), les dispositions législatives déjà en vigueur, y compris les modifications 

apportées par la loi n° 2016-1920 du 29 décembre 2016. 

En rouge-la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités. 

 

Partie réglementaire: 

 

En noir (police italique), les dispositions réglementaires déjà en vigueur. 

En bleu: 

-Décret n° 2021-1688 du 16 décembre 2021 relatif au registre de disponibilité des taxis. 

-Décret n° 2021-1600 du 9 décembre 2021 pris pour l'application des articles L. 224-11 et L. 224-

12 du code de l'environnement en ce qui concerne les centrales de réservation mentionnées à 

l'article L. 3142-1 du code des transports. 

-Décret n° 2021-501 du 22 avril 2021 relatif aux indicateurs d'activité des travailleurs ayant recours 

à des plateformes de mise en relation par voie électronique 

 

 

01) Code des transports (extrait) 
Version consolidée au 28 février 2020 

 

Première partie : Dispositions communes 

Livre III : Réglementation sociale du transport 

Titre II : Dispositions particulières aux entreprises de transport 

Livre III - Titre II - Chapitre IV : Dispositions spécifiques à la mise en relation de travailleurs ayant 

recours à des plateformes pour exercer une activité de conduite d'une voiture de transport avec 

chauffeur ou de livraison de marchandises au moyen d'un véhicule à deux ou trois roue 

 

Art. L. 1326-1 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux travailleurs définis à l'article 

L. 7341-1 du code du travail recourant pour leur activité à des plateformes mentionnées à l'article L. 7342-

1 du   même   code   et   exerçant   l'une   des   activités   suivantes   : 1° Conduite d'une voiture de 

transport avec chauffeur ; 

2° Livraison de marchandises au moyen d'un véhicule à deux ou trois roues, motorisé ou non. 

 

Article R1326-1 

Pour l'application du présent chapitre, on entend : 
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1° Par “travailleur”, le travailleur mentionné à l'article L. 1326-1 du code des transports ; 2° Par 

“plateforme”, la plateforme mentionnée à l'article L. 1326-1 du code des transports ; 

3° Par “prestation”, une opération de transport, de personnes ou de marchandises, attribuée par une 

plateforme mentionnée à l'article L. 1326-1 du code des transports à un travailleur mentionné au même 

article, qui débute par la prise en charge dans le véhicule du travailleur de la personne ou de la 

marchandise à transporter et qui se termine par la remise de la marchandise à son destinataire ou par le 

départ de la personne transportée du véhicule à titre définitif ; 

4° Par “frais de commission”, la somme prélevée par la plateforme sur le prix payé par le consommateur de 

la prestation de transport au titre de la prestation d'intermédiation 

 

 

Art. L. 1326-2 

Les plateformes mentionnées à l'article L. 1326-1 communiquent aux travailleurs, lorsqu'elles leur proposent 

une prestation, la distance couverte par cette prestation et le prix minimal garanti dont ils bénéficieront, 

déduction faite des frais de commission, dans des conditions précisées par décret. 

 

Les travailleurs peuvent refuser une proposition de prestation de transport sans faire l'objet d'une quelconque 

pénalité. La plateforme ne peut notamment pas mettre fin à la relation contractuelle qui l'unit aux travailleurs 

au motif que ceux-ci ont refusé une ou plusieurs propositions. 

 

 

Article D. 1326-2 

Pour l'application de l'article L.1326-2, on entend : 

1° Par “ distance ”, la longueur indicative en kilomètres de l'itinéraire routier le plus direct entre l'adresse 

du lieu de prise en charge de la personne ou de la marchandise à transporter ou les coordonnées GPS de ce 

lieu, et l'adresse de destination ou ses coordonnées GPS. 

2° Par “ prix minimal garanti ”, le montant minimal, exprimé en euros, qui est garanti par la plateforme au 

travailleur en contrepartie de la prestation de transport effectuée, déduction faite des frais de commission, 

lorsque la plateforme en prélève. Lorsque la plateforme ne prélève pas de frais de commission au titre de sa 

prestation d'intermédiation, mais commande une prestation de transport au conducteur, le “ prix minimal 

garanti ” est le montant minimal, exprimé en euros, que la plateforme lui garantit s'il exécute cette 

prestation. La plateforme précise si ce prix minimal inclut ou non la taxe sur la valeur ajoutée due, le cas 

échéant, par le conducteur au titre de sa prestation de transport. 

 

 

Article D. 1326-3 

Les plateformes communiquent par tout moyen permettant de conférer date certaine au travailleur les 

informations mentionnées à l'article L. 1326-2. Les plateformes s'assurent que ces informations soient 

présentées de manière loyale et soient lisibles, claires, non-équivoques et facilement accessibles par le 

travailleur. 

Lorsque la plateforme n'a pas connaissance de l'adresse de destination de la prestation, elle indique au 

travailleur qu'en raison de cette absence d'information, elle ne peut lui communiquer les informations 

mentionnées à l'article L. 1326-2. 

 

 

Art. R. 1326-10.-I.-Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la première classe le fait, lors de 

la proposition par une plateforme d'une ou plusieurs prestations au sens du présent chapitre, de ne pas avoir 

communiqué, à un travailleur, les informations obligatoires en application de l'article L. 1326-2, ou d'avoir 
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communiqué des informations fausses ou incomplètes. L'amende est due pour chaque travailleur auquel il 

est proposé une ou plusieurs prestations. 

« II. Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la première classe le fait de proposer par une 

plateforme, à un travailleur, une ou plusieurs prestations au sens du présent chapitre, sans avoir satisfait aux 

obligations de publication prévues à l'article L. 1326-3. L'amende est due pour chaque travailleur auquel il 

est proposé une ou plusieurs prestations. 

 

Art. L. 1326-3 

La plateforme mentionnée à l'article L. 1326-1 est tenue de publier sur son site internet, de manière loyale, 

claire et transparente, des indicateurs relatifs à la durée d'activité et au revenu d'activité au titre des activités 

des travailleurs en lien avec la plateforme, au cours de l'année civile précédente. Ces indicateurs sont 

précisés par décret en Conseil d’État. 

 

 

Art. R. 1326-4. - Pour l'application de l'article L. 1326-3, on entend : 

« 1° Par “ durée d'une prestation ” le temps, exprimé en minutes, entre la prise en charge dans le véhicule 

de la personne ou de la marchandise à transporter et la remise de la marchandise à son destinataire ou le 

départ de la personne transportée du véhicule à titre définitif. Le temps entre l'acceptation de la prestation 

par le travailleur et la prise en charge 

dans le véhicule de la personne à transporter ou de la marchandise à livrer est également pris en compte, dès 

lors qu'il est inclus dans le prix versé par la plateforme au travailleur en contrepartie de sa prestation ; 

« 2° Par “ revenu d'activité ” le prix effectivement versé par la plateforme au travailleur en contrepartie de 

sa prestation, déduction faite des frais de commission lorsque la plateforme en prélève. Les primes les cas 

échéants versés par la plateforme au travailleur sont également intégrées dans le revenu d'activité. Les 

pourboires versés au travailleur n'y sont pas intégrés ; 

« 3° Par “ temps d'attente avant de recevoir une proposition de prestation ” le temps cumulé, exprimé en 

minutes : 

« a) Entre le moment où le travailleur se connecte à la plateforme et le moment où celle-ci lui propose une 

prestation ; 

« b) Entre deux propositions de prestations faites par la plateforme au travailleur, déduction faite, si la 

prestation est acceptée par le travailleur, de la durée comprise entre l'acceptation de la prestation par le 

travailleur et la fin de celle-ci ; 

« c) Entre le moment où le travailleur se déconnecte de la plateforme et la dernière 

proposition de prestation faite par la plateforme, déduction faite, si la prestation est acceptée par le 

travailleur, de la durée comprise entre l'acceptation de la prestation par le travailleur et la fin de celle-ci. 

 

 

Art. R. 1326-5. - I. - Les indicateurs relatifs à la durée d'activité et au revenu d'activité mentionnés à l'article 

L. 1326-3, sont les suivants : 

« 1° La durée moyenne d'une prestation, calculée sur une base annuelle ; 

« 2° Le revenu moyen d'activité par prestation, calculé sur une base annuelle ; 

« 3° Le temps d'attente moyen avant de recevoir une proposition de prestation, calculé sur une base annuelle 

; 

« 4° La durée moyenne hebdomadaire des prestations cumulées réalisées par travailleur en fonction du 

volume de prestations effectuées ; 

« 5° Le revenu moyen d'activité hebdomadaire réalisé par travailleur en fonction du volume de prestations 

effectuées ; 

« 6° La durée moyenne mensuelle des prestations cumulées réalisées par travailleur en fonction du volume de 

prestations effectuées ; 

« 7° Le revenu moyen d'activité mensuel par travailleur en fonction du volume de prestations effectuées. 
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« II.- Les indicateurs mentionnés aux 4° et 5° du I sont définis en distinguant les catégories de travailleurs 

suivantes : 

« 1° Les travailleurs ayant effectué entre 1 et 10 prestations au cours de la semaine ; 

« 2° Les travailleurs ayant effectué entre 11 et 25 prestations au cours de la semaine ; 

« 3° Les travailleurs ayant effectué entre 26 et 40 prestations au cours de la semaine ; 

« 4° Les travailleurs ayant effectué plus de 40 prestations au cours de la semaine. 

« III.-Les indicateurs mentionnés aux 6° et 7° du I sont définis en distinguant les catégories de travailleurs 

suivantes : 

« 1° Les travailleurs ayant effectué entre 3 et 30 prestations au cours du mois ; 

« 2° Les travailleurs ayant effectué entre 31 et 75 prestations au cours du mois ; 

« 3° Les travailleurs ayant effectué entre 76 et 120 prestations au cours du mois ; 

« 4° Les travailleurs ayant effectué plus de 120 prestations au cours du mois. 

 

 

Art. R. 1326-6.-Les indicateurs mentionnés à l'article R. 1326-5 distinguent également entre les plages 

horaires et les jours suivants : 

1° Entre 6 heures et 22 heures ; 

2° Entre 22 heures et 6 heures ; 

3° La période couvrant les jours du lundi au vendredi ; 4° Les samedis et les dimanches. 

 

Art. R. 1326-7.-Pour chaque indicateur mentionné à l'article R. 1326-5, les valeurs obtenues sont arrondies 

à la première décimale. 

L'indicateur mentionné au 3° du I de l'article R. 1326-5 est calculé en effectuant la moyenne des temps 

d'attente d'une distribution de ces données de laquelle ont été exclues les valeurs, très supérieures à la 

moyenne de la distribution initiale, considérées comme non représentatives de l'activité. Un arrêté du 

ministre chargé des transports précise la méthode de détermination de ces valeurs non représentatives. 

Les indicateurs mentionnés aux 4° et 6° du I de l'article R. 1326-5 sont calculés en effectuant la moyenne des 

durées moyennes hebdomadaires d'une part, et mensuelles d'autre part, des prestations cumulées réalisées 

par travailleurs. 

Les indicateurs mentionnés aux 5° et 7° du I de l'article R. 1326-5 sont calculés en effectuant la moyenne des 

revenus moyens d'activité hebdomadaires d'une part, et mensuels d'autre part, cumulés par travailleurs. 

Les moyennes hebdomadaires et mensuelles susmentionnées sont calculées pour chaque catégorie de 

travailleurs mentionnés aux II et III l'article R. 1326-5 pour les travailleurs ayant effectué des prestations au 

cours de la semaine ou du mois considéré. 

 

Art. R. 1326-8.-Les indicateurs mentionnés à l'article R. 1326-5 sont publiés par la plateforme sur son site 

internet le 1er mars de chaque année. 

Ces indicateurs sont calculés à partir des données de l'année civile qui précède l'année de publication des 

indicateurs. 

Un arrêté du ministre chargé des transports fixe les modalités selon lesquelles les plateformes présentent ces 

indicateurs. 

 

Art. R. 1326-9.-La plateforme conserve les documents permettant de justifier le calcul des 

indicateurs fixés à l'article R. 1326-5 pendant une durée de trois ans suivant l'année civile au cours de 

laquelle ils ont été établis. 

 

Art. L. 1326-4 

Les travailleurs choisissent leurs plages horaires d'activité et leurs périodes d'inactivité et peuvent se 

déconnecter durant leurs plages horaires d'activité. Les plateformes ne peuvent mettre fin au contrat lorsqu'un 

travailleur exerce ce droit. » 
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Troisième partie : Transport routier 

Livre I : Le transport routier de personnes 

Titre I : Les transports publics collectifs 

Livre I - Titre I - Chapitre II : Exécution des services occasionnels 

 

Article L. 3112-1 
I. – Les services occasionnels, lorsqu’ils sont exécutés avec des véhicules motorisés comportant, outre le 

siège du conducteur, huit places assises au maximum, sont soumis aux II et III de l’article L. 3120-2. 

 

II. – Lorsque le point de départ et le point d’arrivée d’un transport occasionnel sont dans le ressort 

territorial d’une même autorité organisatrice soumise à l’obligation d’établissement d’un plan de 

déplacements urbains en application des articles L. 1214-3 et L. 1214-9, le service occasionnel est exécuté 

exclusivement avec un véhicule motorisé comportant, outre le siège du conducteur, plus de huit places 

assises. 

 

III. – Les personnes intervenant dans le secteur des services occasionnels de transport public collectif de 

personnes, dont les centrales de réservation mentionnées à l’article L. 3142-1, sont soumises à l’article L. 

3120-6. 

Partie non codifiée : 

II. – Par dérogation au II de l’article L. 3112-1 du code des transports, les entreprises de transport 

public collectif de personnes exécutant, à la date de promulgation de la présente loi, dans les 

périmètres mentionnés au même II, des services occasionnels avec des véhicules motorisés 

comportant, outre le siège du conducteur, huit places assises au maximum, peuvent continuer à 

exécuter de tels services pendant un an à compter de cette même promulgation. 

 

III. – Un décret en Conseil d’État fixe, pour une durée limitée, les mesures dérogatoires permettant aux 

conducteurs employés par des entreprises mentionnées au II du présent article et n’ayant pas achevé la 

période probatoire prévue à l’article L. 223-1 du code de la route, de se conformer aux conditions 

d’aptitude mentionnées à l’article L. 3120-2-1 du code des transports. 

 

IV. – L’obligation de répondre à des conditions techniques et de confort prévue à l’article L. 3122-4 du 

code des transports n’est pas applicable aux véhicules déclarés par les entreprises mentionnées au II du 

présent article lors de leur inscription au registre mentionné à l’article L. 3122-3 du même code, 

lorsque cette inscription intervient dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente 

loi. Elle leur est applicable à compter du premier renouvellement de l’inscription de ces entreprises sur 

ce registre. 

 

Troisième partie : Transport routier 

Livre I : Le transport routier de personnes 

Titre II : Les transports publics particuliers 
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Livre I - Titre II - Chapitre préliminaire : Dispositions générales 

Article L. 3120-1 

 

Le présent titre est applicable aux prestations de transport routier de personnes effectuées à titre onéreux 

avec des véhicules de moins de dix places, à l’exclusion des transports publics collectifs mentionnés au 

titre Ier de la présente partie et du transport privé routier de personnes mentionné au titre III. 

Article R. 3120-1 – Les prestations de transports publics particuliers sont des prestations de transport 

public routier de personnes qui ne relèvent ni des transports publics collectifs régis par le titre Ier du 

présent livre, ni du transport privé routier de personnes régi par le titre III du même livre. 

Ces prestations peuvent être proposées à autant de personnes que de places disponibles dans le véhicule. 

Elles sont exécutées, à titre onéreux, dans les conditions fixées au présent titre, par les taxis, les voitures de 

transport avec chauffeur et les véhicules motorisés à deux ou trois roues. 

 

Article L. 3120-2 

I. – Les véhicules qui effectuent les prestations mentionnées à l’article L. 3120-1 ne peuvent pas être 

loués à la place, sauf s’ils font l’objet d’une réservation préalable dans les conditions définies par un décret 

en Conseil d’État. 

II. – A moins de justifier de l’autorisation de stationnement mentionnée à l’article L. 3121-1, le conducteur 

d’un véhicule mentionné au I du présent article ne peut : 

1° Prendre en charge un client sur la voie ouverte à la circulation publique, sauf s’il justifie d’une 

réservation préalable ; 

2° S’arrêter, stationner ou circuler sur la voie ouverte à la circulation publique en quête de clients ; 

3° Stationner sur la voie ouverte à la circulation publique, à l’abord des gares et des aérogares ou, le cas 

échéant, dans l’enceinte de celles-ci, au-delà d’une durée, fixée par décret, précédant la prise en charge du 

client qui a effectué une réservation préalable. 

III.– Sont interdits aux personnes réalisant des prestations mentionnées à l’article L. 3120-1 et aux 

intermédiaires auxquels elles ont recours, notamment les centrales de réservation au sens de l’article L. 

3142-1 : 

1° Le fait d’informer un client, avant la réservation mentionnée au 1° du II du présent article, quel que soit 

le moyen utilisé, à la fois de la localisation et de la disponibilité d’un véhicule mentionné au I quand il est 

situé sur la voie ouverte à la circulation publique sans que son propriétaire ou son exploitant soit titulaire 

d’une autorisation de stationnement mentionnée à l’article L. 3121-1 ; 

2° Le démarchage d’un client en vue de sa prise en charge dans les conditions mentionnées au 1° du II du 

présent article ; 

3° Le fait de proposer à la vente ou de promouvoir une offre de prise en charge effectuée dans les 

conditions mentionnées au même 1°. 

 

Article L. 3120-2-1 

Les conducteurs des véhicules qui exécutent les prestations mentionnées à l’article L. 3120- 1 répondent, 

dans des conditions définies par décret en Conseil d’État, à des conditions d’aptitude professionnelle, à 

l'exclusion des conducteurs de cycles à pédalage assisté, et à des conditions d'honorabilité professionnelle. 
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Article L. 3120-2-2 

Les conducteurs des véhicules qui exécutent les prestations mentionnées à l’article L. 3120-1 à l'exclusion 

des conducteurs de cycles à pédalage assisté, sont titulaires d’une carte professionnelle délivrée par 

l’autorité administrative. 

 

 

Article R. 3120-2 – Sans préjudice de l’article R. 3122-12, la justification de l’existence de la réservation 

préalable mentionnée au I et aux 1° et 3° du II de l’article L. 3120-2 peut être apporté au moyen d’un 

document écrit sur un support papier ou électronique. 

Le conducteur est tenu de présenter ce justificatif à toute demande des agents chargés des contrôles. 

Un arrêté des ministres chargés, respectivement, de l’économie et des transports et du ministre de 

l’intérieur précise les informations figurant sur ce justificatif et ses caractéristiques. 

 

 

Article D. 3120-3 – La durée maximale de stationnement prévue au 3° du II de l’article L. 3120- 2 est fixée à 

une heure précédant l’horaire de prise en charge souhaité par le client. 

 

 

Article L. 3120-4 

Les personnes qui fournissent des prestations mentionnées à l’article L. 3120-1 sont en mesure de justifier à 

tout moment de l’existence d’un contrat d’assurance couvrant leur responsabilité civile professionnelle. 

 

Article R. 3120-4 – Le conducteur d’un véhicule de transport public particulier est, à tout moment, en 

mesure de présenter aux agents chargés des contrôles le justificatif d’assurance pour le transport de 

personnes à titre onéreux mentionné au troisième alinéa de l’article R. 211-15 du code de l’assurance. 

 

Article L. 3120-5 

 

Les prestations de transport mentionnées à l’article L. 3120-1 peuvent être effectuées avec des véhicules 

électriques ou hybrides, par dérogation aux caractéristiques techniques imposées par voie réglementaire en 

application du présent titre. 

 

Article D. 3120-5 – Les règles relatives à la visite médicale périodique des conducteurs de véhicules de 

transport public particulier sont fixées par les articles R. 221-10 et R. 221-11 du code de la route. 

 

Article L. 3120-6 

 

I. – Les personnes intervenant dans le secteur du transport public particulier de personnes, dont les 

centrales de réservation mentionnées à l’article L. 3142-1, communiquent à l’autorité administrative, à sa 

demande, toute donnée utile pour : 

 

1° Le contrôle du respect des dispositions législatives et réglementaires relatives à l’accès aux professions 

du transport public particulier de personnes, à leurs conditions d’exercice et aux activités de mise en 

relation mentionnées au titre IV du présent livre ; 

2° L’application du deuxième alinéa de l’article L. 410-2 du code de commerce ou du III de l’article L. 

420-4 du même code. 

Lorsque c’est nécessaire, l’autorité administrative peut imposer la transmission périodique de ces données. 

II. – L’autorité administrative peut imposer aux personnes mentionnées au premier alinéa du I la 

transmission périodique, à des fins statistiques, des données nécessaires à la connaissance de l’activité du 

secteur du transport public particulier de personnes. Elle rend publiques les études qu’elle réalise à ce sujet. 
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III. – Les données mentionnées aux I et II du présent article excluent les données à caractère personnel 

relatives aux passagers. 

Tout traitement des données mentionnées aux I et II du présent article est soumis à la loi n° 78- 17 du 6 

janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

IV. – Un décret en Conseil d’État, pris après avis de l’Autorité de la concurrence et de la Commission 

nationale de l’informatique et des libertés, détermine les modalités d’application du présent article. 

 

Article R. 3120-40. - I. – Peuvent demander la communication de toute donnée utile aux fins prévues par 

le 1° du I de l’article L. 3120-6, dans le cadre de leurs attributions respectives : 

 

a) Les agents mentionnés aux articles L. 1451-1 et L. 3143-1 du code des transports ; 

 

b) Le directeur général des infrastructures, des transports et de la mer, le directeur des services de transport 

ainsi que les agents en charge des missions de régulation et de contrôle dans le secteur du transport public 

particulier de personnes placés sous leur autorité et dûment désignés pour recevoir ces données ; 

 

c) Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement ou le directeur de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement territorialement compétent ou le directeur régional et 

interdépartemental d’Ile-de-France, dans le cadre de leurs missions de régulation et de contrôle dans le 

secteur du transport public particulier de personnes ainsi que les agents en charge de ces missions placés 

sous leur autorité et dûment désignés pour recevoir ces données. 

Les agents de contrôle de l’inspection du travail mentionnés à l’article L. 8112-1 du code du travail et 

ceux du groupe national de veille, d’appui et de contrôle mentionnés à l’article R. 8121-15 du même code 

peuvent demander la communication des données utiles pour le contrôle du respect des dispositions 

législatives et réglementaires relatives aux conditions d’exercice des professions du transport public 

particulier de personnes, dans la mesure où ces données sont utiles pour veiller au respect des dispositions 

du code du travail et de la réglementation du travail applicable aux transports routiers. 

 

Sauf dans les cas où des dispositions législatives ou réglementaires en disposent autrement, la nature, 

l’antériorité et la durée de conservation de ces données et, le cas échéant, la périodicité minimale de leur 

communication par les personnes intervenant dans le secteur du transport public particulier de personnes 

sont fixées par arrêté conjoint du ministre de l’intérieur et des ministres chargés des transports et du 

travail. 

 

II. – Peuvent demander la communication de toute donnée utile aux fins prévues par le 2° du I de l’article 

L. 3120-6, dans le cadre de leurs attributions respectives, le directeur général de la concurrence, de la 

consommation et de la répression des fraudes, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de 

la consommation, du travail et de l’emploi, le directeur des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi et le directeur de la direction départementale chargée de la 

protection des populations ainsi que les agents placés sous leur autorité et dûment désignés pour recevoir 

ces données. 

 

La nature, l’antériorité et la durée de conservation de ces données et, le cas échéant, la périodicité 

minimale de leur communication par les personnes intervenant dans le secteur du transport public 

particulier de personnes sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’économie. 

 

III. – Le ministre de l’intérieur et les ministres chargés des transports et du travail, chacun pour son 

domaine de compétence, d’une part, et le ministre chargé de l’économie, d’autre part, mettent en œuvre les 
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traitements des données recueillies aux fins respectivement du 1° et du 2° du I de l’article L. 3120-6. 

 

Article R. 3120-41. – Le ministre chargé des transports est l’autorité administrative mentionnée au II de 

l’article L. 3120-6 du code des transports. 

 

La nature, l’antériorité et la durée de conservation des données susceptibles d’être demandées par 

l’autorité administrative en application du II de l’article L. 3120-6 et, le cas échéant, la périodicité 

minimale de leur communication par les personnes intervenant dans le secteur du transport public 

particulier de personnes, sont fixées par arrêté des ministres chargés de l’économie et des transports. 

 

Ces données ne peuvent être utilisées qu’à des fins statistiques. 

 

La publication des études réalisées à partir des données recueillies garantit l’anonymat et la 

confidentialité des données individuelles ainsi que le respect des secrets protégés par la loi. 

 

Article R. 3120-42. – Les demandes effectuées en application des articles R. 3120-40 et R. 3120-41 

précisent les informations et données demandées, le format imposé pour la communication de ces 

informations ainsi que le délai limite de transmission ou, en cas de transmission périodique, les dates 

limites de transmission. 

 

Sans préjudice de dispositions législatives et réglementaires spécifiques, dans le cas d’une transmission 

périodique, le délai de transmission imposé ne peut être inférieur à deux semaines à compter de la fin de la 

période considérée et la fréquence de transmission demandée ne peut être plus que mensuelle. Lorsque le 

format demandé est numérique, il l’est dans un standard ouvert et permet l’exploitation et la réutilisation 

des données par le destinataire, sauf si l’autorité administrative et la personne concernée intervenant dans 

le secteur du transport public particulier de personnes en conviennent différemment au préalable. 

 

Article R. 3120-6 – Lorsque le conducteur d’un véhicule de transport public particulier utilise ce dernier à 

titre professionnel, il appose sa carte professionnelle sur le pare-brise ou, à défaut, sur le véhicule de telle 

façon que la photographie soit facilement visible de l’extérieur. Cette carte comporte les informations 

fixées par un arrêté du ministre chargé des transports. 

La carte professionnelle, ou son équivalent pour les conducteurs relevant de l’article R. 3120- 8-1, est 

délivrée à toute personne souhaitant exercer la profession de conducteur d'un véhicule de transport public 

particulier qui : 

1° Est titulaire d’un permis de conduire autorisant la conduite du véhicule utilisé et pour lequel, selon le cas, 

le délai prévu au 3° de l’article L. 3123-1 du présent code ou le délai probatoire prévu à l’article L. 223-1 

du code de la route est expiré lors de l’entrée initiale dans la profession ou, pour une personne relevant de 

l’article R. 3120-8-1, est titulaire d’un permis qui lui a été délivré depuis plus de trois ans à la date du 

dépôt de la demande prévue à cet article ; 

2° Satisfait à une condition d’aptitude professionnelle conformément, selon le cas, soit à l’article R. 3120-

7, soit aux articles R. 3122-11 ou R. 3123-2, soit à l’article R. 3120-8-1 ; 

3° Satisfait à une condition d’honorabilité professionnelle conformément à l’article R. 3120-8 ou, pour les 

conducteurs relevant de l’article R. 3120-8-1, justifie de garanties d’honorabilité équivalentes. 

L’autorité administrative compétente remet la carte professionnelle dans un délai maximum de trois mois 

suivant la date de la demande. À l’appui de sa demande, le conducteur fournit les documents justificatifs 

fixés par un arrêté du ministre chargé des transports. 

Le conducteur restitue sa carte professionnelle lorsqu’il cesse définitivement son activité professionnelle. 

À défaut d’avoir été restituée, elle lui est retirée par l’autorité administrative. 
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Il la restitue également lorsque l’une des conditions auxquelles sa délivrance est subordonnée par les 

dispositions du présent titre cesse d’être remplie. À défaut de restitution, elle lui est retirée après qu’il a 

été mis à même de présenter ses observations écrites sur la décision de retrait envisagée par l’autorité 

compétente. 

 

Article R. 3120-7 – Le respect de la condition d’aptitude professionnelle mentionnée à l’article 

L. 3120-2-1 est constaté par la réussite à un examen, propre à chacune des professions du transport public 

particulier de personnes. Cet examen comprend des épreuves écrites d’admissibilité et une épreuve 

pratique d’admission dont le programme et les épreuves sont définis par un arrêté du ministre chargé des 

transports et du ministre chargé de l’économie. 

Il est organisé dans les conditions prévues par les articles 24 à 24-2 et par le II de l’article 26 du code de 

l’artisanat. 

Nul ne peut s’inscrire à ces examens si : 

1° Il a fait l’objet, dans les dix ans qui précèdent sa demande, d’un retrait définitif de sa carte 

professionnelle en application de l’article L. 3124-11 ; 

2° Il a fait l’objet, dans les cinq ans qui précèdent sa demande, d’une exclusion pour fraude lors d'une 

session à l’un des examens des professions du transport public particulier de personnes ; 

3° Le délai probatoire applicable à son permis en vertu de l’article L. 223-1 du code de la route n’est pas 

expiré ou, le cas échéant, si la condition d’ancienneté prévue au 3° de l’article L. 3123-1 du présent code 

n’est pas remplie. 

Article R. 3120-8 – Nul ne peut exercer la profession de conducteur de véhicule de transport public 

particulier si figure au bulletin n° 2 de son casier judiciaire, ou à son équivalent pour les non-nationaux, 

l’une des condamnations suivantes : 

1° Une condamnation définitive pour un délit sanctionné en vertu du code de la route par une réduction de 

la moitié du nombre maximal de points du permis de conduire ; 

2° Une condamnation définitive pour conduite d’un véhicule sans être titulaire du permis de conduire 

correspondant à la catégorie du véhicule utilisé ou pour conduite malgré l’annulation du permis de conduire 

ou malgré l’interdiction d’obtenir la délivrance du permis, ou encore pour refus de restituer son permis de 

conduire après l’invalidation ou l’annulation de celui-ci ; 

3° Une condamnation définitive prononcée par une juridiction, française ou étrangère, à une peine 

criminelle ou à une peine correctionnelle d’au moins six mois d’emprisonnement pour vol, escroquerie, 

abus de confiance, atteinte volontaire à l’intégrité de la personne, agression sexuelle, trafic d’armes, 

extorsion de fonds ou infraction à la législation sur les stupéfiants. 

 

Article R. 3120-8-1 –  

 

I. Les conducteurs, ressortissant d’un État membre de l’Union européenne ou d’un État partie à l’Espace 

économique européen, qui souhaitent exercer de manière durable leur profession sur le territoire national, 

peuvent justifier de leur aptitude professionnelle de conducteur pour exécuter les prestations mentionnées 

à l’article L. 3120-1 : 

1° Soit par la production d’une attestation de compétences ou d’un titre de formation délivré par l’autorité 

compétente d’un de ces États lorsqu’une telle attestation ou un tel titre est exigé pour exécuter ces 

prestations ; 

2° Soit par la production de toute pièce de nature à établir une expérience professionnelle d’une durée 

minimale d’un an à temps plein, ou à temps partiel pour une durée équivalente, au cours des dix dernières 

années. 
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II. L’aptitude professionnelle est constatée : 

1° Pour les demandeurs souhaitant exercer une activité de conducteur de taxi, par le préfet de département 

dans lequel le demandeur souhaite exercer son activité ou par le préfet de police dans sa zone de 

compétence ; 

2° Pour les demandeurs souhaitant exercer une activité de conducteur de voiture de transport avec 

chauffeur ou de conducteur de véhicules à deux ou trois roues motorisé, par le préfet du département de 

leur domiciliation ou par le préfet de police dans sa zone de compétence. 

III. Le préfet de département ou le préfet de police dans sa zone de compétence peut soumettre le 

demandeur à l’obligation, au choix de ce dernier, de passer avec succès une épreuve d’apti- tude ou de 

suivre un stage d’adaptation lorsque les compétences qu’il a acquises au cours de son expérience 

professionnelle ou au moyen de la formation qu’il a reçue dans son Etat d’ori- gine ne couvrent pas, en ce 

qui concerne les matières essentielles à l’exercice de son activité, la différence constatée entre, d’une part, 

la formation reçue dans son Etat d’origine et, d’autre part, les compétences validées par l’examen prévu à 

l’article R. 3120-6-1 ou, le cas échéant, l’expérience professionnelle prise en compte en application de 

l’article R. 3122-11 ou de l’article R. 3123-2. 

IV. Les personnes mentionnées au I doivent disposer d’un niveau en langue française suffisant pour 

exercer la profession souhaitée. Le préfet du département ou, dans sa zone de compétence, le préfet de 

police, peut organiser un contrôle de ce niveau de connaissance après la recon- naissance des 

qualifications professionnelles et s’il existe un doute sérieux et concret sur le niveau suffisant des 

connaissances linguistiques du professionnel au regard des activités qu’il entend exercer. 

V. Les modalités d’application du présent article, notamment le contenu des mesures de compensation 

prévues au III et du contrôle linguistique prévu au IV, ainsi que les modalités selon lesquelles le préfet ou 

le préfet de police établit un rapport annuel rendant compte de son activité en matière de reconnaissance 

des qualifications professionnelles, sont précisées par arrêté du ministre chargé des transports. 

 

Article R. 3120-8-2 – Tout conducteur exécutant des prestations mentionnées à l’article L. 3120-1 est tenu 

de suivre, tous les cinq ans, un stage de formation continue dispensé par un centre de formation agréé 

conformément à l’article R. 3120-9. Le contenu de cette formation est défini par un arrêté du ministre 

chargé des transports et du ministre chargé de l’économie. L’accomplissement de cette obligation est 

sanctionné par la délivrance d’une attestation valable cinq ans. 

 

Article R. 3120-9 – L’exploitation d’un centre de formation en vue de la formation, initiale ou continue, 

des conducteurs des véhicules de transport public particulier est subordonnée à la délivrance d’un 

agrément par le préfet du département où est situé le centre de formation ou, s’il est situé dans la 

commune de Paris, le préfet de police. Cet agrément est valable cinq ans. 

La procédure d’instruction des demandes et les conditions de délivrance de cet agrément sont définies par 

un arrêté du ministre chargé des transports, notamment en ce qui concerne les clauses obligatoires du 

règlement intérieur de l’établissement, les exigences minimales concernant la qualification des 

formateurs, les locaux, les matériels et véhicules utilisés, ainsi que le programme et le contenu des 

formations. 

L’agrément peut être suspendu pour une durée maximale de six mois ou retiré par l’autorité 

administrative qui l’a délivré lorsque l’une des conditions auxquelles sa délivrance est subordonnée cesse 

d’être remplie. 

La suspension ou le retrait de l’agrément sont décidés après que le gestionnaire du centre de formation, 

préalablement informé des griefs susceptibles d’être retenus contre lui, a été mis à même de présenter ses 

observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales. Il peut se faire assister par 

un conseil ou se faire représenter par le mandataire de son choix. La décision de suspension ou de retrait 
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de l’agrément est notifiée au représentant légal du centre de formation. 

L’agrément ne peut être délivré aux personnes qui ont fait l’objet d’une condamnation prononcée par une 

juridiction, française ou étrangère, à une peine criminelle ou à une peine correctionnelle pour l’une des 

infractions sanctionnées à l’article R. 212-4 du code de la route. 

 

Livre I - Titre II - Chapitre préliminaire  – Section 3 : Obligations générales relatives aux 
véhicules 

 

Article R. 3120-10 

Sauf dispositions contraires du présent titre, les véhicules de transport public particulier sont 

soumis au contrôle technique dans les conditions prévues à l’article R. 323-24 du code de la route 

ou, le cas échéant, à l’article R. 323-26 du même code. 

 

 
Livre I - Titre II - Chapitre préliminaire  – Section 4 : Observatoire national des transports 
publics particuliers de personnes 

 
Article D. 3120-12 

L’Observatoire national des transports publics particuliers de personnes mène toute étude qu’il juge propre 

à améliorer la connaissance des transports publics particuliers de personnes. 

 

Article D. 3120-13 

L’observatoire national établit chaque année un rapport rendant compte de l’évolution du secteur des 

transports publics particuliers de personnes y compris de l’accès aux différentes professions de conducteurs. 

Ce rapport est adressé au Comité national des transports publics particuliers de personnes. 

 

Article D. 3120-14 

L’observatoire national assure la diffusion régulière de ses travaux, notamment auprès des professionnels et 

de leurs représentants. 

 

Article D. 3120-15 

La mise en œuvre de l’observatoire national est assurée par le service statistique ministériel du ministère 

chargé des transports. 

 

Livre I - Titre II - Chapitre préliminaire  – Section 5 : Comité national des transports publics 
particuliers de personnes 
 

Article D. 3120-16 

Il est créé auprès du ministre chargé des transports une instance d’information et de concertation des 

personnes intéressées par les transports publics particuliers de personnes dénommée « Comité national des 

transports publics particuliers de personnes ». Il débat des grands enjeux des transports publics particuliers 

de personnes et donne un avis sur le rapport annuel de l’Observatoire national des transports publics 

particuliers de personnes. 

 

Article D. 3120-17 

Le comité national peut être saisi pour avis par le ministre chargé des transports sur tout projet, programme 
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ou étude intéressant le secteur. Il peut se saisir de toute question relative aux transports publics particuliers 

de personnes dès lors qu’elle ne relève pas de la compétence des commissions locales prévues à l’article D. 

3120-21, ainsi que formuler des recommandations. 

 
Article D. 3120-18 

Le comité national comprend cinquante membres au plus dont un président et un vice-président. Les 

membres sont nommés par arrêté conjoint des ministres chargés des transports, de l’économie, de la santé et 

de l’intérieur. Le président est nommé parmi les membres représentant l’État et le vice-président est nommé 

parmi les autres membres. 

Il est composé à parts égales : 

1° Des représentants des ministres chargés, respectivement, des transports, de l’économie, de la santé et 

de l’intérieur ; 

2° Des représentants des professionnels intervenant dans le secteur du transport public particulier de 

personnes ; 

3° Des représentants des collectivités territoriales ou des associations qui les représentent ; 

4° Des représentants d’associations de défense des consommateurs, de personnes à mobilité réduite, 

d’usagers des transports, ou d’associations agissant dans le domaine de la sécurité routière ou de 

l’environnement. 

En outre, il peut également comprendre des personnalités désignées en raison de leurs compétences en 

matière de transports publics particuliers de personnes, dont le nombre total ne peut excéder celui des 

représentants mentionnés au 1°. 

Un arrêté conjoint des ministres, chargés, respectivement, des transports, de l’économie, de la santé et de 

l’intérieur fixe le nombre de chacun des représentants. 

Conformément à l’article R.* 133-2 du code des relations entre le public et l’administration, le comité 

national est institué pour une durée de cinq ans à compter de la date de publication de l’arrêté conjoint 

mentionné au premier alinéa. 

 

Article D. 3120-19 

Le comité national fonctionne et délibère dans les conditions prévues par l’article R. 133-3 à R*. 133-15 du 

code des relations entre le public et l’administration. 

Il établit son règlement intérieur. 

 

Article D. 3120-20 

Les membres du Comité national des transports publics particuliers de personnes exercent leurs fonctions à 

titre gratuit. Ils peuvent bénéficier du remboursement de leurs frais de déplacement et de séjour dans les 

conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l’État. 

 

Livre I - Titre II - Chapitre préliminaire  – Section 6 : Commissions locales des transports 
publics particuliers de personnes 

 

Sous-section 1 : Dispositions générales 

 

Article D. 3120-21 
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Il est créé dans chaque département une commission consultative dénommée commission locale des 

transports publics particuliers de personnes. 

Pour la zone constituée de la ville de Paris, des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et 

du Val-de-Marne et des parties de la Seine-et-Marne et du Val d’Oise situées sur les emprises des aéroports 

de Paris-Charles–de-Gaulle et de Paris-Le Bourget, une commission unique est créée auprès du préfet de 

police. 

 

Article D. 3120-22 

La commission locale des transports publics particuliers de personnes établit chaque année un rapport 

rendant compte de son activité et de l’évolution du secteur des transports publics particuliers de personnes 

dans le périmètre de son ressort géographique. Ce rapport peut aborder les points suivants : 

1° La satisfaction, sur les plans quantitatif et qualitatif, de la demande de transports publics particuliers 

de personnes en complémentarité, le cas échéant, avec les transports publics collectifs ; 

2° L’économie et l’état de l’offre du secteur, notamment en prenant en compte l’impact des transports 

exécutés par une entreprise de taxi ayant conclu une convention avec un organisme local d'assurance 

maladie conformément à l’article L. 322-5 du code de la sécurité sociale ; 

3° Les offres de formation des conducteurs et les statistiques d’accès aux professions de conducteurs ; 

4° Le respect de la réglementation sectorielle ; 

5° La représentativité des différents organismes représentant les professionnels au sens des articles L. 

2121-1 et L. 2151-1 du code du travail. 

6° L’économie et l’état de l’offre de services de transport d’utilité sociale. 

Il peut faire état de toute recommandation relative au secteur. 

Ce rapport est transmis à l’Observatoire national des transports publics particuliers de personnes avant le 

1
er

 juillet de chaque année. 

Article D. 3120-23 

La commission locale des transports publics particuliers de personnes fonctionne et délibère dans les 

conditions prévues par l’article R. 133-3 à R*. 133-15 du code des relations entre le public et 

l’administration. Elle se réunit au moins une fois par an. 

Elle établit son règlement intérieur. 

Sous-section 2 : Composition 

 

Article D. 3120-24 

La commission locale des transports publics particuliers de personnes est présidée par le préfet de 

département ou son représentant ou, pour la zone mentionnée au second alinéa de l’article D. 3120-21, par 

le préfet de police ou son représentant, qui fixe sa composition par arrêté dans le respect des dispositions de 

la présente sous-section. 

 

Article D. 3120-25 

La durée du mandat des membres de la commission locale des transports publics particuliers de personnes 

est de trois ans. Le président peut, sur décision motivée ou après vote de la majorité absolue des membres, 
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mettre fin à ce mandat de manière anticipée dans les cas prévus à l’article R. 133-4 du code des relations 

entre le public et l’administration ou par le règlement intérieur de la commission. 

 

Article D. 3120-26 

La commission locale des transports publics particuliers de personnes comprend : 

1° Un collège de représentants de l’État ; 

2° Un collège de représentants des professionnels, dont le nombre de membres est égal à celui du collège de 

l’État ; 

3° Un collège de représentants des collectivités territoriales composé de membres siégeant au titre de la 

compétence d’autorité organisatrice ou d’autorité chargée de délivrer les autorisations de stationnement. Le 

nombre total de ces de membres du collège est égal à celui du collège de l’État ; 

4° Le cas échéant, des représentants des consommateurs, de personnes à mobilité réduite, d’usagers des 

transports, ou d’associations agissant dans le domaine de la sécurité routière ou de l’environnement. Le 

nombre total de ces représentants ne peut excéder celui des représentants de L’État. 

 
Article D. 3120-27 

Le collège de représentants de l’État est composé du président et de membres siégeant en raison de leurs 

fonctions au sein de l’État dans le domaine des transports, de la sécurité, de la santé et de la concurrence ou 

de la consommation. 

 

Article D. 3120-28 

I. – Les membres du collège des représentants des collectivités territoriales siégeant au titre de la 

compétence d’autorité organisatrice sont des représentants des autorités organisatrices de transport, au 

sens des articles L. 1221-1 et L. 1241-1, organisant des services de transport dans le ressort géographique 

de la commission. Lorsque ces autorités ont délégué l’organisation de tels services de transport à d’autres 

collectivités, ou leurs établissements publics, situées dans le ressort de la commission, des représentants de 

ces autorités déléguées peuvent également siéger dans le collège. 

Les membres du collège des représentants des collectivités territoriales siégeant au titre de la compétence 

d’autorité organisatrice sont désignés par le président de la commission sur proposition desdites autorités 

organisatrices et des collectivités auxquelles elles ont donné délégation en tenant compte de leur nombre 

d’habitants. 

II. – Les membres du collège des représentants des collectivités territoriales siégeant au titre de la 

compétence d’autorité chargée de délivrer les autorisations de stationnement sont des représentants des 

autorités énumérées à l’article R. 3121-4, à l’exclusion, le cas échéant, des représentants de l’État. Pour la 

commission unique prévue au second alinéa de l’article D. 3120-21, le collège de représentants des 

collectivités territoriales siégeant au titre de la compétence d’autorité chargée de délivrer les autorisations 

de stationnement est composé pour partie de représentants des communes sur le territoire desquelles le 

préfet de police exerce les attributions d’autorité délivrant les autorisations de stationnement. 

Les membres du collège des collectivités territoriales siégeant au titre de la compétence d’autorité chargée 

de délivrer les autorisations de stationnement sont désignés par le président de la commission sur 

proposition desdites autorités et, le cas échéant, desdites communes en tenant compte de leur nombre 

d’habitants. 

 

Article D. 3120-29 

Le collège des professionnels représente les professions des transports publics particuliers dans le ressort 

géographique de la commission. 
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Les membres du collège sont désignés par le président de la commission en tenant compte des critères de 

respect des valeurs républicaines, d’indépendance, de transparence financière et d’ancienneté tels qu’ils 

sont définis aux articles L. 2121-1 et L. 2151-1 du code du travail et en tenant compte de l’audience qui se 

mesure en fonction du nombre d’adhérents. Pour les organisations professionnelles d’employeurs, est pris 

en compte le nombre d’adhérents inscrits au registre de disponibilité des taxis institué par l’article L. 3121-

11-1 du code des transports ou au registre des voitures de transport avec chauffeur institué par l’article L. 

3122-3 de ce même code. 

Sur demande du président, les organisations professionnelles transmettent les chiffres certifiés attestant de 

leur nombre d’adhérents inscrits le cas échéant dans chaque registre mentionné à l’alinéa précédent. 

 

Article D. 3120-30 

Les représentants mentionnés au 4° de l’article D. 3120-26 sont désignés par le président de la commission. 

Les représentants des consommateurs sont choisis parmi les membres des associations de défense des 

consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la consommation. 

Tant que la limite du nombre de représentants total prévu au 4° de l’article D. 3120-26 n’est pas atteinte, 

toute association de défense des consommateurs agréée en application de l’article L. 811-1 susmentionné 

qui en fait la demande dispose d’au moins un représentant au sein de la commission locale des transports 

publics particuliers de personnes. 

 

Article D. 3120-31 

Lorsque leur activité a un impact significatif sur les activités du transport public particulier, sont invités, en 

tant que personnes qualifiées, des représentants des personnes suivantes : 

1° Les représentants des organisations professionnelles des centrales de réservation des transports publics 

particuliers de personnes ; 

2° Les entreprises de transport public routier assurant des services de transport occasionnels avec des 

véhicules légers. 

Ces représentants n’ont pas voix délibérative. 

 

 

Article D. 3120-32 

La commission peut comprendre jusqu’à trois sections spécialisées en matière disciplinaire pour 

respectivement les taxis, les voitures de transport avec chauffeur et les véhicules motorisés à deux ou trois 

roues.  

Chaque section spécialisée en matière disciplinaire est composée, à parts égales, de membres du collège de 

l’État et de membres du collège des professionnels relevant de la profession concernée.  

 

Article D. 3120-33 

La commission peut comprendre jusqu’à trois formations restreintes dédiées aux affaires propres 

respectivement aux taxis, aux voitures de transport avec chauffeur et aux véhicules motorisés à deux ou trois 

roues. 

Chaque formation restreinte de la commission est composée, à parts égales, de membres des collèges 

mentionnés à l’article D. 3120-26 et, le cas échéant, de représentants mentionnés au 4° de ce même article. 

Pour le collège des professionnels, ne siègent que les membres représentant la profession concernée. 
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Sous-section 3 : Compétences 

 

Article D. 3120-34 

À sa demande, la commission locale est informée de tout élément statistique dont disposent les pouvoirs 

publics relatif à l’exercice de l’activité de transport public particulier dans son ressort géographique, en 

particulier s’agissant : 

1° Des cartes professionnelles délivrées et en cours de validité ; 

2° Des extraits du registre des exploitants de voitures de transport avec chauffeur dans le ressort de la 

commission ; 

3° Des agréments de centres de formation ; 

4° Des résultats des centres d’examen ; 

5° Du registre des autorisations de stationnement ; 

6° Des sanctions énumérées à l’article L. 3124-11 prononcées par l’autorité administrative compétente ; 

7° De toutes données disponibles relatives au secteur des transports publics particuliers de personnes. 

 

Article D. 3120-35 

Les autorités compétentes pour délivrer les autorisations de stationnement informent le président de la 

commission locale des transports publics particuliers de personnes des projets d’actes réglementaires 

modifiant le nombre d’autorisations de stationnement mentionnés à l’article R. 3121-5. 

 

Article D. 3120-36 

À la demande de son président ou à l’initiative de l’un de ses collèges, la commission locale des transports 

publics particuliers, ou l’une de ses formations restreintes, rend des avis : 

1° Dans chacune des matières énumérées à l’article D. 3120-22 ; 

2° Sur le volume et qualité de l’offre de formation assurée par les centres agréés de formation de 

conducteurs de taxis et de voitures de transport avec chauffeur. 

La commission locale peut rendre un avis sur tout acte réglementaire, ou projet d’acte réglementaire dont 

elle est informée par le président, dont la portée concerne le ressort géographique de la commission, 

notamment ceux mentionnés à l’article R. 3121-5 ou pris en application de l’article 5 du décret n° 2015-

1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi. 

 

Article D. 3120-37 

La commission locale des transports publics particuliers peut être saisie pour avis par une autorité 

organisatrice de transport, de tout document de planification ayant un impact sur les transports dans le 

ressort géographique de la commission. 

Article D. 3120-38 

Les autorités compétentes pour délivrer les cartes professionnelles de conducteurs définissent les conditions 

dans lesquelles les sections disciplinaires de la commission des transports publics particuliers sont 

consultées pour avis dans le cadre des procédures de sanctions administratives prévues aux articles L. 3124-

2, L. 3124-6 et L. 3124-11. 

 

Article D. 3120-39 

Lorsqu’elle édicte des règles locales relatives à l’exercice de la profession de taxi, l’autorité administrative 

compétente pour délivrer des autorisations de stationnement en application des articles L. 2213-33 et L. 
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5211-9-2 du code général des collectivités territoriales et le président du conseil de la métropole de Lyon en 

application de l’article L. 3642-2 du même code peuvent mettre en place des instances de concertation avec 

les taxis, notamment pour traiter des questions disciplinaires. 

 

 

Livre I - Titre II - Chapitre préliminaire  – Section 7 : Recueil d'informations par l'autorité 
administrative 
 

Article L. 3120-7 

Une base de données nationale sur le transport public particulier de personnes recense les informations 

relatives aux conducteurs, aux exploitants et aux véhicules. 

Les procédures relatives à l'exercice des professions du transport public particulier de personnes sont 

dématérialisées. 

Les autorités administratives et judiciaires peuvent avoir accès aux données nécessaires à l'exercice de leurs 

missions de contrôle des règles de la police de la circulation. 

Un décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés 

détermine les modalités d'application du présent article. 

 

NOTA :  

Conformément au II de l’article 46 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation 

des mobilités les dispositions du troisième alinéa du présent article entrent en vigueur le 1er 

janvier 2022 

 

 

Troisième partie : Transport routier 

Livre I : Le transport routier de personnes 

Titre II : Les transports publics particuliers 

Livre I – Titre II - Chapitre I : Les taxis 
 

Livre I - Titre II - Chapitre I - Section 1 : Définition 

Article L. 3121-1 

Les taxis sont des véhicules automobiles comportant, outre le siège du conducteur, huit places assises au 

maximum, munis d’équipements spéciaux et d’un terminal de paiement électronique, et dont le propriétaire 

ou l’exploitant est titulaire d’une autorisation de stationnement sur la voie publique, en attente de la clientèle, 

afin d’effectuer, à la demande de celle-ci et à titre onéreux, le transport particulier des personnes et de leurs 

bagages. 

Article L. 3121-1-1 

L’autorité administrative compétente pour délivrer les autorisations de stationnement mentionnées à l’article 

L. 3121-1 peut fixer des signes distinctifs communs à l’ensemble des taxis, notamment une couleur unique 

de ces véhicules automobiles. 
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Livre I - Titre II - Chapitre I - Section 1 : Obligations relatives aux véhicules 

Article R. 3121-1 

I. – En application de l’article L. 3121-1, un véhicule affecté à l’activité de taxi est muni d’équipements 

spéciaux comprenant : 

1° Un compteur horokilométrique homologué, dit « taximètre », conforme aux prescriptions du décret n° 

2006-447 du 12 avril 2006 relatif à la mise sur le marché et à la mise en service de certains instruments de 

mesure ; 

2° Un dispositif extérieur lumineux portant la mention « taxi », dont les caractéristiques sont fixées par le 

ministre chargé de l’industrie, qui s’illumine en vert lorsque le taxi est libre et en rouge lorsque celui-ci est 

en charge ou réservé ; 

3° Une plaque fixée au véhicule et visible de l’extérieur indiquant le numéro de l’autorisation de 

stationnement ainsi que son ressort géographique tel qu’il est défini par l’autorité compétente pour délivrer 

l’autorisation de stationnement ; 

4° Sauf à ce que le compteur horokilométrique en remplisse la fonction, un appareil horodateur homologué, 

fixé au véhicule, permettant, lorsqu’une durée maximale d’utilisation du taxi est prescrite par l’autorité 

compétente, d’enregistrer les heures de début et de fin de service du conducteur. 

 

II. – Il est, en outre, muni de : 

1° Une imprimante, connectée au taximètre, permettant l’édition automatisée d’une note informant le client 

du prix total à payer conformément aux textes d’application de l’article L. 113-3 du code de la 

consommation ;  

2° Un terminal de paiement électronique, en état de fonctionnement et visible, tenu à la disposition du client, 

afin de permettre au conducteur d’accomplir l’obligation prévue à l’article L. 3121-11-2 et, le cas échéant, 

au prestataire de services de paiement d’accomplir l’obligation d’information prévue à l’article L. 314-14 

du code monétaire et financier. 

 

Article R. 3121-2 

En cas d’immobilisation d’origine mécanique ou de vol du véhicule ou de ses équipements spéciaux, le taxi 

peut être remplacé, temporairement, par un véhicule disposant des équipements énumérés à l’article  

R. 3121-1, selon des modalités précisées par un arrêté du ministre de l’intérieur. 

L’autorisation de stationnement et la plaque portant le numéro de l’autorisation sont ceux du taxi dont le 

véhicule de remplacement prend le relais. 

Article R. 3121-3 

Le préfet dans le département ou, dans sa zone de compétence, le préfet de police peut définir des modalités 

particulières de mise en œuvre du contrôle technique des véhicules affectés à l’activité de taxi ainsi que leurs 

caractéristiques, notamment en matière d’ancienneté maximale ou de dimension minimale, sauf s’il s’agit 

des véhicules hybrides et électriques mentionnés à l’article L. 3120-5. 

 

Livre I - Titre II - Chapitre I - Section 2 : Profession d’exploitant de taxi 

Article L. 3121-1-2 

I. – Le titulaire exploite personnellement l’autorisation de stationnement mentionnée à l’article L. 3121-1. 

Cette disposition n’est pas applicable aux autorisations de stationnement délivrées avant le 1
er
 octobre 2014. 
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Lorsqu’une même personne physique ou morale est titulaire d’une ou plusieurs autorisations de 

stationnement délivrées avant le 1
er
 octobre 2014, l’exploitation peut en être assurée par des salariés ou par 

un locataire-gérant auquel la location de l’autorisation et du véhicule mentionné au même article L. 3121-1 a 

été concédée dans les conditions prévues aux articles L. 144-1 à L. 144-13 du code de commerce. Elle peut 

également être assurée par une société coopérative ouvrière de production titulaire des autorisations qui 

consent la location du taxi aux coopérateurs autorisés à exercer l’activité de conducteur de taxi 

conformément à l’article L. 3120-2-2 du présent code. 

 

II. – Le titulaire de l’autorisation de stationnement justifie de son exploitation effective et continue dans 

des conditions définies par décret. 

 

Article R. 3121-6 

La condition tenant à l’exploitation effective et continue de l’autorisation de stationnement prévue au II de 

l’article L. 3121-1-2 est justifiée soit par la copie des déclarations de revenus, soit par la copie des avis 

d’imposition pour la période concernée, soit par tout autre moyen défini par un arrêté de l’autorité 

compétente pour délivrer l’autorisation de stationnement. 

 

Article L. 3121-2 

L’autorisation de stationnement prévue à l’article L. 3121-1 et délivrée postérieurement à la promulgation de 

la loi n° 2014-1104 du 1
er
 octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec chauffeur est 

incessible et a une durée de validité de cinq ans, renouvelable dans des conditions fixées par décret. 

 

Toutefois, le titulaire d’une autorisation de stationnement délivrée avant la promulgation de la même loi a la 

faculté de présenter à titre onéreux un successeur à l’autorité administrative compétente pour délivrer 

l’autorisation. Cette faculté est subordonnée à l’exploitation effective et continue de l’autorisation de 

stationnement pendant une durée de quinze ans à compter de sa date de délivrance ou de cinq ans à compter 

de la date de la première mutation. 

 

Article L. 3121-3 

En cas de cessation d’activité totale ou partielle, de fusion avec une entreprise analogue ou de scission, 

nonobstant l’article L. 3121-2, les entreprises de taxis exploitant plusieurs autorisations délivrées avant la 

promulgation de la loi n° 2014-1104 du 1
er
 octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec 

chauffeur, et dont le ou les représentants légaux ne conduisent pas eux-mêmes un véhicule sont admises à 

présenter à titre onéreux un ou plusieurs successeurs à l’autorité administrative compétente. 

Sous réserve des titres II à IV du livre VI du code de commerce, la même faculté est reconnue, pendant la 

période de sauvegarde ou en cas de redressement judiciaire, selon le cas, à l'entreprise débitrice ou à 

l’administrateur judiciaire ou, en cas de liquidation judiciaire, au mandataire liquidateur. 

En cas d’inaptitude définitive, constatée selon les modalités fixées par voie réglementaire, entraînant 

l’annulation du permis de conduire les véhicules de toutes les catégories, les titulaires d’autorisations de 

stationnement délivrées avant la promulgation de la loi n° 2014-1104 du 1
er
 octobre 2014 relative aux taxis et 

aux voitures de transport avec chauffeur  peuvent présenter un successeur sans condition de durée 

d’exploitation effective et continue. 
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Les bénéficiaires de cette faculté ne peuvent conduire un taxi ou solliciter ou exploiter une ou plusieurs 

autorisations de stationnement qu’à l’issue d’une durée de cinq ans à compter de la date de présentation du 

successeur. 

En cas de décès du titulaire d’une autorisation de stationnement, ses ayants droit bénéficient de la faculté de 

présentation pendant un délai d’un an à compter du décès. 

 

Article L. 3121-4 

Les transactions prévues par l’article L. 3121-2 sont répertoriées, avec mention de leur montant, dans un 

registre tenu par l’autorité administrative compétente pour délivrer l’autorisation de stationnement. 

Le nouveau titulaire remet alors à cette autorité les documents justificatifs de l’exploitation effective et 

continue de l’autorisation par son prédécesseur. 

Ces transactions sont déclarées ou enregistrées à la recette des impôts compétente, dans le délai d’un mois à 

compter de la date de leur conclusion. 

 
Article R. 3121-4 
Les autorités compétentes pour délivrer les autorisations de stationnement sont, selon le ressort 

géographique de l’autorisation, celles définies à l'article L. 2213-33, au 7 de l'article L. 3642-2, au 

cinquième alinéa du A du I de l'article L. 5211-9-2 du code général des collectivités territoriales ou à 

l’article L. 6332-2 du présent code, sans préjudice, le cas échéant, des mesures de police susceptibles d’être 

prises par les autorités compétentes. 

 
Article L. 3121-5 

La délivrance de nouvelles autorisations de stationnement par l’autorité administrative compétente n’ouvre 

pas droit à indemnité au profit des titulaires d’autorisations de stationnement délivrées avant la promulgation 

de la loi n° 2014-1104 du 1
er
 octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec chauffeur ou au 

profit des demandeurs inscrits sur liste d’attente. 

Les nouvelles autorisations sont délivrées en fonction de listes d’attente rendues publiques. Nul ne peut 

s’inscrire sur plus d’une liste d’attente. Les candidats à l’inscription sur liste d’attente doivent être titulaires 

d’une carte professionnelle prévue à l’article L. 3120-2-2 en cours de validité, délivrée par le représentant de 

l’État dans le département où l’autorisation de stationnement est demandée, et ne pas être déjà titulaires 

d’une autorisation de stationnement. 

Seuls peuvent se voir délivrer une autorisation de stationnement les titulaires d’une carte professionnelle en 

cours de validité, délivrée par le représentant de l’État dans le département où l’autorisation de stationnement 

est délivrée. En outre, la délivrance est effectuée en priorité aux titulaires qui peuvent justifier de l’exercice 

de l’activité de conducteur de taxi pendant une période minimale de deux ans au cours des cinq ans 

précédant la date de délivrance. 

 

Article R. 3121-5 
L’autorité compétente pour délivrer les autorisations de stationnement fixe, par arrêté, le nombre 

d’autorisations de stationnement offertes à l’exploitation dans la ou les zones de sa compétence et délimite le 

périmètre du ou des ressorts géographiques de ces autorisations. Le nombre d’autorisations de 

stationnement est rendu public. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529658&dateTexte=&categorieLien=cid
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L’autorité compétente communique, par voie électronique, au gestionnaire du registre de disponibilité des 

taxis mentionné à l’article L. 3121-11-1 les informations mentionnées au premier alinéa dans un délai d’un 

mois suivant la transaction. 

La délivrance, le renouvellement et le retrait de chaque autorisation de stationnement font l’objet d’un 

arrêté. 

 

L’augmentation du nombre d’autorisations de stationnement offertes à l’exploitation ainsi que le retrait 

définitif d’une autorisation de stationnement ou son non-renouvellement donne lieu, dans un délai de trois 

mois, à la délivrance de nouvelles autorisations dans les conditions prévues au III de l’article R. 3121-13. 

Article L. 3121-6 

Les dispositions du présent chapitre ne font pas obstacle à l’exercice par l’autorité administrative compétente 

des pouvoirs qu’elle détient, dans l’intérêt de la sécurité et de la commodité de la circulation sur les voies 

publiques, en matière d’autorisation de stationnement. 

 

Article L. 3121-7 

Lorsqu’un accord intervient dans une ou plusieurs communes entre les syndicats de loueurs de voitures 

publiques dont l’exploitation est assujettie à des tarifs de transport fixés par l’autorité publique et les 

syndicats de conducteurs de telles voitures, qu’ils en soient ou non propriétaires, dans les domaines ci-après : 

1° La réglementation de la durée du travail établie conformément aux prescriptions du code du travail ; 

2° Le tarif de location des voitures par la clientèle ; 

3° Les modalités de répartition de la recette inscrite au compteur entre le propriétaire et le conducteur de 

la voiture ; 

4° La réglementation du nombre des voitures en circulation dans la ou les communes intéressées, du 

nombre des nouveaux chauffeurs admis à la conduite de ces voitures et la révision des admissions dont 

bénéficient les chauffeurs ne justifiant pas de l’exercice habituel de la profession depuis un nombre 

d’années déterminé, l’autorité administrative compétente de l’État peut, par arrêté, rendre obligatoires les 

dispositions de l’accord relatives à ces domaines à l’ensemble de la profession, dans la ou les communes 

intéressées, après consultation de leurs conseils municipaux et, le cas échéant, du conseil départemental 

intéressé. 

À défaut d’accord, l’autorité administrative compétente de l’État peut arrêter ces dispositions, après 

consultation des organisations professionnelles, des conseils départementaux et des conseils municipaux 

intéressés. 

Article R. 3121-7 
Le préfet dans le département ou, dans sa zone de compétence, le préfet de police constate, au vu de l’avis 

émis par la commission médicale prévue au II de l’article R. 221-11 du code de la route, l’inaptitude 

physique d’un conducteur de taxi ou d’un exploitant titulaire d’une autorisation de stationnement acquise à 

titre onéreux, délivrée jusqu’au 1
er

 octobre 2014, souhaitant présenter un successeur. 

 

Cette commission, composée exclusivement de médecins, se prononce après avoir examiné le titulaire de 

l’autorisation et entendu, si elle l’estime utile, tout médecin spécialiste agréé par le préfet ou, dans sa zone 

de compétence, le préfet de police. 
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Un arrêté du ministre chargé de la sécurité routière précise les modalités d’application du présent article. 

 

Article L. 3121-8 

Lorsque les organisations de loueurs et de conducteurs de taxis de plusieurs communes se sont prononcées 

en faveur de l’unification des taxes de stationnement dans ces communes, l’autorité administrative 

compétente de l’État peut, après accord des conseils municipaux intéressés, prendre un arrêté fixant le taux 

de cette taxe uniforme ainsi que les conditions de répartition de son produit entre ces communes. 

 
Section 2 - Sous-section 1 : Dispositions applicables aux autorisations de stationnement 

délivrées antérieurement au 1er octobre 2014 

 
Article R. 3121-8 

Le titulaire d’une ou de plusieurs autorisations de stationnement relevant de la présente sous-section et qui 

n’en assure pas personnellement l’exploitation, conformément au deuxième alinéa du I de l’article L. 3121-

1-2, en informe préalablement l’autorité compétente pour délivrer les autorisations de stationnement. 

Il tient un registre contenant les informations relatives au numéro de carte professionnelle du conducteur et 

à l’état civil du locataire-gérant, des salariés et des locataires des sociétés coopératives ouvrières de 

production. 

Ce registre est communiqué à tout moment, sur leur demande, aux agents chargés des contrôles. 

 

Article R. 3121-9 

L’autorité compétente pour délivrer les autorisations de stationnement peut autoriser l’exploitation avec une 

double sortie journalière des autorisations dont le titulaire n’assure pas personnellement l’exploitation. 

Cette possibilité de double sortie peut être subordonnée au respect de l’une ou de plusieurs des règles 

énumérées à l’article R. 3121-12 ainsi qu’à des règles relatives à la succession des conducteurs en cours de 

journée. 

Le nombre de ces autorisations est fixé et rendu public dans les conditions prévues à l’article R. 3121-5. 

Article R. 3121-10 

Le registre des transactions prévu au premier alinéa de l’article L. 3121-4 est public. Il comporte : 

1° Le montant des transactions ; 

2° Les noms et raisons sociales du titulaire de l’autorisation et du successeur présenté ; 

3° Le numéro unique d’identification, inscrit au répertoire des entreprises tenu par l’Institut national de 

la statistique et des études économiques, attribué au successeur présenté. 

Article R. 3121-11 

Sans préjudice de l’article L. 3124-1, les autorisations de stationnement relevant de la présente sous-section 

sont retirées définitivement à la demande du titulaire. 
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Section 2 - Sous-section 2 : Régime de délivrance des nouvelles autorisations de 

stationnement 

 

Article R. 3121-12 

L’autorité compétente pour délivrer les autorisations de stationnement peut soumettre la délivrance ou le 

renouvellement des autorisations de stationnement au respect d’une ou de plusieurs conditions relatives, 

respectivement, à : 

- l’utilisation d’équipements permettant l’accès du taxi aux personnes à mobilité réduite ; 

- l’utilisation d’un véhicule hybride ou électrique mentionné à l’article L. 3120-5 ; 

- l’exploitation de l’autorisation à certaines heures et dates ou dans certains lieux. 

 

Article R. 3121-13 

Les listes d’attente en vue de la délivrance des autorisations sont établies par l’autorité compétente pour les 

délivrer. Ces listes mentionnent la date de dépôt et le numéro d’enregistrement de chaque demande. Elles 

sont communicables dans les conditions prévues par l’article 4 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant 

diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions 

d’ordre administratif, social et fiscal. 

Les demandes de délivrance sont valables un an. 

II. – Cessent de figurer sur la liste d’attente d’une zone géographique : 

- les demandes qui ne sont pas renouvelées, par tout moyen permettant d’en accuser réception, avant la 

date anniversaire de l’inscription initiale ; 

- les demandes formées par un candidat qui figure déjà sur une autre liste d’attente ; 

- les demandes formées par un candidat qui ne dispose pas de la carte professionnelle, en cours de 

validité, prévue à l’article L. 3121-10. 

Les demandes formées par un candidat qui détient déjà, à la date de sa demande, une autorisation de 

stationnement. 

III. – Les autorisations sont proposées dans l’ordre chronologique d’enregistrement des demandes établi 

conformément à la liste d’attente. En cas de demandes simultanées, il est procédé par tirage au sort. Chaque 

nouvelle autorisation est délivrée au premier demandeur qui l’accepte. 

Toutefois, aucune autorisation n’est délivrée à un candidat qui ne peut justifier de l’exercice de l’activité de 

conducteur de taxi conformément au troisième alinéa de l’article L. 3121-5, sauf si aucun autre candidat ne 

peut non plus justifier de cet exercice. 

Un arrêté du ministre de l’intérieur précise les documents justificatifs acceptés. 

 

IV. – La liste d’attente est publiée par l’autorité compétente pour délivrer les autorisations de stationnement 

ou affichée à son siège. 

 

Article R. 3121-14 

A la demande du titulaire formée au moins trois mois avant le terme de la durée de validité de l’autorisation 

de stationnement, l’autorité compétente renouvelle l’autorisation avant ce terme, sauf si le titulaire se trouve 

dans l’un des cas énumérés à l’article R. 3121-15 entraînant le retrait de l’autorisation. 
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Article R. 3121-15 

Sans préjudice de l’article L. 3124-1, les autorisations de stationnement délivrées sont 

retirées définitivement dans chacun des cas suivants : 

- après retrait définitif de la carte professionnelle en application de l’article L.3124-11 ; 

- à la demande du titulaire ; 

- en cas d’inaptitude définitive du conducteur entraînant l’annulation du permis de conduire les véhicules 

de toutes les catégories, constatée dans les conditions prévues à l’article R. 3121-7 ; 

- en cas de décès du titulaire. 

 

Article R. 3121-16 

L’autorité administrative compétente pour délivrer la carte professionnelle prévue à l’article L. 3121-2-2 et 

préciser le ou les départements dans lesquels le conducteur peut exercer son activité est le préfet de 

département ou, dans sa zone de compétence, le Préfet de police 

Article R. 3121-17 

Tout conducteur de taxi est titulaire, lors de son entrée initiale dans la profession, d’une attestation de suivi 

d’une formation de prévention et de secours civiques de niveau 1 délivrée depuis moins de deux ans, ou 

d’une formation équivalente pour les conducteurs relevant de l’article R. 3120-8-1. 

 

 

Livre I - Titre II - Chapitre I - Section 4 : Exécution du service 

 

Article L. 3121-11 

L’autorisation de stationnement mentionnée à l’article L. 3121-1 du présent code permet aux conducteurs de 

taxis d’arrêter leur véhicule, de le stationner ou de le faire circuler sur la voie ouverte à la circulation 

publique en quête de clientèle dans le ressort de l’autorisation défini par l’autorité compétente. En dehors du 

ressort de l’autorisation de stationnement, les conducteurs de taxis sont soumis à l’article L. 3120-2 du 

présent code, notamment s’agissant de la prise en charge de la clientèle sur la voie ouverte à la circulation 

publique sous réserve de justification d’une réservation préalable. 

Article L. 3121-11-1 

Il est institué un registre national recensant les informations relatives à l’identification, à la disponibilité et à 

la géolocalisation des taxis. Ce registre, dénommé : “registre de disponibilité des taxis”, a pour finalité 

d’améliorer l’accès aux taxis par leurs clients en favorisant le développement de services innovants. Il est 

soumis à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

 

Les autorités administratives compétentes pour délivrer les autorisations de stationnement prévues à l’article 

L. 3121-1 sont tenues de transmettre au gestionnaire du registre les informations relatives à l’autorisation de 

stationnement lors de toute délivrance ou lors de tout transfert, renouvellement ou retrait. 

Durant l'exécution du service, l'exploitant mentionné au même article L. 3121-1 transmet au gestionnaire du 

registre les informations relatives à la localisation en temps réel du taxi disponible sur sa zone de prise en 

charge. Cette obligation peut être satisfaite par l'intermédiaire d'une centrale de réservation telle que définie à 

l'article L. 3142-1 dès lors que l'exploitant est affilié à une telle centrale. 
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Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article et les 

conditions dans lesquelles l'exploitant peut refuser d'effectuer une prestation de transport. 

 

NOTA: 

Conformément au V de l’article 25 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation 

des mobilités les dispositions du IV du présent article entrent en vigueur un an après sa 

promulgation. 

 

 

Article L. 3121-11-2 

Pour toutes les courses réalisées par un taxi, quel que soit le montant du prix, le passager peut payer dans le 

véhicule par carte bancaire. 

 

Article L. 3121-12 

Les modalités d’application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d’État. 

 

Article R. 3121-22 

Le tarif maximum d'une course de taxi est fixé par le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs 

des courses des taxis et par les textes pris pour son application. 

 

 

Article R. 3121-23 

Le conducteur d'un taxi en service et disponible sur la voie ouverte à la circulation publique dans le 

ressort de son autorisation de stationnement prend en charge sur cette même voie tout client qui le 

sollicite, y compris lorsque la course est sollicitée par l'intermédiaire du registre de disponibilité des 

taxis mentionné à l'article L. 3121-11-1.  

« Il peut toutefois refuser une course dans les cas suivants :  

« 1° Lorsque la course est à destination d'un lieu situé en dehors du ressort de son autorisation ou de 

tout autre périmètre préalablement défini par l'autorité qui lui a délivré son autorisation de 

stationnement ;  

« 2° Lorsque la réalisation de la course est incompatible avec la réglementation relative aux temps 

de travail et de repos applicable au conducteur ;  

« 3° Lorsque la réalisation de la course est incompatible avec une réservation préalable justifiée 

dans les conditions prévues à l'article R. 3120-2 ;  

« 4° Lorsque, au moment de la réception de la demande de course par l'intermédiaire du registre de 

disponibilité des taxis, une demande de course est formulée simultanément au conducteur sur la 

voie ouverte à la circulation publique ;  

« 5° Lorsque, au moment de la réception de la demande de course reçue par l'intermédiaire du 

registre de disponibilité des taxis, le conducteur est positionné dans une file d'attente en station, sans 

préjudice de dispositions réglementaires spécifiques plus exigeantes qu'aurait adoptées l'autorité 

locale compétente en matière de stationnement ;  

« 6° Lorsque, durant l'approche du lieu de prise en charge d'une demande de course reçue par 

l'intermédiaire du registre de disponibilité des taxis, le conducteur constate que le lieu de prise en 

charge n'est pas accessible physiquement ou dans un délai raisonnable, que le client est absent, ou 

que le conducteur est sollicité pour une prise en charge par un autre client présent sur une voie 
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ouverte à la circulation publique du parcours d'approche ;  

« 7° Lorsque le véhicule est susceptible d'être sali ou détérioré en raison des personnes, objets ou 

animaux à transporter ;  

« 8° Lorsque l'hygiène ou la sécurité ne pourrait être assurée durant la course en raison des 

personnes, objets ou animaux à transporter ou des conditions dans lesquelles, à la demande du 

client, la course devrait être réalisée.  

« Lorsque le conducteur refuse une course sollicitée par l'intermédiaire du registre de disponibilité 

des taxis pour un des motifs visés aux 1° à 8°, il communique cette information au gestionnaire du 

registre de disponibilité des taxis. L'absence de réponse dans le délai fixé par arrêté du ministre 

chargé des transports est regardée comme un refus de course et doit répondre à l'un des cas définis 

aux 2° à 5° du présent article.  

« L'autorité compétente pour délivrer les autorisations de stationnement peut préciser les modalités 

d'application des 7° et 8° du présent article dans le ressort géographique de l'autorisation de 

stationnement.  

« Un conducteur de taxi peut également refuser une course sollicitée par une demande de 

réservation préalable. »  

 

Livre I - Titre II - Chapitre I - Section 5 : Registre de disponibilité des taxis 

 
Article R. 3121-24 
Le ministère chargé des transports remplit, à l’égard du registre de disponibilité des taxis, les missions 

prévues à l’article L. 3121-11-1 et précisées par la présente section, à titre gratuit pour ses utilisateurs. 

Il en assure le développement informatique et le maintien en conditions opérationnelles. 

 

Article R. 3121-25 

Au sens de la présente section, on entend par :  

« 1° “ Applicatif chauffeur ” : un prestataire de géolocalisation et de suivi de la disponibilité des taxis, qui 

assure la transmission de ces informations en temps réel au gestionnaire du registre de disponibilité des 

taxis ainsi que la distribution de demandes de courses aux conducteurs reçues par l'intermédiaire du registre 

de disponibilité des taxis ;  

« 2° “ Applicatif client ” : un prestataire de service permettant à ses clients de visualiser numériquement 

l'offre de taxis disponibles dans les conditions prévues à l'article R. 3121-28, ainsi que, le cas échéant, de 

commander une course. » 

Article R. 3121-26 

 « Art. R. 3121-26.-Les informations d'identification des taxis mentionnées au premier alinéa de l'article L. 

3121-11-1 sont celles relatives à l'autorisation de stationnement exploitée, au conducteur et au certificat 

d'immatriculation du véhicule. Ces informations sont transmises par l'exploitant mentionné à l'article L. 

3121-1 au gestionnaire du registre de disponibilité des taxis par l'intermédiaire d'un applicatif chauffeur.  

« Le registre de disponibilité des taxis recense, outre les informations mentionnées à l'article L. 3121-11-1, 

les informations mentionnées à l'article R. 3121-5 qui lui sont transmises par les autorités énumérées à 

l'article R. 3121-4, assorties, le cas échéant, des caractéristiques prévues à l'article R. 3121-12.  

« Les autorités mentionnées à l'article R. 3121-4 transmettent également au gestionnaire du registre de 

disponibilité des taxis les informations relatives à la localisation et au nombre de places des stations de taxi 

disponibles sur leur territoire.  

« Ces informations sont actualisées sans délai par les autorités compétentes. » 
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Article R. 3121-27 

« Lorsqu'il est en service et disponible sur sa zone de prise en charge et qu'il ne peut justifier d'une 

réservation préalable dans les conditions prévues à l'article R. 3120-2, un conducteur de taxi communique 

au gestionnaire du registre de disponibilité des taxis, en temps réel, les informations relatives à sa 

localisation et à sa disponibilité par l'intermédiaire d'un applicatif chauffeur de son choix. » 

Un conducteur de taxi est libre de recourir au prestataire de son choix. 

 

Article R. 3121-28 

« Le gestionnaire du registre de disponibilité des taxis permet à des applicatifs clients d'interroger à 

distance, sur demande de leurs clients, les données mentionnées à l'article R. 3121-27. Le registre de 

disponibilité des taxis transmet, sur interrogation d'un applicatif client, la localisation des taxis en service, 

disponibles au sein de leur zone de prise en charge et situés dans un rayon géographique déterminé par 

chaque conducteur dans les limites d'un plancher et d'un plafond fixés par arrêté du ministre chargé des 

transports.  

« L'applicatif client affiche, à la demande du client, les taxis disponibles autour de sa position. La position 

du client est déterminée par les coordonnées géographiques de localisation de l'outil numérique utilisé pour 

la commande. » 

 

Article R. 3121-29 

L'accès d'un applicatif chauffeur ou d'un applicatif client au registre de disponibilité des taxis s'effectue dans 

les conditions prévues à l'article R. 3121-30.  

« La liste des applicatifs chauffeurs et des applicatifs clients ayant accès au registre est rendue publique par 

le gestionnaire du registre sur un site internet consacré à ce registre. »  

 

Article R. 3121-30 

L'applicatif client affiche en permanence l'offre des taxis disponibles au sein du registre de disponibilité des 

taxis, de manière loyale et claire. Dans le cas où l'applicatif client propose d'autres offres de transport, 

l'offre issue du registre de disponibilité des taxis est présentée de façon distincte de ces autres offres et 

lisible pour le client. Les recherches de taxis formulées par l'intermédiaire du registre de disponibilité des 

taxis ne sont pas orientées vers les autres offres de l'applicatif client, sauf demande explicite du client.  

« L'adresse de destination du client lorsqu'elle est renseignée, n'est transmise ni au registre de disponibilité 

des taxis ni à l'applicatif chauffeur.  

« L'applicatif chauffeur veille à la régularité et à la cohérence des informations visées au premier alinéa de 

l'article R. 3121-26, transmises au registre de disponibilité des taxis.  

« Le gestionnaire du registre de disponibilité des taxis mentionné à l'article R. 3121-24 peut imposer aux 

utilisateurs du registre le respect des prescriptions techniques qu'il fixe afin de préserver le bon 

fonctionnement de celui-ci.  

« Il définit, en outre, les modalités techniques d'accès au registre et prend toute mesure visant à éviter un 

usage du registre à d'autres fins que celles prévues à l'article R. 3121-24 ou non conformes aux dispositions 

de la présente section. Ces mesures peuvent notamment consister en des suspensions et des déconnexions de 

l'accès au registre de disponibilité des taxis. » 

 

Article R. 3121- 31 

« Est prohibée toute sélection opérée par un applicatif client, pour d'autres motifs que leur proximité avec la 

position du client demandeur, entre les véhicules de taxis disponibles recensés par le registre de 

disponibilité des taxis, sauf pour répondre à une demande de ce client portant sur les caractéristiques des 

véhicules ou les services dont les taxis disposent.» 
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Article R. 3121-32 

I. – Les courses exécutées par un taxi pour un client pris en charge par l’intermédiaire du registre de 

disponibilité des taxis sont soumises aux règles prévues à l’article R. 3121-23. 

II. – Les courses exécutées par un taxi par l’intermédiaire de la plate-forme mentionnée à l’article R. 3121-

28 au sein du véhicule, une fois la course achevée selon les tarifs arrêtés par le préfet territorialement 

compétent et le préfet de police dans sa zone de compétence, en application de l’article 5 du décret 

n°2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses des taxis. Elles ne peuvent donner lieu à la 

facturation du supplément pour réservation prévue au 4° de l’article 2 du même décret. » 

Article R. 3121-33 

Pour les besoins de l'évaluation du fonctionnement et du déploiement du registre de disponibilité des taxis 

ainsi que de la qualité du service rendu ou pour contrôler le respect des conditions de refus de prise en 

charge définies à l'article R. 3121-23, le gestionnaire du registre est autorisé à conserver :  

« 1° Pendant un an à compter de la date de la dernière connexion du conducteur au registre de disponibilité 

des taxis, les informations relatives au conducteur, à l'autorisation de stationnement et au véhicule utilisé 

mentionnées à l'article R. 3121-26 ;  

« 2° Pendant un an à compter de leur réception, les informations relatives aux demandes de course 

permettant de distinguer les courses qui sont satisfaites, le cas échéant la nature de l'interruption de la 

demande ou le délai de transmission du refus de course par le taxi tel que mentionné au neuvième alinéa de 

l'article R. 3121-23 ;  

« 3° Pendant deux mois à compter de leur réception, les informations relatives à la géolocalisation en temps 

réel des taxis ainsi qu'à la position géographique des clients au moment de la demande de course.  

« Pour les besoins du suivi du contrôle de l'obligation prévue à l'article R. 3121-27, le gestionnaire du 

registre est autorisé à conserver pendant un mois les données recueillies dans le cadre de la recherche d'une 

infraction par un agent en charge du contrôle, relatives à l'identification du conducteur et à l'état de 

connexion au registre de celui-ci, lors de la consultation du registre. » 

 

Livre I - Titre II - Chapitre II : Voitures de transport avec chauffeur 

 

Article L. 3122-1 

Le présent chapitre s’applique aux exploitants qui mettent à la disposition de leur clientèle une ou plusieurs 

voitures de transport avec chauffeur, dans des conditions fixées à l’avance entre les parties. 

Les modalités d’application du présent chapitre sont définies par décret en Conseil d’État. 

 

Livre I - Titre II - Chapitre II - Section 2 : Dispositions relatives aux exploitants 

 

Article L. 3122-3 

Les exploitants mentionnés à l’article L. 3122-1 sont inscrits sur un registre régional dont les modalités de 

gestion sont définies par voie réglementaire. L’inscription sur ce registre est effectuée dès que le dossier 

d’inscription est complet et qu’il en résulte que l’exploitant remplit les conditions prévues à l’article L. 3122-

4. 

Le registre mentionné au premier alinéa du présent article est public. 
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Cette inscription est renouvelable tous les cinq ans. Elle donne lieu à une mise à jour régulière des 

informations du dossier d’inscription. 

L’inscription est subordonnée au paiement préalable, auprès du gestionnaire du registre mentionné au 

premier alinéa, de frais dont le montant est fixé par décret. Ces frais sont recouvrés par le gestionnaire du 

registre. Leur paiement intervient au moment du dépôt de la demande ou de la demande de renouvellement. 

Le produit résultant du paiement des frais est exclusivement affecté au financement de la gestion des 

registres.  

Les modalités d’application du présent article, notamment le contenu du dossier d’inscription, sont définies 

par voie réglementaire. 

NOTA : Conformément à l’article 16 I de la loi n° 2014-1104 du 1
er
 octobre 2014, les présentes 

dispositions entrent en vigueur à une date fixée par voie réglementaire, qui ne peut être postérieure au 1er 

janvier 2015. 

Aux termes du III du même article, “les exploitants de voitures de transport avec chauffeur commercialisant 

leurs services avant la date d’entrée en vigueur de l’article L. 3122-3 du code des transports effectuent la 

mise à jour prévue au troisième alinéa de ce même article dans un délai de six mois à compter de cette date. 

Ils justifient, à cette même date, des capacités financières prévues au second alinéa de l’article L. 3122-4 du 

même code”. 

 

 

Article L. 3122-4 

Les exploitants disposent d’une ou de plusieurs voitures de transport avec chauffeur répondant à des 

conditions techniques et de confort ou qui contribuent à la préservation du patrimoine automobile définies 

par voie réglementaire. Les exploitants emploient un ou plusieurs conducteurs répondant aux conditions 

prévues à l’article L. 3120-2-2. 

Ils justifient de capacités financières définies par le décret en Conseil d’État mentionné à l’article L. 3122-1. 

 

Section 2 - Sous-section 1 : Inscription au registre des voitures de transport   avec 

chauffeur 

 

Article R. 3122-1 

I. – La demande d’inscription au registre des voitures de transport avec chauffeur prévu à l’article L. 3122-3 

est adressée au gestionnaire par voie électronique. Elle est accompagnée d’une attestation de l’assurance, 

couvrant la responsabilité civile professionnelle, mentionnée à l’article L. 3120-4 et d’une copie du 

justificatif d’immatriculation de l’entreprise à jour. 

Lorsque la demande d’inscription est formée par une personne physique, elle mentionne l’état civil, la 

profession et le domicile du demandeur ainsi que l’adresse de son principal établissement. 

Lorsque la demande d’inscription est présentée au nom d’une personne morale, elle mentionne sa 

dénomination sociale, sa forme juridique, son adresse, son lieu d’établissement, ainsi que l’état civil et le 

domicile du ou de ses représentants légaux, seuls habilités à présenter la demande. 

II. – Le dossier d’inscription est composé : 
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1° D’un justificatif de la capacité financière mentionnée à l’article L. 3122-4 ; 

2° Pour chaque voiture de transport avec chauffeur, d’une copie du certificat d’immatriculation 

mentionné au I de l’article R. 322-1 du code de la route ;  

3° Pour chaque conducteur, d’une copie de la carte professionnelle mentionnée à l’article L. 3120-2-2. 

 

Sous réserve du III ci-dessous, les exploitants inscrits au registre sont tenus de porter à la connaissance du 

gestionnaire, dans un délai maximum de quinze jours francs et par voie électronique, tout changement relatif 

aux informations mentionnées aux I et II afin que le gestionnaire procède à sa mise à jour. 

III. – Les exploitants peuvent avoir recours, à titre exceptionnel, à des véhicules supplémentaires en cas 

d’impossibilité matérielle d’utiliser les véhicules inscrits au registre. Ils sont, dans ce cas, tenus d’envoyer 

au gestionnaire du registre, selon le même mode, le certificat mentionné au 2° du II assorti de la période 

correspondant à ce recours exceptionnel, dont la durée ne peut excéder un mois. 

Ils peuvent également avoir recours, à titre exceptionnel, à des véhicules ou à des conducteurs dans le cadre 

de manifestations commerciales, sportives, culturelles, éducatives ou politiques ou d’événements précis 

justifiant un tel recours. Ils sont, dans ce cas, tenus d’envoyer préalablement au gestionnaire du registre, 

selon le même mode les documents mentionnés aux 2° et 3° du II assortis de la période correspondant à ce 

recours exceptionnel, dont la durée ne peut excéder un mois. 

 

Les informations transmises en application des deux alinéas précédents ne sont pas prises en compte pour la 

mise à jour du registre. 

 

Article R. 3122-2 

L’inscription au registre des voitures de transport avec chauffeur est effectuée dans un délai de deux mois à 

compter de l’envoi du dossier complet d’inscription par l’exploitant sous réserve de la transmission au 

gestionnaire du registre du récépissé de paiement des frais d’inscription prévus au quatrième alinéa de 

l’article L. 3122-3. Elle donne lieu à l’envoi d’une attestation d’inscription à l’exploitant. 

L’inscription est refusée si le dossier est incomplet ou si les documents communiqués ne justifient pas de 

l’accomplissement par l’exploitant des obligations mentionnées au premier alinéa de l’article L. 3122-4. Ce 

refus intervient après qu’une mise en demeure, invitant l’exploitant à compléter le dossier d’inscription, est 

restée sans effet. Le refus d’inscription, qui est motivé, ainsi que la mise en demeure sont notifiés à 

l’exploitant par tout moyen permettant d’en accuser réception. 

À la demande du titulaire formée au moins trois mois avant le terme de la durée de validité de l’inscription 

au registre, l’autorité compétente renouvelle l’inscription avant ce terme, sauf si l’une des conditions 

auxquelles est soumise sa délivrance n’est pas remplie. 

 

Article R. 3122-3 

Les frais d’inscription prévus au quatrième alinéa de l’article L. 3122-3 sont fixés par arrêté conjoint des 

ministres chargés, respectivement, du budget et des transports dans la limite de 250 euros par exploitant. 

 

Article R. 3122-4 

Les exploitants sont radiés du registre des voitures de transport avec chauffeur : 
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- lorsque cesse d’être remplie l’une des conditions requises lors de leur inscription à ce 

registre, notamment lorsque l’exploitant met à disposition d’un tiers, à titre onéreux ou non, 

l’inscription au registre mentionné à l’article L. 3122-3 qu’il a obtenue pour son propre 

compte ; 

- lorsque, pour quelque motif que ce soit, l’exploitant cesse son activité de transport avec des véhicules de 

transport avec chauffeur. 

 

La radiation ne peut être prononcée qu’après une mise en demeure demeurée sans effet. La décision de 

radiation, qui est motivée, ainsi que la mise en demeure sont notifiées à l’exploitant par tout moyen 

permettant d’en accuser réception. Toutefois, la mise en demeure préalable est remplacée par une 

information préalable, lorsque la radiation est prononcée à la demande de l’exploitant ou lorsque le 

gestionnaire du registre a constaté que l’exploitant a cessé son activité. 

 

Article R. 3122-5 

La gestion du registre des voitures de transport avec chauffeur est confiée aux services désignés par le 

ministre chargé des transports qui assurent l’instruction des dossiers, la tenue du registre, l’envoi à 

l’exploitant, dès l’inscription ou son renouvellement, des attestations d’inscription ainsi que des notifications, 

des mises en demeure, des décisions de refus et de radiation prévues à la présente section. 

Ils procèdent également à la publication, sur le site internet des services déconcentrés chargés de la 

politique des transports en région, de la liste des exploitants qui y sont établis ainsi qu’à celle, sur le site 

internet du ministère des transports, de la liste de l’ensemble des exploitants inscrits. 

 

Section 2 - Sous-section 2 : Obligations relatives aux véhicules  

 

Article R. 3122-6 

Les voitures de transport avec chauffeur comportent au moins quatre et au plus neuf places, y compris celle 

du conducteur. 

Un arrêté du ministre chargé des transports et du ministre chargé de l’économie fixe les dimensions et la 

puissance minimales ainsi que l’ancienneté maximale des voitures de transport avec chauffeur, autres que 

les véhicules hybrides et électriques mentionnés à l’article L. 3120-5. 

 

Article R. 3122-7 

Il est interdit d’utiliser une voiture de transport avec chauffeur qui est munie de tout ou partie des 

équipements spéciaux définis au I de l’article R. 3121-1 de nature à créer une confusion avec un véhicule de 

taxi. 

 

Article R. 3122-8 

Les voitures de transport avec chauffeur sont munies d'une signalétique distinctive définie par arrêté du 

ministre chargé des transports et délivrée par l’Imprimerie Nationale. 

Le même arrêté prévoit également des dispositions spécifiques afin de permettre aux exploitants de disposer 

d’une signalétique temporaire en cas de recours exceptionnel à des véhicules en application du III de 

l’article R. 3122-1 ou après leur inscription au registre, ou à la suite d’une mise à jour de ce dernier. 
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Article R. 3122-9 

La condition de capacités financières prévue à l’article L. 3122-4 est satisfaite lorsque l'exploitant de 

voitures de transport avec chauffeur, pour chaque véhicule utilisé de façon régulière, démontre : 

- soit qu’il est propriétaire du véhicule ; 

- soit qu’il justifie d'un contrat de location d’une durée d’au moins six mois ; 

- soit qu’il présente une garantie financière, d'un montant égal à 1 500 euros par véhicule, accordée soit par 

un ou plusieurs organismes financiers agréés par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution se portant 

caution de l'entreprise pour le montant exigible, soit par tout établissement de crédit fournissant des 

prestations ou disposant de succursales en France conformément aux articles L. 511-22 et L. 511-23 du code 

monétaire et financier, qui est habilité à fournir ce type de service ; 

- soit qu’une justification de capacités financières a déjà été produite pour le véhicule conformément à l’un 

des trois alinéas précédents en application d’autres dispositions, notamment celles de l’article R. 3113-31. 

 

Article L. 3122-4-1 

Un label peut être attribué aux exploitants de voitures de transport avec chauffeur mentionnés à 

l’article L. 3122-1 qui offrent aux passagers des prestations répondant à des normes de qualité 

particulières. 

 

Les critères et les modalités d’attribution du label sont définis par un arrêté conjoint des ministres chargés 

des transports et du tourisme. 

 

Livre I - Titre II - Chapitre II - Section 4 : Dispositions relatives aux conducteurs 

 

Article L. 3122-9 

Dès l’achèvement de la prestation commandée au moyen d’une réservation préalable, le conducteur d’une 

voiture de transport avec chauffeur dans l’exercice de ses missions est tenu de retourner au lieu 

d’établissement de l’exploitant de cette voiture ou dans un lieu, hors de la chaussée, où le stationnement est 

autorisé, sauf s’il justifie d’une réservation préalable ou d’un contrat avec le client final.  

 

 

Article R. 3122-10 (ancien article R. 3122-12)  

L’autorité administrative compétente pour délivrer la carte professionnelle de conducteur de 

voiture de transport avec chauffeur, mentionnée à l’article L. 3120-2-2, est le préfet du département 

dans lequel le demandeur a élu domicile ou, s’il a élu domicile dans la commune de Paris, le préfet 

de police. 

 

Article R. 3122-11 (ancien article R. 3122-13) 

Les conditions d’aptitude professionnelle mentionnées à l'article L. 3120-2-1 peuvent être constatées par la 

production de toute pièce de nature à établir une expérience professionnelle d’une durée minimale d’un an, 

à temps plein ou à temps partiel pour une durée équivalente, dans des fonctions de conducteur professionnel 

de transport de personnes au cours des dix années précédant la demande de carte professionnelle. 

 

Article R. 3122-12 (ancien article R. 3122-15) 
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L’existence d’un contrat avec un client final, qui peut être une personne morale, est justifiée au moyen d’un 

document écrit sur un support papier ou électronique qui précise les clauses particulières relatives à sa 

durée, sa date d’effet, la nature des prestations couvertes, le ou les lieux de prise en charge et la qualité des 

bénéficiaires des prestations. Des conditions générales de vente ne constituent pas un contrat 

avec le client final. 

 

Le conducteur est tenu de présenter ce justificatif à toute demande des agents chargés des contrôles. 

 

Un arrêté des ministres chargés, respectivement, de l’économie et des transports et du ministre de l’intérieur 

précise les informations figurant sur ce justificatif et ses caractéristiques. 

 

 

Livre I - Titre II - Chapitre III : Les véhicules motorisés à deux ou trois roue 

 

Section 1 : Les véhicules motorisés à deux ou trois roues 

 

Article L. 3123-1 

Les entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle, pour assurer leur transport ainsi que celui de 

leurs bagages, des motocyclettes ou des tricycles à moteur conduits par le propriétaire ou son préposé, 

suivant des conditions fixées à l’avance entre les parties, doivent disposer, dans des conditions fixées par 

voie réglementaire. 

1° (Abrogé) ; 

2° D’un ou plusieurs véhicules adaptés répondant à des conditions techniques et de confort et sur lesquels 

doit être apposée une signalétique visible ; 

3° De chauffeurs titulaires, depuis au moins trois ans, de la catégorie du permis de conduire autorisant la 

conduite des véhicules prévus au premier alinéa ;  

4° D’un contrat d’assurance couvrant leur responsabilité civile en matière de véhicule et de transport de 

personnes. 

Section 2 : Les cycles à pédalage assisté 

 

Article L. 3123-2 

Les entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle, pour assurer leur transport ainsi que celui de 

leurs bagages, des cycles à pédalages assisté conduits par le propriétaire ou son préposé doivent disposer. 

1° D’un ou plusieurs véhicules adaptés répondant à des conditions techniques et de confort et sur lesquels 

doit être apposée une signalétique visible ; 

2° De conducteurs répondant à une condition d’honorabilité professionnelle et justifiant d’une aptitude à 

la conduite sur la voie publique ; 

3° D'un contrat d'assurance couvrant leur responsabilité civile en matière de véhicule et de 

transport de personnes. 

Article L. 3123-2-1 

Les autorités compétentes en matière de police de la circulation et du stationnement peuvent, 

après avis de l'autorité organisatrice de la mobilité concernée, soumettre les services de 
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transport par cycles à pédalage assisté à des prescriptions particulières, en vue de s'assurer du 

respect par les entreprises mettant à disposition ces cycles des conditions prévues à l'article L. 

3123-2.  

 

Section 3 : Dispositions communes 

 

Article L. 3123-3 

Les modalités d’application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d’État. 

Article R. 3123-1 

L’autorité administrative compétente pour délivrer la carte professionnelle de conducteur de véhicules 

motorisés à deux ou trois roues, mentionnée à l’article L. 3120-2-2, est le préfet du département dans lequel 

le demandeur est domicilié, ou, dans la commune de Paris, le préfet de police. 

Article R. 3123-2 

Les conditions d’aptitude professionnelle mentionnées à l’article L. 3120-2-1 peuvent être constatées par la 

production de toute pièce de nature à établir une expérience professionnelle d'une durée minimale d'un an, à 

temps plein ou à temps partiel pour une durée équivalente, dans des fonctions de conducteur professionnel 

de transport de personnes au cours des dix années précédant la demande de carte professionnelle. 

Article R. 3123-3 

Un arrêté du ministre chargé des transports et du ministre chargé de l’économie fixe les dimensions et la 

puissance minimales ainsi que l’ancienneté maximale des véhicules motorisés à deux ou trois roues utilisés 

pour le transport à titre onéreux de personnes, autres que les véhicules hybrides et électriques mentionnés à 

l’article L. 3120-5. 

Article R. 3123-4  

La signalétique mentionnée au 2° de l’article L. 3123-1 est définie par un arrêté du ministre chargé des 

transports. 

Article R. 3123-5 

Les véhicules motorisés à deux ou trois roues ne sont pas soumis au contrôle technique et font l’objet d’une 

attestation annuelle d’entretien dans des conditions définies par un arrêté du ministre chargé des transports. 

 

Troisième partie : Transport routier 

Livre I : Le transport routier de personnes 

Titre II : Les transports publics particuliers 

Livre I - Titre II - Chapitre IV : Sanctions administratives et sanctions pénales 
 

 

 

Livre I - Titre II - Chapitre IV - Section 1 : Dispositions relatives aux taxis 

Sous-section 1 : Sanctions administratives 

Article L. 3124-1 
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Lorsque l’autorisation de stationnement n’est pas exploitée de façon effective ou continue, ou en cas de 

violation grave ou répétée par son titulaire du contenu de cette autorisation ou de la réglementation 

applicable à la profession, l’autorité administrative compétente pour la délivrer peut donner un avertissement 

au titulaire de cette autorisation de stationnement ou procéder à son retrait temporaire ou définitif. 

Article L. 3124-3 

 Les modalités d’application de la présente section sont fixées par décret en Conseil d’État. 

Article R. 3124-1 

Pour l’application de l’article L. 3124-1, l’autorité compétente est celle qui a délivré l’autorisation de 

stationnement. 

Pour l’application de l’article L.3124-11, l’autorité compétente est celle qui a délivré la carte 

professionnelle. 

 

Sous-section 2 : Sanctions pénales 

 

Article L. 3124-4 

I. -Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende le fait d’exercer l’activité d’exploitant taxi 

sans être titulaire de l’autorisation de stationnement mentionnée à l’article L.3121-1. 

II. -Les personnes physiques coupables de l’infraction prévue par le présent article encourent également les 

peines complémentaires suivantes : 

1° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire ; 

2° L’immobilisation, pour une durée d’un an au plus, du véhicule qui a servi à commettre l’infraction ; 

3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l’infraction. 

 

Article L. 3124-5 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l’article 121-2 du 

code pénal, de l’infraction définie par le I de l’article L. 3124-4 encourent, outre l’amende, suivant les 

modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 8° et 9° de l’article 131-39 

du même code. 

Article R. 3124-2 

Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la troisième classe le fait d’exercer l’activité de 

taxi sans être muni des équipements prévus à l’article R. 3121-1. 

Article R. 3124-3 

Les manquements aux dispositions mentionnées à l'article R. 3121-22 du présent code sont sanctionnés dans 

les conditions prévues à l'article R. 410-1 du code de commerce. 

Article R. 3124-3-1 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième classe le fait d'exercer l'activité 

de taxi sans respecter l'obligation prévue au premier alinéa de l'article R. 3121-27.  

« II. -Les dispositions du I du présent article entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2024.  

« III. -Entre le 1er juillet 2022 et le 31 décembres 2023, exercer l'activité de taxi sans respecter 

l'obligation prévue au premier alinéa de l'article R. 3121-27 est puni de l'amende prévue pour les 

contraventions de la troisième classe lorsque le conducteur a fait l'objet d'un avertissement 
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préalable donné, à l'occasion de la commission de la même infraction, au moins un mois 

auparavant. » 

 
Livre I - Titre II - Chapitre IV - Section 2 : Dispositions relatives aux voitures de transport 

avec chauffeur 

 

Article R. 3124-4 

Pour l’application de l’article L. 3124-11, l’autorité compétente est le préfet de département du lieu de 

commission de la violation de la réglementation ou, si elle a lieu dans la commune de Paris, le préfet de 

police. 

Article L. 3124-7 

I. – Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende le fait de contrevenir à l’article L. 3122-3. 

II. – Les personnes physiques reconnues coupables de l’infraction prévue au I encourent également les 

peines complémentaires suivantes : 

1° La suspension, pour une durée maximale de cinq ans, du permis de conduire ; 

2° L’immobilisation, pour une durée maximale d’un an, du véhicule qui a servi à commettre l’infraction ; 

3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l’infraction. 

III. – Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l’article 121-2 

du code pénal, de l’infraction prévue au I du présent article encourent, outre l’amende suivant les modalités 

prévues à l’article 131-38 du même code, les peines prévues aux 8° et 9° de l’article 131-39 dudit code. 

Article R. 3124-5  

Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la troisième classe : 

- le fait d’exercer l’activité d’exploitant de voitures de transport avec chauffeur avec des véhicules non 

conformes aux caractéristiques prévues à l’article R. 3122-6 ; 

- l’utilisation, par l’exploitant de voitures de transport avec chauffeur, à bord de ses véhicules, de l’un 

des équipements propres aux taxis énumérés au I de l’article R. 3122-7. 

Article R. 3124-6 

Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe, l’utilisation, par l’exploitant de 

voitures de transport avec chauffeur, de véhicules sans la signalétique prévue à l’article R. 3122-8, ou avec 

une signalétique utilisée dans des conditions non conformes aux dispositions de cet article. 

Article R. 3124-7 

Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe 

le fait de contrevenir au cinquième alinéa du II et aux obligations de transmission mentionnées au 

premier et au second alinéa du III de l’article R. 3122-1. 

 

Sous-section 1 : Sanctions administratives 

 

Article R. 3124-8 
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Pour l’application de l’article L. 3124-11, l’autorité compétente est le préfet de département du lieu de 

commission de la violation de la réglementation par le conducteur du véhicule motorisé à deux roues ou à 

trois roues ou, si elle a lieu dans la commune de Paris, le préfet de police. 

 

Sous-section 2 : Sanctions pénales 

Article R. 3124-9 
Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la troisième classe le fait d’exercer l’activité 

d’exploitant de transport à titre onéreux de personnes avec des véhicules motorisés à deux ou trois roues 

non conformes aux caractéristiques prévues à l’article R. 3123-3. 

 

Article R. 3124-10 
Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la troisième classe le fait d’exercer l’activité 

d’exploitant de transport à titre onéreux de personnes par véhicules motorisés à deux ou trois roues, sans la 

signalétique prévue aux articles L. 3123-1 et R. 3123-4. 

 

 

Livre I - Titre II - Chapitre IV - Section 4 : Dispositions communes 

 

Article L. 3124-11 

En cas de violation de la réglementation applicable à la profession par le conducteur d’un véhicule de 

transport public particulier de personnes, l’autorité administrative peut lui donner un avertissement ou 

procéder au retrait temporaire ou définitif de sa carte professionnelle. 

 

Article L. 3124-12 

I. – Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende le fait de contrevenir au I et au 1° du II de 

l’article L. 3120-2. 

II. – Les personnes physiques reconnues coupables de l’infraction prévue au I du présent article encourent 

également les peines complémentaires suivantes : 

1° La suspension, pour une durée maximale de cinq ans, du permis de conduire ; 

2° L’immobilisation, pour une durée maximale d’un an, du véhicule qui a servi à commettre l’infraction ; 

3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l’infraction. 

III. – Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à l’article 121-2 

du code pénal, de l’infraction prévue au I du présent article encourent, outre l’amende suivant les modalités 

prévues à l’article 131-38 du même code, les peines prévues aux 8° et 9° de l’article 131-39 dudit code. 

 

Article R. 3124-11 

Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait de contrevenir aux 

dispositions : 

- à l’une des interdictions édictées à l’article L. 3120-2, à l’exception de celles prévues au 1° de son II et 

au 1° de son III ; 
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- de l’article R. 3120-4. 

 

 

 

Article R. 3124-12 

I. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la première classe le fait, pour tout conducteur 

d’un véhicule mentionné à l’article R. 3120-1 de ne pas apposer sa carte professionnelle conformément au 

premier alinéa de l’article R. 3120-6. 

II. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe le fait, pour tout conducteur 

mentionné au I, de ne pas présenter immédiatement sa carte professionnelle, en cours de validité, aux agents 

des services chargés des contrôles. 

III. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe le fait, pour tout 

conducteur mentionné au I, invité à justifier dans un délai de cinq jours de la possession d’une carte 

professionnelle, en cours de validité, de ne pas présenter ce document avant l’expiration de ce délai. 

IV. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe : 

- le fait d’exercer l’activité de conducteur de l’un des véhicules mentionnés au I sans être titulaire d’une 

carte professionnelle en cours de validité ; 

- le fait d’exercer l’activité d’exploitant de l’un des véhicules mentionnés au I en recourant à des 

conducteurs de véhicules mentionnés au I qui ne sont pas titulaires d’une carte professionnelle valable 

pour le transport effectué. 

Article R. 3124-13  

Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe : 

- le fait de proposer à la vente ou de promouvoir une offre de transport mentionnée à l’article L. 3120-1 

avec des véhicules qui ne sont pas des véhicules de transport public particulier ; 

- le fait de proposer à la vente ou de promouvoir une offre de transport mentionnée à l’article L. 3120-1 

effectuée avec des véhicules de transport public particulier non conformes aux caractéristiques définies 

par le présent titre. 

Article R. 3124-14 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe le fait de ne pas communiquer 

les informations demandées en application de l'article R. 3120-40 ou de communiquer des informations 

fausses ou incomplètes. 

Article R. 3124-15 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième classe : 

1° Le fait de communiquer les informations demandées en application de l'article R. 3120-40 hors délai 

ou selon un format différent du format imposé ; 

2° Le fait de ne pas communiquer les informations demandées en application de l'article R. 3120-41 ou 

de les communiquer hors délai ou selon un format différent du format imposé. 
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Troisième partie : Transport routier 

Livre I : Le transport routier de personnes 

Titre III : Le transport privé routier de personnes 
 
Livre I - Titre III - Chapitre I : Les services privés de transport 
 

 

Article L. 3131-1 

 

Les personnes publiques, les entreprises et les associations peuvent organiser des services 

privés de transport routier de personnes pour les besoins normaux de leur fonctionnement, 

notamment   pour   le   transport   de    leur    personnel    ou    de    leurs    membres. Un 

décret en Conseil d’État précise la définition de ces services et en fixe les conditions 

d’exécution. 

Article R. 3131-1 – Les transports de leur personnel organisés pour leurs besoins habituels de 

fonctionnement par les collectivités publiques, par les entreprises et par les associations, sont 

considérés comme des services privés. 

Article R. 3131-2 – Sont également considérés comme des services privés lorsqu’ils répondent 

à leurs besoins habituels de fonctionnement : 

1° Les transports organisés par des collectivités territoriales ou leurs groupements pour des 

catégories particulières d’administrés, dans le cadre d’activités relevant de leurs compétences 

propres, à l’exclusion de tout déplacement à caractère touristique ; 

 

2° Les transports organisés par les établissements publics départementaux ou communaux 

accueillant des personnes âgées, les établissements d’éducation spéciale, les établissements 

d’hébergement pour adultes handicapés et personnes âgées et les institutions de travail protégé 

pour les personnes qui y sont accueillies, à l’exclusion de tout déplacement à caractère 

touristique ; 

 

3° Sous réserve des articles L. 3111-7 à L. 3111-16, les transports organisés par des 

établissements d’enseignement en relation avec l’enseignement, à condition que ces transports 

soient réservés aux élèves, au personnel des établissements et, le cas échéant, aux parents 

d’élèves participant à l’encadrement des élèves sont considérés comme des services privés de 

transport routier non urbain de personnes ; 

 

4° Les transports organisés par des entreprises pour leur clientèle ; 

 

5° Les transports organisés par des associations pour leurs membres, sous réserve que ces 

déplacements soient en relation directe avec l’objet statutaire de l’association et qu’il ne 

s’agisse pas d’une association dont l’objet principal est le transport de ses membres ou 

l’organisation de voyages touristiques. 

Ces services sont exécutés à titre gratuit pour les passagers. 

 

Article R. 3131-3 – Les services privés sont exécutés suivant trois modalités alternatives : 

1° Soit avec des véhicules appartenant à l’organisateur ou mis à la disposition de celui-ci à 

titre non lucratif ; 

2° Soit avec des véhicules sans conducteur pris en location par l’organisateur ; 

3° Soit avec des véhicules avec conducteur mis à disposition de l’organisateur par des 



 - 46 - 

 

 

entreprises de transport public routier de personnes inscrites au registre mentionné, selon le cas, 

aux articles L. 3113-1 ou L. 3122-3, ou exploitant les véhicules mentionnés à l'article L. 3121-1. 

 

Article R. 3131-4 – Les prestations de transport mentionnées au 3° de l’article R. 3131-3 

donnent lieu à l’établissement d’un contrat entre l’organisateur et l’entreprise de transport 

public. L’organisateur justifie de l’existence de ce contrat en remettant une attestation à cette 

entreprise. 

 

Article R. 3131-5 – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe 

le fait, pour une entreprise de transport public, d’exécuter une prestation de transport dans les 

conditions mentionnées au 3° de l’article R. 3131-3 sans détenir à bord du véhicule l’attestation 

prévue à l’article R. 3131-4. 

 

 

Livre I - Titre III - Chapitre III : Services de transport d’utilité sociale 
 

Article L. 3133-1 

Les associations régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ou inscrites au registre 

des associations en application du code civil local applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-

Rhin et de la Moselle peuvent organiser des services de transports au bénéfice des personnes dont l’accès aux 

transports publics collectif ou particulier est limité du fait de leurs revenus ou de leur localisation 

géographique. 

Ces prestations sont fournies à titre non onéreux, sans préjudice de la possibilité pour l’association de 

demander aux bénéficiaires une participation aux coûts qu’elle supporte pour l’exécution du service. 

Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article. 

Article R. 3133-1 
Les associations mentionnées à l’article L. 3133-1 peuvent organiser des 

services de transport au bénéfice des personnes dont l’accès aux transports publics collectif 

ou particulier est limité, répondant à au moins l’une des conditions suivante : 

1° Résider dans une commune rurale ou dans une commune appartenant au périmètre d’une 

unité urbaine de moins de 12 000 habitants dont la liste est établie d’après la base des unités 

urbaines de l’Institut national de la statistique et des études économiques et rendue publique 

par le ministre chargé des transports, ou résider à Saint- Pierre-et-Miquelon ; 

2° Bénéficier d’une couverture maladie universelle complémentaire en application de 

l’article L. 861-1 du code de la sécurité sociale ou justifier de ressources inférieures ou 

égales au plafond fixé en application de cet article, ou être bénéficiaire de l’une des 

prestations suivantes : 

a) Revenu de solidarité active prévu à l’article L. 262-1 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

b) Revenu de solidarité prévu à l’article L. 522-14 du code de l’action sociale et des 

familles ; 

c) Allocation pour demandeur d’asile prévue à l’article L. 744-9 du code de l’entrée et du 

séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

d) Allocation prévue à l’article L. 5131-5 du code du travail ; 

e) Allocation de solidarité spécifique prévue à l’article L. 5423-1 du code du travail ; 

f) Allocation temporaire d’attente prévue à l’article L. 5423-8 du code du travail ; 
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g) Assurance veuvage prévue à l’article L. 356-1 du code de la sécurité sociale ; 

h) Allocation de solidarité aux personnes âgées prévue à l’article L. 815-1 du code de la 

sécurité sociale ; 

i) Allocation supplémentaire d’invalidité prévue à l’article L. 815-24 du code de la sécurité 

sociale ; 

j) Allocation aux adultes handicapés prévue à l’article L. 821-1 du code de la sécurité 

sociale. 

 

 

Article R. 3133-2 
Le transport d’utilité sociale ne peut porter que sur des trajets d’une distance inférieure ou égale à 100 

kilomètres. 

 

Pour les personnes ne bénéficiant de ce transport qu’en vertu du 1° de l’article R. 3133-1, le trajet ne 

peut, en outre, s’effectuer que dans le périmètre de communes rurales ou d’unités urbaines de moins de 12 

000 habitants, ou pour rejoindre un pôle d’échange multimodal situé dans le périmètre d’une unité 

urbaine voisine de plus de 12 000 habitants 

 
Article R. 3133-3 
La participation aux coûts supportés pour l’exécution du service que l’association peut, le cas échéant, 

demander aux personnes transportées à l’occasion de chaque déplacement, ne peut excéder le plafond 

fixé par arrêté du ministre chargé des transports. 

 
Article R. 3133-4 
Les services de transport d’utilité sociale sont exécutés avec des véhicules appartenant à l’association 

organisatrice ou mis à sa disposition à titre non lucratif. 

L’association s’assure que le véhicule utilisé dispose du certificat d’immatriculation mentionné au I de 

l’article R. 322-1 du code de la route et de l’assurance prévue par les dispositions de l’article L. 211-1 du 

code des assurances. Elle s’assure également que le conducteur chargé du déplacement dispose du permis 

de conduire requis pour la conduite du véhicule utilisé. 

 

Article R. 3133-5 

A la fin de chaque année civile, l’association fournit au préfet du département où elle exerce une 

activité de transport d’utilité sociale, les informations relatives à cette activité, dans les 

conditions prévues par arrêté du ministre chargé des transports. 

 
 

Troisième partie : Transport routier 

Livre I : Le transport routier de personnes 

Titre IV : Les activités de mise en relation 

Livre I - Titre IV - Chapitre I : Dispositions générales 
 

 

Article L. 3141-1 

Le présent titre est applicable aux professionnels qui mettent en relation des conducteurs ou des entreprises 

de transport et des passagers pour la réalisation de déplacements répondant aux caractéristiques suivantes : 

1° Ils sont effectués au moyen de véhicules motorisés, y compris de véhicules à deux ou trois roues, 

comportant, outre le siège du conducteur, huit places assises au maximum ; 
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2° Ils ne présentent pas le caractère d’un service public de transport organisé par une autorité 

organisatrice mentionnée à l’article L. 1221-1 ; 

3° Ils ne sont pas réalisés dans le cadre du conventionnement prévu à l’article L. 322-5 du code de la 

sécurité sociale ; 

4° Ils ne sont pas effectués dans le cadre d’un covoiturage, tel qu’il est défini à l’article L. 3132-1 du 

présent code. 

Le présent titre n’est pas applicable : 

a) Aux personnes qui exploitent des services de transport, lorsque la mise en relation a pour objet les 

services de transport qu’elles exécutent elles-mêmes ; 

b) Aux personnes qui organisent des services privés de transport dans les conditions prévues à 

l’article L. 3131-1, lorsque la mise en relation a pour objet ces services privés de transport. 

 

Article L. 3141-2 

I. – Le professionnel mentionné à l’article L. 3141-1 s’assure que tout conducteur qu’il met en relation avec 

des passagers dispose des documents suivants : 

1° Le permis de conduire requis pour la conduite du véhicule utilisé ; 

2° Un justificatif de l’assurance du véhicule utilisé ; 

3° Un justificatif de l’assurance de responsabilité civile requise pour l’activité pratiquée ; 

4° Le cas échéant, la carte professionnelle requise pour l’activité pratiquée. 

II. – Le professionnel mentionné audit article L. 3141-1 s’assure que l’entreprise dont le conducteur relève 

dispose d’un justificatif de l’assurance de responsabilité civile professionnelle et, le cas échéant, du certificat 

d’inscription au registre mentionné à l’article L. 1421-1 ou du certificat d’inscription au registre mentionné à 

l’article L. 3122-3. 

III. – Lorsque la mise en relation a pour objet un déplacement réalisé en voiture de transport avec chauffeur, 

le professionnel mentionné à l’article L. 3141-1 s’assure que le véhicule utilisé répond aux conditions 

techniques et de confort mentionnés à l’article L. 3122-4. 

IV. – Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’État. 

Article R. 3141-1 

L'opérateur de mise en relation mentionné à l’article L. 3141-1 satisfait l’obligation qui lui incombe en vertu 

des dispositions du 1° du I de l’article L. 3141-2 en demandant à tout conducteur souhaitant être mis en 

relation avec des passagers pour la réalisation de déplacements par son intermédiaire de se présenter, 

préalablement à la première mise en relation, muni de l’original du permis de conduire requis, en cours de 

validité. 

 

Chaque année par la suite, sauf expiration entre-temps du permis de conduire, le même opérateur demande 

au conducteur, au choix de ce dernier, soit de lui adresser le relevé portant les informations relatives à 

l’existence, la catégorie et la validité de son permis de conduire, établi en application du 1° de l’article L. 

225-5 du code de la route, soit de lui présenter à nouveau l'original du permis de conduire requis, en cours 

de validité.   

 

Article R. 3141-2 

L'opérateur de mise en relation mentionné à l’article L. 3141-1 satisfait l’obligation prévue par les 

dispositions des 2° et 3° du I de l’article L. 3141-2 en s’assurant, préalablement à la première mise en 
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relation avec des passagers pour la réalisation de déplacements par son intermédiaire et ensuite au moins 

chaque année sauf expiration entretemps du contrat d’assurance, de la transmission par le conducteur des 

justificatifs en cours de validité de l’assurance du véhicule utilisé. 

 

Article R. 3141-3 

Le même opérateur satisfait l'obligation prévue au 4° du I de l'article L. 3141-2 en demandant à tout 

conducteur pratiquant une activité pour laquelle la possession d'une carte professionnelle est requise en 

vertu du titre II du présent livre de se présenter, préalablement à la première mise en relation avec des 

passagers pour la réalisation de déplacements par son intermédiaire, muni de l'original de sa carte 

professionnelle, en cours de validité puis, par la suite, de lui en transmettre, chaque année sauf expiration de 

celle-ci entre-temps, une copie. 

 

Article R. 3141-4 

Le même opérateur satisfait l'obligation prévue au II de l'article L. 3141-2 en s'assurant, préalablement à 

toute mise en relation avec des passagers, de disposer : 

  

1° Lorsque le conducteur relève d'une entreprise de voiture de transport avec chauffeur, de l'attestation 

de son inscription au registre prévu à l'article L. 3122-3, en cours de validité ; 

  

2° Lorsque le conducteur relève d'une entreprise de transport public collectif occasionnel, de la copie 

certifiée conforme de la licence de transport intérieur en cours de validité, délivrée à l'entreprise en 

application du troisième alinéa de l'article L. 3411-1 ; 

 

3° D’un justificatif en cours de validité de l’assurance couvrant la responsabilité civile professionnelle 

de l’exploitant pour l’activité pratiquée. 

 

Article R. 3141-5 

L'obligation de vérification des conditions techniques et de confort des véhicules prévue au III de l'article L. 

3141-2 est satisfaite par la vérification, préalablement à toute mise en relation, que le numéro 

d'immatriculation du véhicule utilisé pour effectuer la prestation de transport est au nombre de ceux qui ont 

été communiqués au gestionnaire du registre mentionné à l'article L. 3122-3. A cette fin, copie de la liste 

communiquée au gestionnaire du registre est transmise à l'opérateur de mise en relation par l'exploitant de 

voiture de transport, en même temps que l'attestation d'inscription prévue à l'article R. 3141-4. 

 

 

Article R. 3141-6 

S’il n’obtient pas du conducteur ou de l’entreprise de transport les documents dont la présentation ou la 

communication sont prévues par les dispositions du présent chapitre, l’opérateur de mise en relation est tenu 

de s’abstenir de faire appel à eux pour assurer une prestation de transport de passagers répondant aux 

caractéristiques définies à l’article L. 3141-1. 

 

Il en va de même en cas de signalement par l’autorité administrative de la fin anticipée de la validité de 

l’une des pièces transmises en application du présent chapitre. 

 

 

Article R. 3141-7 

L’opérateur informe sans délai l’exploitant de l’entreprise de transport et le conducteur des motifs, 

lorsqu’ils sont tirés de la méconnaissance des obligations prévues au présent chapitre, pour lesquels il 

s'abstient de toute mise en relation avec des passagers et, le cas échéant, des démarches à entreprendre pour 

y remédier. 

 

 



 - 50 - 

 

 

 

Livre I - Titre IV - Chapitre II : Centrales de réservation 
 

Article L. 3142-1 

Pour l’application du présent chapitre, est considérée comme une centrale de réservation tout professionnel 

relevant de l’article L. 3141-1 dès lors que les conducteurs qui réalisent les déplacements mentionnés au 

premier alinéa du même article L. 3141-1 exercent leur activité à titre professionnel. 

 

Article D. 3142-1 

Les dispositions particulières figurant au présent chapitre s'appliquent aux centrales de réservation sans 

préjudice des dispositions générales du chapitre Ier du présent titre. 

 

 

Article L. 3142-2 

Toute centrale de réservation, au sens de l’article L. 3142-1, déclare son activité à l’autorité administrative. 

La déclaration est renouvelée chaque année et lorsqu’un changement intervient dans les éléments de la 

déclaration. 

Les conditions d’application du présent article sont définies par voie réglementaire. 

 

Article D. 3142-1 

La déclaration prévue à l'article L. 3142-2 est adressée par voie électronique au ministre chargé des 

transports. 

 

Elle comprend : 

  

1° La copie du justificatif de l'immatriculation de la centrale de réservation au registre des 

entreprises à jour ; 

  

2° Une preuve de l'assurance couvrant sa responsabilité civile professionnelle pour son activité de centrale 

de réservation. 

 

Cette déclaration, valable un an, est renouvelée chaque année avant la date d'expiration de la durée de 

validité de la précédente déclaration. La centrale de réservation informe sans délai, par voie électronique, le 

ministre chargé des transports de tout changement des éléments déclarés survenu en cours d'année. 

 

Article L. 3142-3 

La centrale de réservation est responsable de plein droit, à l’égard du client, de la bonne exécution des 

obligations résultant du contrat de transport, que ce contrat ait été conclu à distance ou non et que ces 

obligations soient à exécuter par la centrale elle-même ou par d’autres prestataires de services, sans préjudice 

du droit de recours de la centrale contre ceux-ci. 

Toutefois, la centrale peut s’exonérer de tout ou partie de sa responsabilité en apportant la preuve que 

l’inexécution ou la mauvaise exécution du contrat est imputable soit au client, soit au fait imprévisible et 

insurmontable d’un tiers étranger à la fourniture de la prestation prévue au contrat, soit à un cas de force 

majeure. 
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Article L. 3142-4 
La centrale de réservation justifie de l’existence d’un contrat d’assurance couvrant sa responsabilité civile 

professionnelle. 

 

Article L. 3142-5 
La centrale de réservation ne peut interdire à l’exploitant ou au conducteur d’un taxi de prendre en charge un 

client qui le sollicite directement alors que le taxi n’est pas rendu indisponible par une réservation et qu’il est 

arrêté ou stationné ou qu’il circule sur la voie ouverte à la circulation publique dans le ressort de son 

autorisation de stationnement. 

Toute stipulation contractuelle contraire est réputée non écrite. 

Les dispositions du présent article sont d’ordre public. 

 

 

Livre I - Titre IV - Chapitre III : Constatation des infractions et sanctions 
 

 

Article L. 3143-1 

Les infractions aux dispositions législatives et réglementaires relatives aux activités de mise en relation 

mentionnées au présent titre sont recherchées et constatées par, outre les officiers et agents de police 

judiciaire, les fonctionnaires assermentés désignés par le ministre chargé des transports et commissionnés à 

cet effet. 

Article L. 3143-2 

Est puni de 15 000 € d’amende le fait de contrevenir à l’article L. 3142-2. 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement du délit prévu au présent article encourent, outre 

l’amende suivant les modalités prévues à l’article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 2° à 9° de 

l’article 131-39 du même code. L’interdiction mentionnée au 2° du même article 131-39 porte sur l’activité 

dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise. 

 

Article L. 3143-3 

Est puni de 75 000 € d’amende le fait de contrevenir à l’article L. 3142-5. 

Le tribunal peut ordonner que sa décision soit publiée intégralement ou par extraits dans les journaux qu’il 

désigne, aux frais du condamné. 

 

Article L. 3143-4 

Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 300 000 € d’amende le fait d’organiser la mise en relation de 

passagers et de personnes qui ne sont ni des entreprises de transport public routier de personnes au sens du 

titre Ier du présent livre, ni des exploitants de taxis, de voitures de transport avec chauffeur ou de véhicules 

motorisés à deux ou trois roues au sens du titre II du même livre, en vue de la réalisation des prestations 

mentionnées aux articles L. 3112-1 ou L.3120-1. 

Les personnes morales déclarées responsables pénalement du délit prévu au présent article encourent, outre 

l’amende suivant les modalités prévues à l’article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 2° à 9° de 

l’article 131-39 du même code. L’interdiction mentionnée au 2° du même article 131-39 porte sur l’activité 

dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise. Les peines prévues aux 2° 

à 7° dudit article 131-39 ne peuvent être prononcées que pour une durée maximale de cinq ans. 
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Livre I - Titre IV - Chapitre III – section 1 : Contrôles 
 

Article R. 3143-1 

L’opérateur de mise en relation mentionné à l’article L. 3141-1 tient à la disposition des services chargés 

des contrôles les preuves des vérifications qu’il a effectuées en application du chapitre Ier du présent titre 

pendant trois ans. 

 

Livre I - Titre IV - Chapitre III – section 2 : Sanctions 
 

Article R. 3143-2 

Hors le cas prévu par l'article L. 3143-4, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 

cinquième classe, pour chaque mise en relation assurée en méconnaissance de ces obligations, le fait, pour 

le professionnel mentionné à l'article L.3141-1, de contrevenir aux obligations prévues aux articles R. 3141 

1 à R. 3141-4 et R. 3141-6. 

Article R. 3143-3 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième classe, pour chaque mise en relation 

assurée en méconnaissance de cette obligation, le fait, pour le professionnel mentionné à l'article L. 3141-1, 

de contrevenir à l’obligation prévue à l'article R. 3141-5.  

 

Article R. 3143-4 

Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe, pour chaque conducteur ou 

pour chaque exploitant mis en relation avec des passagers en méconnaissance de cette obligation, le fait 

pour le professionnel mentionné à l'article L. 3141-1 de ne pas produire les preuves requises par l'article  

R. 3143-1.   
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02) Code des transports L6332.2 Aéroports 

 

Article L6332-2 

Modifié par LOI n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 33 (V) 

I. - La police des aérodromes et des installations aéronautiques régis par les dispositions du présent chapitre 

est assurée, sous réserve des pouvoirs de l'autorité militaire à l'égard des aérodromes et installations 

dépendant de la défense nationale, par le représentant de l'Etat dans le département qui exerce, à cet effet, 

dans leur emprise, les pouvoirs impartis au maire aux articles L. 2212-2 et L. 2213-33 du code général des 

collectivités territoriales.  

Les modalités d'application du présent article, notamment les conditions dans lesquelles le représentant de 

l'Etat dans le département est chargé des pouvoirs mentionnés à ces articles lorsque l'emprise de l'aérodrome 

s'étend sur plusieurs départements sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

II. - Par dérogation au I du présent article, le préfet de police exerce, sur les emprises des aérodromes de 

Paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly, les pouvoirs mentionnés aux articles L. 2212-2 et L. 

2213-33 du code général des collectivités territoriales. 

NOTA :  

Conformément à l'article 33-III de la loi n° 2017-257 du 28 février 2017, la date d'entrée en vigueur, pour 

l'emprise de l'aérodrome de Paris-Orly, est fixée par décret, et au plus tard à l'issue d'un délai de trois ans à 

compter de la promulgation de ladite loi (28 février 2020). 

 

03) LOTI – Dispositions transitoires 

NOR: DEVT1629017D 

 

(Décret n° 2017-483 du 6 avril 2017 relatif aux activités de transport public particulier de personnes et 

actualisant diverses dispositions du code des transports – Article 14) 

Article 14 

I. - Les dispositions de l'article 4, du 2° de l'article 5 ainsi que des 4° et 5° de l'article 8 du présent décret 

entrent en vigueur à des dates fixées par arrêté du ministre chargé des transports, et au plus tard le 1er juillet 

2017. 

II. - Pendant un an à compter de la promulgation de la loi du 29 décembre 2016 susvisée, l'interdiction, 

prévue au 1° de l'article R. 3120-6 et au 3° de l'article R. 3120-7 du code des transports dans leur rédaction 

résultant respectivement des 2° et 3° de l'article 2 du présent décret, de disposer d'un permis de conduire 

encore soumis à une période probatoire n'est pas applicable aux conducteurs mentionnés au III de l'article 5 

de cette même loi s'ils sont titulaires depuis au moins un an du permis de conduire correspondant à la 

catégorie du véhicule concerné. 

Les entreprises mentionnées au II du même article 5 souhaitant bénéficier des dérogations prévues au IV du 

même article joignent au dossier d'inscription prévu à l'article R. 3122-1 du code des transports une preuve 

de l'inscription au registre mentionnée à l'article L. 3113-1 du même code. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C9A46B144421FEF5D83A2F896C73301A.tpdila14v_1?cidTexte=JORFTEXT000034103927&idArticle=LEGIARTI000034108139&dateTexte=20170302
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390150&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529658&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033734510&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048405&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048483&dateTexte=&categorieLien=cid
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04) Code de l'artisanat (extrait) 

 

Titre II : Des chambres de métiers et de l’artisanat de région 

Chapitre III : Attributions 
 

Article 23 

I.- Les chambres de métiers et de l’artisanat de région ont pour attributions :  

1° De tenir le répertoire des métiers ; 

2° D'attribuer les titres de maître artisan dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 3 et 

au second alinéa de l'article 3 bis du décret n° 98-247 du 2 avril 1998 relatif à la qualification artisanale 

et au répertoire des métiers ;  

3° D'organiser l'apprentissage dans le secteur des métiers ;  

4° De favoriser la promotion professionnelle des chefs d'entreprise et des salariés de ce secteur ;  

4° bis D’évaluer les conditions d’aptitude professionnelle prévues à l'article L. 3120-2-1 du code des 

transports par un examen. A ce titre, elles peuvent confier l'organisation des 

sessions d'examen à des personnes agréées à cette fin par l'autorité administrative, dans des conditions 

fixées par décret en Conseil d'Etat. Ces personnes présentent des garanties d'honorabilité, de capacité 

d'organisation, d'impartialité et d'indépendance. Un décret en Conseil d'Etat réglemente, après 

consultation de l'Autorité de la concurrence, le prix que les personnes agréées peuvent percevoir 

lorsqu'elles organisent l'organisation des sessions d'examen. Un comité national comprenant notamment 

des représentants de l’État et des représentants des professionnels intervenant dans le secteur du 

transport public particulier de personnes effectue le bilan de la mise en œuvre de cet examen, dans des 

conditions définies par décret en Conseil d’État. Il peut formuler des recommandations ;   

5° Dans le cadre de la politique de l'aménagement du territoire et conformément aux directives du plan 

de contribuer, le cas échéant, à l'expansion du secteur des métiers et au maintien ou à l'élargissement des 

débouchés, notamment par l'organisation d'expositions ;  

6° D'améliorer la rentabilité des entreprises, la qualité des produits et des services, les techniques et les 

méthodes de production et de commercialisation en favorisant la collaboration entre entreprises et la 

création de services communs ;  

7° De créer des œuvres d'entraide et d'assistance ou de concourir au fonctionnement de telles œuvres ;  

8° De procéder à toutes études utiles intéressant le secteur des métiers et d'émettre des vœux ou des avis 

sur les matières relevant de leur compétence ;  

9° De participer à la prévention et au traitement des difficultés des entreprises artisanales, en liaison 

avec les services financiers de l’État, les organismes de recouvrement des cotisations sociales et toutes 

personnes morales, publiques ou privées concernées ;  

10° D'animer et de coordonner les actions en faveur des métiers d'art à l'échelon régional ;  

11° De définir les orientations et de coordonner l'action des chambres de métiers et de l'artisanat 

départementales qui leur sont rattachées et celle de leurs sections afin de contribuer au développement 

économique du territoire régional et de fixer, dans le respect des dispositions de la sixième partie du code 

du travail et en application du décret n° 2004-1165 du 2 novembre 2004, les priorités en matière 

d'actions de formation en faveur des chefs d'entreprise exerçant une activité artisanale, de leurs conjoints 

collaborateurs ou associés et de leurs auxiliaires familiaux dans le seul domaine de la gestion et du 

développement des entreprises, et d'assurer le traitement des demandes de financement de ces actions ;  
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12° De participer au développement de la formation professionnelle initiale ou continue. A ce titre, 

chaque établissement du réseau peut, seul ou en collaboration avec d'autres partenaires, créer et gérer 

des établissements de formation professionnelle initiale et continue dans les conditions prévues par les 

articles L. 443-1 et L. 753-1 du code de l'éducation pour la formation initiale et dans le respect des 

dispositions du titre V du livre III de la sixième partie du code du travail qui leur sont applicables pour la 

formation continue ;  

13° D'exercer une mission d'appui et de conseil, en coordination avec l'agence mentionnée à l'article 50 

de la loi n° 2003-721 du 1er août 2003, pour le développement international des entreprises et 

l'exportation de leur production ;  

14° D'être autorités compétentes conformément à l'article 32 de la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 

relative aux réseaux consulaires, au commerce, à l'artisanat et aux services, au décret n° 98-246 du 2 

avril 1998 relatif à la qualification professionnelle exigée pour l'exercice des activités prévues à l'article 

16 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de 

l'artisanat et au décret n° 97-558 du 29 mai 1997 relatif aux conditions d'accès à la profession de 

coiffeur, et de coopérer à ce titre avec les autorités compétentes des autres Etats membres de l'Union 

européenne ou des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen.  

Ces attributions s'exercent, conformément à la réglementation propre à chaque matière, sous le contrôle du 

ministre chargé de l'artisanat et également, pour les questions relevant de sa compétence, du ministre de 

l'éducation nationale.  

Les chambres de métiers et de l'artisanat de région peuvent également prêter leur concours aux 

organisations professionnelles du secteur des métiers.  

II.- Les chambres de métiers et de l'artisanat de région peuvent être consultées par les pouvoirs publics sur 

toute question relative à l'artisanat, au développement économique, à la formation professionnelle et à 

l'aménagement du territoire dans leur région. Elles peuvent, de leur propre initiative, émettre des avis et des 

vœux sur ces questions.  

Elles peuvent être consultées par le conseil régional sur le contrat de plan régional de développement des 

formations et de l'orientation professionnelle mentionné à l'article L. 214-13 du code de l'éducation et, plus 

généralement, sur tout dispositif d'appui aux entreprises dont la région envisage la création.  

Elles peuvent être consultées, à leur demande, sur l'élaboration des schémas de cohérence territoriale et des 

plans locaux d'urbanisme mentionnés à l'article L. 132-7 du code de l'urbanisme et peuvent réaliser, de leur 

propre initiative, les études économiques nécessaires à la préparation des documents prévisionnels 

d'organisation artisanale.  

III.- Les chambres de métiers et de l'artisanat de région peuvent être autorisées par l'autorité de tutelle dans 

les domaines relevant de leur compétence à :  

1° Adhérer à des syndicats mixtes créés en application des articles L. 5721-1 et suivants du code général 

des collectivités territoriales ;  

2° Participer à des sociétés d'économie mixte et, dans les conditions prévues par la loi n° 43-612 du 17 

novembre 1943 sur la gestion des intérêts professionnels, à des sociétés professionnelles ou à des 

établissements professionnels ;  

3° Souscrire des parts ou des actions de sociétés s'inscrivant dans leur domaine de spécialité ; 

4° Participer à des associations s'inscrivant dans leur domaine de spécialité.  

A défaut d'approbation expresse ou d'opposition notifiée à la chambre au terme d'un délai de deux mois à 

compter de la réception de la demande par l'autorité de tutelle, ces autorisations sont réputées accordées. 

Les décisions de refus sont motivées.  
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Lorsque l'autorité de tutelle demande par écrit à la chambre des informations ou documents 

complémentaires, le délai mentionné à l'alinéa précédent est suspendu jusqu'à la production de ces 

informations ou documents.  

IV.- Les chambres de métiers et de l'artisanat de région exercent les fonctions administratives prévues au II 

de l'article 23-1 ci-après, y compris à l'égard des chambres de métiers et de l'artisanat départementales qui 

leur sont rattachées. 

 

Article 24 

Les chambres des métiers et de l’artisanat organisent les sessions d’examen dans le cadre d’un calendrier 

national fixé par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. Les chambres 

régionales de métiers et de l’artisanat assurent la coordination des examens au niveau régional et 

perçoivent les droits d’inscriptions mentionnés à l’article 24-1. 

L’organisation des examens respecte les règles de confidentialité, d’impartialité et de déport fixées dans un 

règlement d’examen approuvé par l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat.  

 

Article 24-1 
L’inscription aux sessions de l’examen est subordonnée au paiement par le candidat de droits d’inscription. 

Par dérogation au second alinéa du II de l’article 26, le montant de ces droits est fixé pour l’ensemble du 

territoire par arrêté conjoint des ministres chargés respectivement des finances, des transports et de 

l’artisanat, pris après avis de l’assemblée permanente des chambres de métiers et de l’artisanat. 

Ces droits couvrent les coûts supportés au titre de l’inscription, de l’organisation de la session et de la 

délivrance de l’attestation. 

Ils sont acquittés préalablement à l’inscription à l’examen. 

 

Article 24-2 

Les chambres des métiers et de l’artisanat publient sur un site dédié : 

 1° La programmation des sessions et les lieux des épreuves dans chaque département, au moins un mois 

avant la date prévue ; 

 2° Pour chaque session, au plus tard un mois après cette dernière, le nombre de candidats, les moyennes 

des résultats pour chaque épreuve et, pour l’ensemble de l’examen, le taux de réussite et, le cas échéant, 

le nombre de candidats ajournés par manque de places. Ces données sont détaillées par département ; 

3° Les autres données précisées par un arrêté conjoint des ministres chargés, respectivement, des 

transports et de l’artisanat. 

 

Article 24-3 

Le Comité national des transports publics particuliers de personnes mentionné à l’article D. 3120-16 du 

code des transports désigne en son sein une formation spécialisée, dénommée « Comité national de suivi des 

examens des professions du transport public particulier de personnes ». Cette formation est chargée 

d’assurer le suivi de ces examens et de réaliser le bilan prévu au 4° bis de l’article 23 du présent code. 

 

Article 24-4 

La formation spécialisée prévue à l’article 24-3 comporte au plus 27 membres dont un président et un vice-

président. Ses membres sont répartis dans trois sections, chacune propre à l’une des professions du 

transport public particulier de personnes. 

Chaque section est composée à part égales :  
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1° De représentants des ministres chargés, respectivement, des transports, de l'économie et de l'artisanat ;  

2° De représentants de la profession du transport public particulier de personnes concernée ;  

3° De représentants des collectivités territoriales. 

Un arrêté conjoint des ministres chargés, respectivement, des transports, de l'économie et de l’artisanat fixe 

le nombre des représentants de chacune des catégories, nomme les représentants de l’État, les autres 

représentants désignés sur proposition du Comité national des transports publics particuliers de personnes 

ainsi que le président qui est choisi parmi les représentants de l’État et le vice-président, choisi parmi les 

autres membres. 

 

Article 24-5 

Le Comité national de suivi des examens des professions du transport public particulier de personnes établit 

son règlement intérieur. Son fonctionnement et ses délibérations sont soumis aux dispositions des articles  

R. 133-3 à R. 133-13 du code des relations entre le public et l'administration. 

Ses membres exercent leurs fonctions à titre gratuit. Ils peuvent bénéficier du remboursement de leurs frais 

de déplacement et de séjour dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires 

de l’État. 

 

Article 24-6 

Pour l’accomplissement de leur mission de suivi des examens, les membres de chacune des sections et les 

personnes qu’elles désignent, disposent d’un droit d’accès aux lieux où se déroulent les épreuves. 

Les personnes participant à la préparation ou à l’organisation des examens communiquent à ces derniers, à 

leur demande, toute information ou document utile. 

 

Article 24-7 

Les membres des sections ne doivent ni avoir exercé d’activité au sein des organismes mentionnés au 

premier alinéa de l’article 5-1 dans les trois années précédant leur nomination, ni exercer d’activités au sein 

de ces mêmes organismes dans les trois ans suivant la fin de leur fonction. 

Ces membres et leurs proches ne doivent exercer aucune activité au sein du réseau consulaire des chambres 

des métiers et de l'artisanat mentionné au premier alinéa de l’article 5-1 ou des prestataires auxquels ce 

réseau recourt pour l’organisation des examens de conducteurs du transport public particulier de personnes. 

Pour l’application du présent alinéa, un proche s’entend comme un conjoint, un partenaire d’un pacte civil 

de solidarité, un ascendant, un descendant au premier degré ou un collatéral au deuxième degré. 

Ces membres ne peuvent recevoir d’instructions de la part de personnes exerçant une activité dans les 

organismes mentionnés au premier alinéa. 

 

Article 24-8 

Chaque section de la formation spécialisée rend public, au plus tard le 1er janvier de chaque année, un 

rapport sur les conditions de déroulement de l’examen qui la concerne et formule des propositions 

d’amélioration, au bénéfice des candidats. 

Les sections peuvent également, à la demande d’au moins un de leurs membres ou des ministres chargés 

respectivement des transports et de l’artisanat, établir des rapports intermédiaires. 

En cas de désaccord sur les recommandations formulées, ces rapports font état de l’opinion de chaque 

membre. 
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Article 26 

I. -Les chambres de métiers et de l'artisanat de région peuvent recevoir :  

1. Des subventions publiques et privées ;  

2. Des dons et des legs.  

II. Les chambres de métiers et de l'artisanat peuvent percevoir, en outre, des redevances, dans le respect des 

règles de concurrence, pour des prestations de services fournies aux entreprises artisanales ou aux 

candidats à une profession d’artisan. Le montant de ces redevances est établi en prenant en compte l'intérêt 

personnel et spécial qu'en retire l'entreprise artisanale ou le candidat à une profession d’artisan et les 

charges exposées au titre de ce service.  

Sous réserve des dispositions de l’article 24-1, la chambre arrête les tarifs de ces redevances qu’elle perçoit. 

Ces tarifs font l'objet d'une information auprès des ressortissants et, le cas échéant, des candidats 

mentionnés à l’alinéa précédent. Le montant de chaque redevance, les conditions de sa perception ainsi que 

les recettes correspondantes figurent en annexe du budget prévisionnel et des comptes de la chambre. 

Aucune autre redevance ne peut être perçue par la chambre à compter de la date d'approbation de son 

budget. 
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05) Code de la consommation (extrait) 

 

 

Livre V : Pouvoirs d’enquête et suites données aux contrôles 
 
Titre I : Recherche et constatation 
 
Chapitre I : Habilitations 

 

 

Article L. 511-7 

Les agents sont habilités à rechercher et à constater les infractions ou les manquements aux dispositions : 

1° Du règlement (CE) n° 1371/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 sur les 

droits et obligations des voyageurs ferroviaires ; 

2° De l'article 23 du règlement (CE) n° 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 

2008 établissant des règles communes pour l'exploitation de services aériens dans la Communauté ; 

3° Des 1 et 2 de l'article 3 du règlement (CE) n° 924/2009 du Parlement européen et du Conseil du 16 

septembre 2009 modifié, concernant les paiements transfrontaliers dans la Communauté ; 

4° Du règlement (UE) n° 1177/2010 du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 

concernant les droits des passagers voyageant par mer ou par voie de navigation intérieure ; 

5° Du règlement (UE) n° 181/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 concernant 

les droits des passagers dans le transport par autobus et autocar et modifiant le règlement (CE) n° 

2006/2004 ; 

6° Du d du 3, du 8 de l'article 5 et des articles 8,9 et 16 du règlement (UE) n° 260/2012 du Parlement 

européen et du Conseil, du 14 mars 2012 modifié, établissant des exigences techniques et commerciales 

pour les virements et les prélèvements en euros et modifiant le règlement (CE) n° 924/2009 ; 

7° De l'article L. 347-1 du code de l'action sociale et des familles et des articles L. 311-4, L. 311-4-1, L. 

314-10-1, L. 314-10-2, L. 342-1, L. 342-2, L. 342-3 et L. 342-4 du même code en ce qui concerne les 

manquements précisément énumérés aux articles L. 314-14 et L. 342-5 de ce code ; 

8° Des articles L. 271-1, L. 271-2 et L. 271-6 du code de la construction et de l'habitation ; 

9° Du dernier alinéa du I de l'article L. 112-6 et des sections 1 à 3 du chapitre VIII du titre IV du livre V 

du code monétaire et financier, 

10° Du code pénal réprimant la vente forcée par correspondance ; 

11° Des articles L. 1111-3 et L. 1111-3-2 à L. 1111-3-5 du code de la santé publique et des dispositions 

complémentaires prises pour leur application ; 

12° Des trois premiers alinéas de l'article L. 213-2 du code de la route ; 

13° De l'article L. 165-9 du code de la sécurité sociale ; 
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14° De l'article L. 3142-5 du code des transports ; 

15° Du chapitre Ier du titre Ier du livre II du code du tourisme ; 

16° De l'article 18-1 A de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des 

immeubles bâtis ; 

17° Des titres Ier et III de la loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d'exercice des 

activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce ; 

18° De l'article 4 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 

modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 ; 

19° Du titre II de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique ; 

20° Du règlement (UE) n° 2015/751 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2015 relatif aux 

commissions d'inter-change pour les opérations de paiement liées à une carte ; 

21° De la section 1 du chapitre Ier du titre II du présent livre. 

 

Ils disposent à cet effet des pouvoirs définis à la section 1, aux sous-sections 1 à 5 de la section 2 ainsi qu’à 

la section 3 du chapitre II du présent titre et peuvent mettre en œuvre les mesures prévues à la section 1 du 

chapitre Ier du titre II. 
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06) Code du commerce (extrait) 

 

 
Livre IV : De la liberté des prix et de la concurrence 

Livre IV - Titre II : Des pratiques anticoncurrentielles 
 

 

Article L. 420-2-2 
Sont prohibés les accords, les pratiques concertées et les pratiques unilatérales ayant pour objet ou pour effet 

d’interdire ou de limiter substantiellement la possibilité pour une entreprise qui exécute des prestations de 

transport public particulier de personnes ou des services occasionnels de transport 

collectif de personnes effectués au moyen de véhicules légers : 

 

1° De recourir simultanément à plusieurs intermédiaires ou acteurs de mise en relation avec 

des clients en vue de la réalisation de ces prestations ;  

 

2° Sans préjudice de l’article L. 3142-5 du code des transports, de commercialiser sans 

intermédiaire les services de transport qu’elle exécute ;  

 

3° De faire la promotion, au moyen de signes extérieurs sur le véhicule, d’une ou plusieurs offres de 

transport, y compris celles qu’elle commercialise sans intermédiaire. 

 

Article L. 420-3 

Est nul tout engagement, convention ou clause contractuelle se rapportant à une pratique prohibée par les 

articles L. 420-1, L. 420-2, L. 420-2-1 et L. 420-2-2. 

 

Article L. 420-4 

I.- Ne sont pas soumises aux dispositions des articles L. 420-1 et L. 420-2 les pratiques : 

1° Qui résultent de l’application d’un texte législatif ou d’un texte réglementaire pris pour son 

application ; 

2° Dont les auteurs peuvent justifier qu’elles ont pour effet d’assurer un progrès économique, y compris 

par la création ou le maintien d’emplois, et qu’elles réservent aux utilisateurs une partie équitable du 

profit qui en résulte, sans donner aux entreprises intéressées la possibilité d’éliminer la concurrence pour 

une partie substantielle des produits en cause. Ces pratiques qui peuvent consister à organiser, pour les 

produits agricoles ou d’origine agricole, sous une même marque ou enseigne, les volumes et la qualité de 

production ainsi que la politique commerciale, y compris en convenant d’un prix de cession commun ne 

doivent imposer des restrictions à la concurrence, que dans la mesure où elles sont indispensables pour 

atteindre cet objectif de progrès. 

II.- Certaines catégories d’accords ou certains accords, notamment lorsqu’ils ont pour objet d’améliorer la 

gestion des entreprises moyennes ou petites, peuvent être reconnus comme satisfaisant à ces conditions par 

décret pris après avis conforme de l’Autorité de la concurrence. 

III.- Ne sont pas soumis aux dispositions des articles L. 420-2-1 et L. 420-2-2 les accords ou pratiques dont 

les auteurs peuvent justifier qu’ils sont fondés sur des motifs objectifs tirés de l’efficacité économique et qui 

réservent aux consommateurs une partie équitable du profit qui en résulte. 
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Certaines catégories d’accords ou de pratiques, certains accords ou certaines pratiques, notamment lorsqu’ils 

ont pour objet de favoriser l’apparition d’un nouveau service, peuvent être reconnus comme satisfaisant aux 

conditions mentionnées au premier alinéa du présent III, par arrêté conjoint des ministres chargés de 

l’économie et des transports, pris après avis conforme de l’Autorité de la concurrence et pour une durée ne 

pouvant excéder cinq ans. 

 

Article L. 420-6 

Est puni d’un emprisonnement de quatre ans et d’une amende de 75 000 euros le fait, pour toute personne 

physique de prendre frauduleusement une part personnelle et déterminante dans la conception, l’organisation 

ou la mise en œuvre de pratiques visées aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-2-2. 

Le tribunal peut ordonner que sa décision soit publiée intégralement ou par extraits dans les journaux qu’il 

désigne, aux frais du condamné. 

Les actes interruptifs de la prescription devant l’Autorité de la concurrence en application de l’article L. 462-

7 sont également interruptifs de la prescription de l’action publique. 

 

 

Livre IV : De la liberté des prix et de la concurrence 

Livre IV - Titre V : Des pouvoirs d’enquête 
 

 

Article L. 450-5 

Le rapporteur général de l’Autorité de la concurrence est informé avant leur déclenchement des 

investigations que le ministre chargé de l'économie souhaite voir diligenter sur des faits susceptibles de 

relever des articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou d’être contraires aux mesures prises en application 

de l’article L. 410-3 et peut, dans un délai fixé par décret, en prendre la direction. 

Le rapporteur général est informé sans délai du résultat des investigations menées par les services du 

ministre. Il peut, dans un délai fixé par décret, proposer à l’Autorité de se saisir d’office. 

 

 

Livre IV : De la liberté des prix et de la concurrence 

Titre VI : De l’Autorité de la concurrence 

Livre IV - Titre VI – Chapitre II : Des attributions 

 

 

Article L. 462-3 

L’Autorité peut être consultée par les juridictions sur les pratiques anticoncurrentielles définies aux articles  

L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ainsi qu’aux articles 101 et 102 du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne et relevées dans les affaires dont elles sont saisies. Elle ne peut donner un avis qu’après une 

procédure contradictoire. Toutefois, si elle dispose d'informations déjà recueillies au cours d’une procédure 

antérieure, elle peut émettre son avis sans avoir à mettre en œuvre la procédure prévue au présent texte. 

L’Autorité de la concurrence peut transmettre tout élément qu’elle détient concernant les pratiques 

anticoncurrentielles concernées, à l’exclusion des pièces élaborées ou recueillies au titre du IV de l’article L. 
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464-2, à toute juridiction qui la consulte ou lui demande de produire des pièces qui ne sont pas déjà à la 

disposition d’une partie à l’instance. Elle peut le faire dans les mêmes limites lorsqu’elle produit des 

observations de sa propre initiative devant une juridiction. Les dispositions prévues au présent alinéa ne sont 

pas applicables aux demandes de production de pièces formées en vue ou dans le cadre d’une action en 

dommages et intérêts fondée sur l’article L. 481-1 du présent code. 

Le cours de la prescription est suspendu, le cas échéant, par la consultation de l’Autorité. 

L’avis de l’Autorité peut être publié après le non-lieu ou le jugement. 

 

NOTA : 

Conformément au I de l’article 12 de l’ordonnance n° 2017-303 du 9 mars 2017 les dispositions du présent 

article sont applicables aux instances introduites devant les juridictions administratives et judiciaires à 

compter du 26 décembre 2014. 

 

 

Article R. 462-3 

La procédure contradictoire prévue à l’article L. 462-3 comporte la notification d’un rapport effectué par le 

rapporteur général aux parties en cause devant la juridiction, au commissaire du Gouvernement auprès de 

l’Autorité de la concurrence et, le cas échéant, aux autres personnes dont les agissements ont été examinés 

dans le rapport au regard des articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté européenne et des articles 

L. 420-1, L. 420-2, L. 420-2-1, L. 420-2-2 et L. 420-5. Le rapporteur général fixe aux destinataires un délai 

de réponse, qui ne peut être inférieur à un mois à compter de la notification du rapport, pour consulter le 

dossier et présenter des observations écrites. 

L’avis de l’Autorité de la concurrence rendu à la juridiction qui l’a consultée est communiqué aux personnes 

mentionnées au premier alinéa. 

 

Article L. 462-5 

I.- L'Autorité de la concurrence peut être saisie par le ministre chargé de l'économie de toute pratique 

mentionnée aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraire aux mesures prises en application de 

l'article L. 410-3, ou de faits susceptibles de constituer une telle pratique, ainsi que des manquements aux 

engagements pris en application de l'article L. 430-7-1 ou pris en application des décisions de concentration 

intervenues avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant 

modernisation de la régulation de la concurrence. 

II.- Pour toutes les pratiques mentionnées aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraires aux 

mesures prises en application de l'article L. 410-3, l'Autorité de la concurrence peut être saisie par les 

entreprises ou, pour toute affaire qui concerne les intérêts dont ils ont la charge, par les organismes 

mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 462-1. 

III.- Le rapporteur général peut proposer à l'Autorité de la concurrence de se saisir d'office des pratiques 

mentionnées aux I et II et à l'article L. 430-8 ainsi que des manquements aux engagements pris en application 

des décisions autorisant des opérations de concentration intervenues avant l'entrée en vigueur de 

l'ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la concurrence. 

IV.- L'Autorité de la concurrence peut être saisie par les régions d'outre-mer, le Département de Mayotte, les 

îles Wallis et Futuna, la collectivité de Saint-Barthélemy, la collectivité de Saint-Martin et la collectivité 
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territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon de toute pratique mentionnée aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 

420-5 ou contraire aux mesures prises en application de l'article L. 410-3, ou de faits susceptibles de 

constituer une telle pratique, concernant leur territoire respectif. 

 

Article L. 462-6 

L’Autorité de la concurrence examine si les pratiques dont elle est saisie entrent dans le champ des articles L. 

420-1 à L. 420-2-2 ou L. 420-5, sont contraires aux mesures prises en application de l’article L. 410-3 ou 

peuvent se trouver justifiées par application de l’article L. 420-4. Elle prononce, le cas échéant, des sanctions 

et des injonctions. 

Lorsque les faits lui paraissent de nature à justifier l’application de l’article L. 420-6, elle adresse le dossier 

au procureur de la République. Cette transmission interrompt la prescription de l’action publique. 

La prescription est interrompue également lorsque les faits visés dans la saisine font l'objet d’un acte tendant 

à leur recherche, leur constatation ou leur sanction par la Commission européenne ou par une autorité de 

concurrence d’un autre État membre de la Communauté européenne. 

 

Livre IV - Titre VI – Chapitre IV : Des décisions et des voies de recours 

 

 

Article L. 464-2 

I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles 

dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements 

proposés par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de 

concurrence susceptibles de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 

420-5 ou contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3. 

Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 

injonctions soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés. 

Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage 

causé à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel 

l'entreprise appartient et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont 

déterminées individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour 

chaque sanction. L'Autorité de la concurrence peut décider de réduire le montant de la sanction pécuniaire 

infligée à une entreprise ou à un organisme lorsque cette entreprise ou cet organisme a, en cours de 

procédure devant l'Autorité, versé à la victime de la ou des pratiques anticoncurrentielles sanctionnées une 

indemnité due en exécution d'une transaction au sens de l'article 2044 du code civil. 

Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 

montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial 

hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours 

duquel les pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou 

combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui 

figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 

L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un 

extrait de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision 

ou de l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil 

d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée. 
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Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la 

concurrence en raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 doivent 

rendre publique cette injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des 

modalités précisées par l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l’existence 

d’un recours formé à l'encontre de l'injonction. 

II.- L'Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre 

d'affaires journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre : 

a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une 

décision ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement 

obligatoire en vertu du I ; 

b) A respecter les mesures prononcées en application de l’article L. 464-1. 

Le chiffre d’affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l’entreprise relatifs au dernier 

exercice clos à la date de la décision. L’astreinte est liquidée par l’Autorité de la concurrence qui en fixe le 

montant définitif. 

 

III.- Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le 

rapporteur général peut lui soumettre une proposition de transaction fixant le montant minimal et le montant 

maximal de la sanction pécuniaire envisagée. Lorsque l’entreprise ou l’organisme s’engage à modifier son 

comportement, le rapporteur général peut en tenir compte dans sa proposition de transaction. Si, dans un 

délai fixé par le rapporteur général, l’organisme ou l’entreprise donne son accord à la proposition de 

transaction, le rapporteur général propose à l’Autorité de la concurrence, qui entend l’entreprise ou 

l'organisme et le commissaire du Gouvernement sans établissement préalable d’un rapport, de prononcer la 

sanction pécuniaire prévue au I dans les limites fixées par la transaction. 

IV.- Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 

organisme qui a, avec d'autres, mis en œuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 

s'il a contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 

d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche 

de l'entreprise ou de l'organisme, l'Autorité de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du 

ministre chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles 

est subordonnée l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou 

l'organisme concerné ont présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et 

au ministre, et n'est pas publié. Lors de la décision prise en application du I du présent article, l'Autorité peut, 

après avoir entendu le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme concerné sans 

établissement préalable d'un rapport, et, si les conditions précisées dans l'avis de clémence ont été respectées, 

accorder une exonération de sanctions pécuniaires proportionnée à la contribution apportée à l'établissement 

de l'infraction. 

V.- Lorsqu'une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai 

prescrit à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés 

au I de l'article L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, 

l'Autorité peut, à la demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une 

astreinte, dans la limite prévue au II. 

Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 

renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, 

l'Autorité peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le 

commissaire du Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de 

cette dernière ne peut excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au 
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cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en 

œuvre. 

 

Article R. 464-8 

I. - Les décisions de l'Autorité de la concurrence sont notifiées :  

1° Pour les décisions mentionnées à l'article L. 464-1, à l'auteur de la demande de mesures 

conservatoires, aux personnes contre lesquelles la demande est dirigée et au commissaire du 

Gouvernement ; 

2° Pour les décisions mentionnées à l'article L. 462-8, à l'auteur de la saisine et au ministre chargé de 

l'économie ; 

3° Pour les décisions mentionnées à l'article L. 464-6, à l'auteur de la saisine, aux personnes dont les 

agissements ont été examinés par le rapporteur au regard des articles L. 420-1, L. 420-2, L. 420-2-1,  

L. 420-2-2 et L. 420-5 ainsi que, le cas échéant, des articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté 

européenne et au ministre chargé de l'économie ;  

4° Pour les décisions prises suivant les modalités prévues par les articles L. 463-2, L. 463-3, L. 464-2, L. 

464-3 et L. 464-5, aux personnes destinataires de la notification de griefs ou du rapport ainsi qu'aux 

entreprises ou organismes ayant souscrit des engagements et au ministre chargé de l'économie ;  

5° Pour les décisions mentionnées au dernier alinéa de l'article L. 461-3 prises à la suite d'une saisine du 

ministre chargé de l'économie en application du quatrième alinéa de l'article L. 464-9, aux parties 

concernées et au ministre chargé de l'économie.  

II. - abrogé 

Article L. 464-9 

Le ministre chargé de l'économie peut enjoindre aux entreprises de mettre un terme aux pratiques visées aux 

articles L. 420-1 à L. 420-2-2 et L. 420-5 ou contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 

dont elles sont les auteurs lorsque ces pratiques affectent un marché de dimension locale, ne concernent pas 

des faits relevant des articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté européenne et sous réserve que le 

chiffre d'affaires que chacune d'entre elles a réalisé en France lors du dernier exercice clos ne dépasse pas 50 

millions d'euros et que leurs chiffres d'affaires cumulés ne dépassent pas 200 millions d'euros. 

Le ministre chargé de l'économie peut également, dans les mêmes conditions, leur proposer de transiger. Le 

montant de la transaction ne peut excéder 150 000 € ou 5 % du dernier chiffre d'affaires connu en France si 

cette valeur est plus faible. Les modalités de la transaction sont fixées par décret en Conseil d’État. 

L'exécution dans les délais impartis des obligations résultant de l'injonction et de l'acceptation de la 

transaction éteint toute action devant l'Autorité de la concurrence pour les mêmes faits. Le ministre chargé de 

l'économie informe l'Autorité de la concurrence des transactions conclues. 

Il ne peut proposer de transaction ni imposer d'injonction lorsque les mêmes faits ont, au préalable, fait 

l'objet d'une saisine de l'Autorité de la concurrence par une entreprise ou un organisme visé au deuxième 

alinéa de l'article L. 462-1, sauf si l'Autorité de la concurrence a rejeté la saisine sur le fondement du 

troisième alinéa de l'article L. 462-8. 

En cas de refus de transiger, le ministre chargé de l'économie saisit l'Autorité de la concurrence. Il saisit 

également l'Autorité de la concurrence en cas d'inexécution des injonctions prévues au premier alinéa ou des 

obligations résultant de l'acceptation de la transaction. 

Les sommes issues de la transaction sont versées au Trésor public et recouvrées comme les créances 

étrangères à l'impôt et au domaine. 

 



 - 67 - 

 

 

Article R. 464-9-1 

Le ministre chargé de l'économie communique, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 

aux entreprises qu'il soupçonne de pratiques mentionnées aux articles L. 420-1, L. 420-2, L. 420-2-1, L. 420-

2-2 et L. 420-5 et qui répondent aux conditions de chiffres d'affaires spécifiées au premier alinéa de l'article 

L. 464-9 les faits constatés de nature à constituer les infractions qui leur sont imputées. Cette 

communication est accompagnée d'un rapport administratif d'enquête. Ce rapport met en évidence les faits 

constatés, leur qualification juridique et leur imputabilité. Les entreprises concernées sont informées des 

mesures envisagées à leur égard, à savoir une injonction et une somme à verser au Trésor public à titre de 

transaction, ou l'une de ces deux mesures seulement. Les entreprises destinataires peuvent consulter le 

dossier sous réserve de la protection du secret des affaires.  

 

Les entreprises destinataires sont invitées à formuler des observations écrites et disposent pour ce faire d'un 

délai de deux mois à compter de la réception du courrier. Ce délai peut être prorogé à leur demande d'une 

nouvelle période ne pouvant excéder deux mois. Les entreprises peuvent également présenter dans le délai 

imparti des observations orales au signataire du courrier. Elles peuvent se faire assister d’un conseil. 

Article R. 463-13  

Pour l’application de l’article L. 463-4, lorsqu’une personne demande la protection du secret des affaires à 

l’égard d’éléments communiqués par elle à l'Autorité de la concurrence ou saisis auprès d’elle par cette 

dernière, elle indique par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, pour chaque information, 

document ou partie de document en cause, l’objet et les motifs de sa demande. Elle fournit séparément une 

version non confidentielle et un résumé de chacun de ces éléments. Cette demande doit parvenir à l’Autorité 

dans un délai d’un mois à compter de la date à laquelle lesdits éléments ont été obtenus par l’Autorité. En 

cas d’urgence, ce délai peut être réduit par le rapporteur général, notamment afin de permettre l’examen 

d’une demande de mesures conservatoires par l’Autorité, sans pouvoir être inférieur à quarante-huit heures. 

Dans ce cas, la demande de protection peut être présentée par tout moyen.  

 

Lorsqu’une personne communique des éléments au ministre chargé de l'économie ou que ce dernier saisit 

des éléments auprès d'elle dans le cadre d'une enquête relative aux articles L. 420-1, L. 420-2, L. 420-2-1, L. 

420-2-2 et L. 420-5, cette personne est invitée à signaler par lettre, dans un délai d'un mois à compter de la 

date à laquelle lesdits éléments ont été obtenus par le ministre, qu'elle demande la protection du secret des 

affaires, sans préjudice de son droit à invoquer les dispositions de l'article L. 463-4 devant l'Autorité de la 

concurrence. Cette lettre est jointe à la saisine éventuelle de l'Autorité de la concurrence.  

 

Lorsque l'instruction de l'affaire par l'Autorité de la concurrence fait apparaître que des informations, 

documents ou parties de documents pouvant mettre en jeu le secret des affaires n'ont pas pu faire l'objet 

d'une demande de protection par une personne susceptible de se prévaloir de ce secret, le rapporteur 

général invite cette personne à présenter, si elle le souhaite, une demande dans les conditions de forme et de 

délai mentionnées au premier alinéa pour bénéficier de la protection du secret des affaires. 
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07) Pouvoir de Police : Code général des collectivités 

territoriales (extrait) 

Version consolidée 1
er

 juin 2017 
 

 

Partie législative  

Deuxième partie : La commune  

Livre II : Administration et services communaux  

Titre I : Police 

Chapitre III : Pouvoirs de police portant sur des objets particuliers  

 
Livre II - Titre I - Chapitre III - section 1 : Police de la circulation et du stationnement 
 

 

Article L.2213-1  
Modifié par LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 62 

 

Le maire exerce la police de la circulation sur les routes nationales, les routes départementales et les voies de 

communication à l'intérieur des agglomérations, sous réserve des pouvoirs dévolus au représentant de l'Etat 

dans le département sur les routes à grande circulation. A l'extérieur des agglomérations, le maire exerce 

également la police de la circulation sur les voies du domaine public routier communal et du domaine public 

routier intercommunal, sous réserve des pouvoirs dévolus au représentant de l'Etat dans le département sur 

les routes à grande circulation.  

 

Les conditions dans lesquelles le maire exerce la police de la circulation sur les routes à grande circulation 

sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

 

Par dérogation aux dispositions des deux alinéas précédents et à celles des articles L. 2213-2 et L. 2213-3, 

des décrets peuvent transférer, dans les attributions du représentant de l'Etat dans le département, la police de 

la circulation sur certaines sections des routes à grande circulation. 

 

Article L2213-1-1 
Créé par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 47 

 

Sans préjudice de l'article L. 2213-1, le maire peut, par arrêté motivé, fixer pour tout ou partie des voies de 

l'agglomération ouvertes à la circulation publique une vitesse maximale autorisée inférieure à celle prévue 

par le code de la route, eu égard à une nécessité de sécurité et de circulation routières, de mobilité ou de 

protection de l'environnement. 

 

Article L2213-2  
Modifié par LOI n°2016-1321 du 7 octobre 2016 - art. 107 (V) 

 

Le maire peut, par arrêté motivé, eu égard aux nécessités de la circulation et de la protection de 

l'environnement :  

 

1° Interdire à certaines heures l'accès de certaines voies de l'agglomération ou de certaines portions de 

voie ou réserver cet accès, à certaines heures, à diverses catégories d'usagers ou de véhicules ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=09A41A9DD765345BD699EE214A666D03.tpdila13v_1?cidTexte=JORFTEXT000033202746&idArticle=LEGIARTI000033205264&dateTexte=20161009
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2° Réglementer l'arrêt et le stationnement des véhicules ou de certaines catégories d'entre eux, ainsi que la 

desserte des immeubles riverains ;  

3° Réserver sur la voie publique ou dans tout autre lieu de stationnement ouvert au public des 

emplacements de stationnement aménagés aux véhicules utilisés par les personnes titulaires de la carte 

“mobilité inclusion” portant la mention “stationnement pour personnes handicapées” mentionnée à 

l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles et aux véhicules bénéficiant du label " auto-

partage ". 

 
Article L.2213-3 

Modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 - art. 107  

 

Le maire peut, par arrêté motivé :  

1° Instituer, à titre permanent ou provisoire, pour les véhicules affectés à un service public et pour les 

besoins exclusifs de ce service et, dans le cadre de leurs missions, pour les véhicules de transport de 

fonds, de bijoux ou de métaux précieux, des stationnements réservés sur les voies publiques de 

l’agglomération ;  

2° Réserver des emplacements sur ces mêmes voies pour faciliter la circulation et le stationnement des 

transports publics de voyageurs et des taxis ainsi que des véhicules de transport de fonds, de bijoux ou de 

métaux précieux, dans le cadre de leurs missions et l’arrêt des véhicules effectuant un chargement ou un 

déchargement de marchandises. 

 

Article L2213-3-1 

Modifié par LOI n°2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 17 

 

Lorsqu'une commune est membre d'une métropole, d'une communauté urbaine ou d'une communauté 

d'agglomération compétente en matière de voirie dont le territoire est couvert par un plan de 

déplacements urbains, ou d'une communauté de communes compétente en matière de voirie dont le 

territoire est couvert par un plan de déplacements urbains, le stationnement des véhicules à moteur est soit 

interdit, soit réservé à des catégories particulières de véhicules, ou limité dans le temps, ou soumis à 

paiement, sur les voies publiques supportant la circulation de véhicules assurant un service régulier de 

transport public et sur les trottoirs adjacents à ces voies lorsque ces mesures sont nécessaires pour faciliter 

la circulation de ces véhicules ou l'accès des usagers au service. 

 

Article L2213-4  
Modifié par Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 - art. 42 

 

Le maire peut, par arrêté motivé ; interdire l'accès de certaines voies ou de certaines portions de voies ou de 

certains secteurs de la commune aux véhicules dont la circulation sur ces voies ou dans ces secteurs est de 

nature à compromettre soit la tranquillité publique, soit la qualité de l'air, soit la protection des espèces 

animales ou végétales, soit la protection des espaces naturels, des paysages ou des sites ou leur mise en 

valeur à des fins esthétiques, écologiques, agricoles, forestières ou touristiques. 

 

Dans ces secteurs, le maire peut, en outre, par arrêté motivé, soumettre à des prescriptions particulières 

relatives aux conditions d'horaires et d'accès à certains lieux et aux niveaux sonores admissibles les activités 

s'exerçant sur la voie publique, à l'exception de celles qui relèvent d'une mission de service public. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797041&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=082C6447677A03AAFF85D560AC05E287.tpdila16v_1?cidTexte=JORFTEXT000023239624&idArticle=LEGIARTI000023241055&dateTexte=20101218
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=09A41A9DD765345BD699EE214A666D03.tpdila13v_1?cidTexte=JORFTEXT000000381337&idArticle=LEGIARTI000006848746&dateTexte=19970102
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Ces dispositions ne s'appliquent pas aux véhicules utilisés pour assurer une mission de service public et ne 

peuvent s'appliquer d'une façon permanente aux véhicules utilisés à des fins professionnelles de recherche, 

d'exploitation ou d'entretien des espaces naturels. 

 

 
Article L2213-4-1  

Créé par LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 - art. 48 (V) 

 

I. – Pour lutter contre la pollution atmosphérique, des zones à circulation restreinte peuvent être créées dans 

les agglomérations et les zones pour lesquelles un plan de protection de l'atmosphère est adopté, en cours 

d'élaboration ou en cours de révision en application de l'article L. 222-4 du code de l'environnement, par le 

maire ou par le président d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre lorsque 

celui-ci dispose du pouvoir de police de la circulation, sur tout ou partie du territoire de la commune ou de 

l'établissement public de coopération intercommunale. 

 

II. – Les zones à circulation restreinte sont délimitées par un arrêté qui fixe les mesures de restriction de 

circulation applicables et détermine les catégories de véhicules concernés. L'inclusion de voies du domaine 

public routier national ou de voies du domaine public routier départemental situées hors agglomération dans 

les zones à circulation restreinte est subordonnée à l'accord, respectivement, du représentant de l'Etat dans le 

département et du président du conseil départemental sur les mesures de restriction qu'il est prévu d'y 

appliquer. Les véhicules circulant dans une zone à circulation restreinte font l'objet de l'identification fondée 

sur leur contribution à la limitation de la pollution atmosphérique prévue à l'article L. 318-1 du code de la 

route.   

L'arrêté précise la durée pour laquelle les zones à circulation restreinte sont créées.  

Les mesures de restriction fixées par l'arrêté sont cohérentes avec les objectifs de diminution des émissions 

fixés par le plan de protection de l'atmosphère défini à l'article L. 222-4 du code de l'environnement.  

 

III.- Le projet d'arrêté, accompagné d'une étude présentant l'objet des mesures de restriction, justifiant leur 

nécessité et exposant les bénéfices environnementaux et sanitaires attendus de leur mise en œuvre, 

notamment en termes d'amélioration de la qualité de l'air et de diminution de l'exposition de la population à 

la pollution atmosphérique, est soumis pour avis, par l'autorité compétente, aux autorités organisatrices de la 

mobilité dans les zones et dans leurs abords, aux conseils municipaux des communes limitrophes, aux 

gestionnaires de voirie, ainsi qu'aux chambres consulaires concernées. A l'expiration d'un délai fixé par le 

décret prévu au V du présent article, cet avis est réputé favorable.  

 

Le projet d'arrêté, l'étude et les avis recueillis en application du premier alinéa du présent III sont mis à la 

disposition du public, dans les conditions prévues à l'article L. 122-8 du même code. 

 

IV.- L'autorité compétente pour prendre l'arrêté en évalue de façon régulière, au moins tous les trois ans, 

l'efficacité au regard des bénéfices attendus et peut le modifier en suivant la procédure prévue au III du 

présent article.  

 

V. – Après consultation des représentants des catégories professionnelles concernées, un décret en Conseil 

d'Etat précise les modalités d'application du présent article, notamment les catégories de véhicules, y compris 

de transport collectif de personnes, dont la circulation dans une zone à circulation restreinte ne peut être 

interdite, ainsi que les modalités selon lesquelles des dérogations individuelles aux mesures de restriction 

peuvent être accordées. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=09A41A9DD765345BD699EE214A666D03.tpdila13v_1?cidTexte=JORFTEXT000031044385&idArticle=LEGIARTI000031048189&dateTexte=20150818
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833392&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841115&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833399&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article L2213-5 
Créé par Loi 96-142 1996-02-21 JORF 24 février 1996 

 

Le maire peut, par arrêté motivé, interdire l'accès de certaines voies ou de certaines portions de voies aux 

véhicules de transport de matières dangereuses visées par la directive 82/501 du Conseil du 24 juin 1982 

concernant les risques d'accidents majeurs de certaines activités industrielles et de nature à compromettre la 

sécurité publique. 

 

Article L2213-6 
Modifié par Loi 2006-1772 2006-12-30 art. 72 1° JORF 31 décembre 2006 

 

Le maire peut, moyennant le paiement de droits fixés par un tarif dûment établi, donner des permis de 

stationnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique et autres lieux publics, sous réserve que cette 

autorisation n'entraîne aucune gêne pour la circulation et la liberté du commerce. 

 

Article L2213-6-1  
Créé par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 101 

 

Le maire peut, dans la limite de deux fois par an, soumettre au paiement d'un droit l'accès des personnes à 

certaines voies ou à certaines portions de voies ou à certains secteurs de la commune à l'occasion de 

manifestations culturelles organisées sur la voie publique, sous réserve de la desserte des immeubles 

riverains. 

 

 

Livre II - Titre I - Chapitre V : Pouvoirs du représentant de l’Etat dans le département 

 

 

Article L.2215-1  
Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 3  

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 29 (JORF du 7 mars 2007)  

 

La police municipale est assurée par le maire, toutefois :  

1° Le représentant de l’État dans le département peut prendre, pour toutes les communes du département 

ou plusieurs d’entre elles, et dans tous les cas où il n’y aurait pas été pourvu par les autorités municipales, 

toutes mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques.  

Ce droit ne peut être exercé par le représentant de l’État dans le département à l’égard d’une seule commune 

qu’après une mise en demeure au maire restée sans résultat ;  

2° Si le maintien de l’ordre est menacé dans deux ou plusieurs communes limitrophes, le représentant de 

l’État dans le département peut se substituer, par arrêté motivé, aux maires de ces communes pour 

l’exercice des pouvoirs mentionnés aux 2° et 3° de l’article L.2212-2 et à l’article L.2213-23 ;  

3° Le représentant de l’État dans le département est seul compétent pour prendre les mesures relatives à 

l’ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques, dont le champ d’application excède le territoire 

d’une commune ;  

4° En cas d’urgence, lorsque l’atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité 

et à la sécurité publiques l’exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de poursuivre 

les objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, pour toutes les 

communes du département ou plusieurs ou une seule d’entre elles, réquisitionner tout bien ou service, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=09A41A9DD765345BD699EE214A666D03.tpdila13v_1?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=19960224
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=09A41A9DD765345BD699EE214A666D03.tpdila13v_1?cidTexte=JORFTEXT000000649171&dateTexte=20070101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=09A41A9DD765345BD699EE214A666D03.tpdila13v_1?cidTexte=JORFTEXT000020604162&idArticle=LEGIARTI000020606572&dateTexte=20090513
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requérir toute personne nécessaire au fonctionnement de ce service ou à l’usage de ce bien et prescrire 

toute mesure utile jusqu’à ce que l’atteinte à l’ordre public ait pris fin ou que les conditions de son 

maintien soient assurées.  

L’arrêté motivé fixe la nature des prestations requises, la durée de la mesure de réquisition ainsi que les 

modalités de son application.  

Le préfet peut faire exécuter d’office les mesures prescrites par l’arrêté qu’il a édicté.  

La rétribution par l’État de la personne requise ne peut se cumuler avec une rétribution par une autre 

personne physique ou morale.  

La rétribution doit uniquement compenser les frais matériels, directs et certains résultants de l’application de 

l’arrêté de réquisition.  

Dans le cas d’une réquisition adressée à une entreprise, lorsque la prestation requise est de même nature que 

celles habituellement fournies à la clientèle, le montant de la rétribution est calculé d’après le prix 

commercial normal et licite de la prestation.  

Dans les conditions prévues par le code de justice administrative, le président du tribunal administratif ou le 

magistrat qu’il délègue peut, dans les quarante-huit heures de la publication ou de la notification de l’arrêté, à 

la demande de la personne requise, accorder une provision représentant tout ou partie de l’indemnité 

précitée, lorsque l’existence et la réalité de cette indemnité ne sont pas sérieusement contestables.  

En cas d’inexécution volontaire par la personne requise des obligations qui lui incombent en application de 

l’arrêté édicté par le préfet, le président du tribunal administratif ou le magistrat qu’il délègue peut, sur 

demande de l’autorité requérante, prononcer une astreinte dans les conditions prévues aux articles L. 911-6 à 

L. 911-8 du code de justice administrative.  

Le refus d’exécuter les mesures prescrites par l’autorité requérante constitue un délit qui est puni de six mois 

d’emprisonnement et de 10 000 euros d’amende.  

 

 

 

 

Livre V : Dispositions particulières  

Titre I : Paris, Marseille et Lyon 

Chapitre II : Dispositions spécifiques à la commune de Paris 
 
Livre V - Chapitre II - Section 1 : Organisation 
 

 

Article L.2512-1  
Créé par Loi 96-142 du 21 février 1996 (JORF du 24 février 1996)  

 

Outre la commune de Paris, le territoire de la ville de Paris recouvre une seconde collectivité territoriale : le 

département de Paris.  

Les affaires de ces deux collectivités sont réglées par les délibérations d’une même assemblée, dénommée 

« conseil de Paris », présidée par le maire de Paris.  

 

Article L.2512-2  
Créé par Loi 96-142 du 21 février 1996 (JORF du 24 février 1996)  

 

Lorsque le conseil de Paris siège en qualité de conseil municipal, les dispositions relatives aux conseils 

municipaux lui sont applicables.  
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Article L.2512-3  
Créé par Loi 96-142 du 21 février 1996 (JORF du 24 février 1996)  

 

Le conseil de Paris est composé de 163 membres.  

 

Article L.2512-4  
Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

 

Pour la dissolution du conseil de Paris, il est fait application des dispositions des articles L. 3121-5 et L. 

3121-6 relatives à la dissolution du conseil départemental. 

Cette dissolution entraîne de plein droit la dissolution des conseils d'arrondissement. 

 

Article L.2512-5 
Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Le conseil de Paris établit son règlement intérieur en distinguant les règles applicables aux délibérations du 

conseil en formation de conseil municipal et en formation de conseil départemental.  

 

Ce règlement détermine les conditions dans lesquelles les conseillers de Paris posent des questions orales au 

maire et au préfet de police. 

 

Article L.2512-6  
Créé par Loi 96-142 du 21 février 1996 (JORF du 24 février 1996)  

 

Le conseil de Paris et les conseils d’arrondissement sont réunis à la demande du préfet de police pour 

délibérer des affaires relevant de la compétence de celui-ci. 

 

Article L.2512-7  
Créé par Loi 96-142 du 21 février 1996 (JORF du 24 février 1996)  

Le préfet de police est chargé, dans le domaine de sa compétence, de l’exécution des délibérations du conseil 

de Paris et, le cas échéant, des conseils d’arrondissement.  

Le préfet de police, ou son représentant, a entrée au conseil de Paris et aux conseils d’arrondissement.  

Il est entendu quand il le demande et assiste aux délibérations relatives aux affaires relevant de sa 

compétence, excepté lorsqu’il s'agit de l’apurement de ses comptes.  

 

Article L.2512-8  
Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

 

L’exécution des arrêtés du maire et des délibérations du conseil de Paris siégeant en formation de conseil 

municipal ou de conseil départemental peut être assurée par des moyens et services communs.  

 

Article L2512-9  
Modifié par LOI n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 38 (V) 

 

Le département de Paris, la commune de Paris et leurs établissements publics peuvent conclure des 

conventions par lesquelles l'une des parties s'engage à mettre à la disposition de l'autre ses services et 

moyens afin de lui faciliter l'exercice de ses compétences. La partie bénéficiaire de la mise à disposition 

rembourse à l'autre partie la valeur des prestations reçues.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=09A41A9DD765345BD699EE214A666D03.tpdila13v_1?cidTexte=JORFTEXT000034103927&idArticle=LEGIARTI000034108169&dateTexte=20170302
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Le département de Paris, la commune de Paris et leurs établissements publics peuvent se doter de services 

communs chargés de l'exercice de missions fonctionnelles, dans les conditions prévues à l'article L. 5211-4-

2. 

Article L2512-9-1  
Créé par LOI n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 38 (V) 

 

Le transfert de compétences entre le département de Paris, la commune de Paris et leurs établissements 

publics entraîne le transfert du service ou de la partie de service chargé de sa mise en œuvre.  

 

Les fonctionnaires et les agents contractuels des administrations parisiennes qui exercent en totalité leurs 

fonctions dans un service ou une partie de service transféré en application du premier alinéa sont transférés 

de plein droit en conservant les conditions de statut et d'emploi qui sont les leurs. 

  

Le transfert peut être proposé aux fonctionnaires et aux agents contractuels des administrations parisiennes 

exerçant pour partie seulement dans un service ou une partie de service transféré. En cas de refus, ils sont, de 

plein droit et sans limitation de durée, mis à disposition, à titre individuel et pour la partie de leurs fonctions 

relevant du service ou de la partie de service transféré, du maire ou du président de l'établissement public. 

 

Ils sont placés, pour l'exercice de cette partie de leurs fonctions, sous son autorité fonctionnelle. Les 

modalités de cette mise à disposition sont réglées par une convention conclue entre le département de Paris 

ou la commune de Paris et l'établissement public concerné. 

  

Les agents transférés en application du présent article conservent, s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime 

indemnitaire qui leur était applicable. 

 
Article L2512-11  

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 JORF 24 février 1996 

 

Pour développer le rayonnement international de la capitale, la commune de Paris peut conclure toute 

convention avec des personnes étrangères de droit public, à l'exception des Etats, ou de droit privé, donner sa 

garantie en matière d'emprunts ou accorder des subventions à ces mêmes personnes dans les conditions et 

limites prévues par le titre Ier du livre V de la première partie, le titre V du livre II de la deuxième partie et 

par le chapitre Ier du titre III du livre II de la troisième partie. 

 
Article L2512-12  

Créé par Loi 96-142 1996-02-21 JORF 24 février 1996 

 

Le préfet de Paris et le préfet de police sont, dans le cadre de leurs attributions respectives, les représentants 

de l'Etat sur le territoire de la commune de Paris. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000023245155&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000023245155&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=09A41A9DD765345BD699EE214A666D03.tpdila13v_1?cidTexte=JORFTEXT000034103927&idArticle=LEGIARTI000034108169&dateTexte=20170301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=09A41A9DD765345BD699EE214A666D03.tpdila13v_1?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=19960224
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=09A41A9DD765345BD699EE214A666D03.tpdila13v_1?cidTexte=JORFTEXT000000559120&dateTexte=19960224
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08) Code de la route (extrait) 

Version consolidée Novembre 2016 

 

 
Partie réglementaire  

Livre II : Le conducteur 

Titre II : Permis de conduire 
 
Livre II - Titre II - Chapitre I : Vérification d’aptitude, délivrance et catégories 

 

 

Article R221-1 
(Modifié par Décret n°2016-347 du 22 mars 2016 - art. 2) 

 

I.- Le permis de conduire un véhicule terrestre à moteur s’obtient soit après réussite à l’examen du permis de 

conduire, soit après conversion d’un brevet militaire de conduite français, soit après échange d'un permis de 

conduire étranger, soit après réussite à une formation dispensée à cette fin ou validation d'un diplôme ou d'un 

titre professionnel délivrés à cette fin en France. 

 

Les titres mentionnés à l'article L. 221-1 qui sont assimilés au permis de conduire lorsque celui-ci n'est pas 

exigé pour la conduite d'un véhicule à moteur, comprennent notamment le certificat d'examen du permis de 

conduire, l'attestation de suivi de la formation requise pour la conduite des véhicules de types L5e et L6e 

pour les personnes nées après le 31 décembre 1987 et le récépissé de déclaration de perte ou de vol d'un 

permis de conduire. 

 

II.- Toute personne sollicitant un permis de conduire, national ou international, doit justifier de sa résidence 

normale ainsi que, le cas échéant, de son droit au séjour en France ou, pour les élèves et étudiants étrangers 

titulaires d'un titre de séjour ou d'un visa long séjour valant titre de séjour validé par l'office français de 

l'immigration et de l'intégration correspondant à leur statut, de la poursuite de leurs études en France depuis 

au moins six mois en France à la date de leur demande de permis de conduire. 

 

III.- On entend par résidence normale le lieu où une personne demeure habituellement, c'est-à-dire pendant 

au moins 185 jours par année civile, en raison d'attaches personnelles et professionnelles, ou, dans le cas 

d'une personne sans attaches professionnelles, en raison d'attaches personnelles révélant des liens étroits 

entre elle-même et l'endroit où elle demeure. 

 

Toutefois, la résidence normale d'une personne dont les attaches personnelles sont situées en France mais qui 

est établie à l'étranger pour y poursuivre ses études, une formation, un stage ou pour l'exécution d'une 

mission d'une durée déterminée, se situe en France. 

 

 

Livre II - Titre II - Chapitre I – Section 1 : Dispositions générales 
 

 

Article R221-1-1 
(Créé par Décret n°2016-347 du 22 mars 2016 - art. 2) 

 

I.- Nul ne peut conduire un véhicule ou un ensemble de véhicules, pour la conduite duquel le permis de 

conduire est exigé par le présent code, s'il n'est titulaire de la catégorie correspondante du permis de conduire 

en état de validité et s'il ne respecte les restrictions d'usage mentionnées sur ce titre. 
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Par dérogation à l'article R. 110-1, ces dispositions sont également applicables à la conduite sur les voies non 

ouvertes à la circulation publique, sauf dans le cas prévu à l'article R. 221-16. 

 

I bis.- La durée de validité des titres attestant de la qualité de titulaire du permis de conduire est limitée ainsi 

qu'il suit : 

 

1° Les permis de conduire comportant les catégories A1, A2, A, B, B1 et BE du permis de conduire ont 

une durée de validité de quinze ans à compter de leur délivrance, sous réserve des dispositions de l'article 

R. 221-10 ; 

 

2° Sous la même réserve, les permis de conduire comportant les catégories C, CE, C1, C1E, D, DE, D1 et 

D1E ont une durée de validité de cinq ans. 

 

La date limite de validité est inscrite sur le titre de conduite. 

 

Les conditions de renouvellement des titres attestant de la qualité de titulaire du permis de conduire sont 

fixées par arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. 

 

II.- Le permis de conduire est délivré à tout candidat qui a satisfait aux épreuves d'examen prévues au présent 

chapitre par le préfet du département de sa résidence ou par le préfet du département dans lequel ces 

épreuves ont été subies. 

 

III.- Le fait de conduire un véhicule sans respecter les conditions de validité ou les restrictions d'usage du 

permis de conduire est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 

 

IV.- L'immobilisation du véhicule peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 

325-3. 

 

V.- Toute personne coupable de l'une des infractions prévues au présent article encourt également les peines 

complémentaires suivantes : 

 

1° La suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant 

être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle ; 

 

2° L'interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite 

desquels le permis de conduire n'est pas exigé, pour une durée de trois ans au plus ; 

 

3° L'obligation d'accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière. 

 

VI.- La contravention prévue au III donne lieu de plein droit à la réduction de trois points du permis de 

conduire. 

 

 
Livre II - Titre II - Chapitre I - Section 5 : Vérification d’aptitude 

 
 

Article R.221-10 

(Modifié par Décret n°2016-723 du 31 mai 2016 - art. 1) 
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I.- Les catégories A1, A2, A, B1, B et BE du permis de conduire sont délivrées sans visite médicale préalable 

sauf dans les cas où cette visite est rendue obligatoire par arrêté du ministre chargé de la sécurité routière pris 

en application de l'article R. 226-1. 

II.- Les catégories A1, A2, A, B1 et B délivrées pour la conduite des véhicules spécialement aménagés pour 

tenir compte du handicap du conducteur et les catégories C1, C1E, C, CE, D1, D1E, D et DE ne peuvent être 

obtenues ou renouvelées qu'à la suite d'un avis médical favorable. 

III.- La catégorie B du permis de conduire ne permet la conduite : 

1° Des taxis et des voitures de transport avec chauffeur ; 

2° Des ambulances ; 

3° Des véhicules affectés au ramassage scolaire ; 

4° Des véhicules affectés au transport public de personnes, 

que si le conducteur est en possession d'une attestation délivrée par le préfet après vérification médicale de 

l'aptitude physique. 

IV.- La catégorie A du permis de conduire ne permet la conduite des véhicules motorisés à deux ou trois 

roues utilisés pour le transport à titre onéreux de personnes que si le conducteur est en possession d'une 

attestation délivrée par le préfet après vérification médicale de l'aptitude physique. 

 
 

Article R.221-11 

 

I. – Lorsqu’une visite médicale est obligatoire en vue de la délivrance ou du renouvellement du permis de 

conduire, celui-ci peut être :  

1° Dans les cas prévus au I de l’article R.221-10, accordé sans limitation de durée ou délivré ou prorogé 

selon la périodicité maximale définie ci-dessous ;  

2° Dans les cas prévus aux II, III et IV de l’article R. 221-10, délivré ou prorogé selon la périodicité 

maximale suivante : cinq ans pour les conducteurs de moins de soixante ans, deux ans à partir de l’âge de 

soixante ans et un an à partir de l’âge de soixante-seize ans. Toutefois, pour les conducteurs titulaires des 

catégories D1, D, D1E ou DE du permis de conduire, la périodicité maximale est d’un an à partir de l’âge 

de soixante ans.  

 

II. - La validité du permis ainsi délivré ne peut être prorogée qu’après l’avis médical établi par un médecin 

agréé consultant hors commission médicale ou par la commission médicale.  

 

III.- La demande de prorogation doit être adressée au préfet du département du domicile du pétitionnaire. 

Lorsque l'avis médical est émis avant l'expiration de la durée de validité des catégories concernées, et tant 

que le préfet n'a pas statué sur la demande de prorogation dans les conditions fixées par arrêté du ministre 

chargé de la sécurité routière, le permis reste provisoirement valide. Cette disposition s'applique pour les avis 

médicaux concluant à l'aptitude, l'aptitude temporaire ou l'aptitude avec restriction d'utilisation du permis, 

dès lors que le conducteur justifie du respect de ces restrictions. 

 

IV. - Les catégories A1, A2, A, B1 et B du permis de conduire délivrées pour la conduite des véhicules 

spécialement aménagés pour tenir compte du handicap du conducteur sont toutefois délivrées sans limitation 

de durée si le certificat médical favorable à l’attribution de ces catégories établit que l’intéressé est atteint 

d’une invalidité ou d’une infirmité incurable, définitive ou stabilisée. 
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Livre III : Le véhicule  

Titre II : Dispositions administratives  

Chapitre III : Contrôle technique 
 
Livre III - Titre II - Chapitre III - Section 1 : Dispositions générales 

 

 

Article R.323-1 
 

Tout propriétaire d’un véhicule mentionné au présent chapitre n’est autorisé à le mettre ou le maintenir en 

circulation qu’après un contrôle technique ayant vérifié qu’il est en bon état de marche et en état satisfaisant 

d’entretien.  

Ce contrôle est effectué à l’initiative du propriétaire, dans les délais prescrits et à ses frais.  

Le fait pour tout propriétaire de mettre ou maintenir en circulation un véhicule sans avoir satisfait aux 

obligations de contrôle technique fixées par le présent chapitre est puni de l’amende prévue pour les 

contraventions de la quatrième classe.  

L’immobilisation peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L.325-1 à L.325-3.  

À défaut de présentation aux contrôles techniques obligatoires ou dans le cas où les réparations ou 

aménagements prescrits par l’expert chargé des contrôles techniques ne sont pas exécutés, la mise en 

fourrière peut également être prescrite.  

 

Article R.323-2 
Modifié par Décret n°2009-136 du 9 février 2009 - art. 12 (V) 

 

Le ministre chargé des transports fixe par arrêté les conditions d’application du présent chapitre et, 

notamment, les catégories de contrôles techniques, le contenu de ces contrôles et les conditions dans 

lesquelles ils sont matérialisés sur le certificat d’immatriculation et, le cas échéant, sur le véhicule lui-même 

 

 
Livre III - Titre II - Chapitre III - Section 4 : Dispositions applicables aux autres véhicules 
 

 
Article R323-24 
(Modifié par Décret n°2004-568 du 11 juin 2004 - art. 1 JORF 19 juin 2004) 

 

Tout véhicule de moins de dix places, conducteur compris, affecté au transport public de personnes est 

soumis à un contrôle technique, au plus tard un an après la date de sa première mise en circulation, ou 

préalablement à son utilisation au transport public lorsque celui-ci a lieu plus d'un an après la date de sa 

première mise en circulation. 

Ce contrôle technique doit ensuite être renouvelé tous les ans. 

 

Article R.323-26 

(Modifié par Décret n°2014-1725 du 30 décembre 2014 - art. 4) 

 

Tout autre véhicule à moteur, prévu pour une fonction spécifique nécessitant des adaptations de la 

carrosserie ou des équipements spéciaux, notamment les véhicules visés à l'article R. 323-24, les véhicules 

utilisés pour les transports sanitaires terrestres, les véhicules utilisés pour l'enseignement de la conduite des 
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véhicules à moteur, les véhicules de transport public particulier de personnes, est soumis à un contrôle 

technique selon des modalités et dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé des transports. 

 

 

Livre IV : L’usage des voies  

Titre I : Dispositions générales  

Chapitre I : Pouvoir de police de la circulation 

Livre IV - Titre I - Chapitre I - Section 1 : Pouvoirs généraux de police 

 

Article R.411-6 
 

Les pouvoirs conférés par le présent code au préfet sont exercés à Paris par le préfet de police.  

 

Article L.411-8 

L'autorité investie du pouvoir de police de la circulation peut, eu égard aux nécessités de la circulation ou de 

la protection de l'environnement, réglementer, de façon temporaire, notamment à certaines heures, ou de 

façon permanente, la circulation sur la voie publique du réseau routier national ou du réseau routier 

départemental hors agglomération. 

Elle peut notamment réserver une partie de la voie publique pour en faire une voie de circulation destinée à 

faciliter la circulation des véhicules de transport en commun, des taxis, des véhicules transportant un nombre 

minimal d'occupants notamment dans le cadre du covoiturage au sens de l'article L. 3132-1 du code des 

transports ou des véhicules à très faibles émissions au sens de l'article L. 318-1 du présent code.  

Pour des raisons liées aux conditions de circulation et à la sécurité routière, elle peut ne pas autoriser la 

circulation sur ces emplacements réservés des véhicules de transport de marchandises de plus de 3,5 tonnes 

même s'ils répondent aux conditions du deuxième alinéa du présent article. 

 

Chapitre II : Conduite des véhicules et circulation des piétons 

Livre IV - Titre I - Chapitre II - Section 1 : Equipements des utilisateurs de véhicules 
 

 

Article R.412-1 
(Modifié par Décret n°2012-886 du 17 juillet 2012 - art. 3) 

 

I. - En circulation, tout conducteur ou passager d’un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité 

homologuée dès lors que le siège qu’il occupe en est équipé en application des dispositions du livre III.  

Chaque siège équipé d’une ceinture de sécurité ne peut être occupé que par une seule personne.  

 

II. - Toutefois, le port de la ceinture de sécurité n’est pas obligatoire :  

1° Pour toute personne dont la morphologie est manifestement inadaptée au port de celle-ci ;  

2° Pour toute personne munie d’un certificat médical d’exemption, délivré par un médecin agréé 

consultant hors commission médicale chargé d’apprécier l’aptitude physique des candidats au permis de 

conduire et des conducteurs ou par les autorités compétentes d’un État membre de la Communauté 

européenne ou de l’Espace économique européen. Ce certificat médical doit mentionner sa durée de 
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validité et comporter le symbole prévu à l’article 5 de la directive 91/671/CEE du Conseil du 16 

décembre 1991 ;  

3° En intervention d’urgence, pour tout conducteur ou passager d’un véhicule d’intérêt général prioritaire 

ou d’une ambulance ; 

4° Pour tout conducteur de taxi en service ;  

5° En agglomération, pour tout conducteur ou passager d’un véhicule des services publics contraint par 

nécessité de service de s’arrêter fréquemment ;  

6° En agglomération, pour tout conducteur ou passager d’un véhicule effectuant des livraisons de porte à 

porte.  

 

III. - Le fait, pour tout conducteur ou passager, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de 

l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe.  

 

IV. - Lorsque cette contravention est commise par le conducteur, elle donne lieu de plein droit à la réduction 

de trois points du permis de conduire.  

 

 

Article R.412-2 

Modifié par Décret n°2006-1496 du 29 novembre 2006 - art. 2 (JORF du 1
er

 décembre 2006) 

 

I. - En circulation, tout conducteur d’un véhicule à moteur dont les sièges sont équipés de ceintures de 

sécurité en application des dispositions du livre III et dont le nombre de places assises, y compris celle du 

conducteur, n’excède pas neuf doit s’assurer que tout passager âgé de moins de dix-huit ans qu’il transporte 

est maintenu soit par un système homologué de retenue pour enfant, soit par une ceinture de sécurité.  

Dans les véhicules de même capacité, lorsqu’un siège n’est pas équipé de ceinture de sécurité, il est interdit 

d’y transporter un enfant de moins de trois ans.  

 

II. - De même, le conducteur doit s’assurer que tout enfant de moins de dix ans est retenu par un système 

homologué de retenue pour enfant adapté à sa morphologie et à son poids.  

 

III. - Toutefois, l’utilisation d’un système homologué de retenue pour enfant n’est pas obligatoire :  

1° Pour tout enfant dont la morphologie est adaptée au port de la ceinture de sécurité ;  

2° Pour tout enfant muni d’un certificat médical d’exemption qui mentionne sa durée de validité et 

comporte le symbole prévu au 2° du II de l’article R.412-1 ;  

3° Pour tout enfant transporté dans un taxi ou dans un véhicule de transport en commun.  

 

IV. - Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l’amende 

prévue pour les contraventions de la quatrième classe.  

NOTA : Décret 2006-1496 art. 6 : Ces dispositions sont applicables à Mayotte.  

 

 
Livre IV - Titre I - Chapitre VIII : Publicité, enseignes et pré-enseignes 

 

 
Article R.418-1 

 
Toute publicité lumineuse ou par appareil réfléchissant est interdite sur les véhicules.  
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Le fait de contrevenir, à l’aide d’un véhicule à moteur, aux dispositions du présent article est puni de 

l’amende prévue pour les contraventions de la troisième classe.  

Le fait de contrevenir, à l’aide d’un cycle, aux dispositions du présent article est puni de l’amende prévue 

pour les contraventions de la première classe.  

 

 

 

Article R.418-5 
 

I. - La publicité et les enseignes publicitaires et pré-enseignes sont interdits sur l’emprise des voies ouvertes 

à la circulation publique, à l’exception de la publicité peinte ou fixée sur des véhicules circulant ou 

stationnant régulièrement sur les voies ouvertes à la circulation publique.  

 

II. - Toutefois, des dérogations peuvent être accordées par l’autorité investie du pouvoir de police :  

1° En agglomération, pour les enseignes publicitaires ;  

2° Sur les aires de stationnement et les aires de services des routes ou autoroutes pour la publicité, les 

enseignes publicitaires et pré-enseignes non visibles de la route 

 
Article R.418-9 

 

I. - Le fait de contrevenir aux dispositions des articles R.418-2 à R.418-7 est puni de l’amende prévue pour 

les contraventions de la cinquième classe.  

La récidive de cette contravention est réprimée conformément à l’article 132-11 du code pénal.  

 

II. - En cas d’urgence, l’autorité investie du pouvoir de police peut :  

1° Dès la constatation de l’infraction, ordonner soit la suppression des dispositifs non conformes à la 

réglementation, soit leur mise en conformité et, le cas échéant, la remise en état des lieux ;  

2° Faute pour les intéressés de déférer à cette injonction dans le délai qui leur est imparti, faire procéder 

d’office, à leurs frais, dans l’intérêt de la sécurité, à la suppression du dispositif et à la remise en état des 

lieux. Par intéressés, il faut, suivant le cas, entendre soit les responsables de la mise en place du dispositif, 

soit le propriétaire de celui-ci ou de l’emplacement où il se trouve, soit ceux pour le compte de qui la 

publicité a été réalisée ;  

3° Faire masquer tout dispositif publicitaire, enseigne, enseigne publicitaire ou pré-enseigne non 

conforme aux dispositions des articles R.418-2 à R.418-8 et des arrêtés pris pour leur application et s’il 

s’agit de publicité lumineuse, faire procéder à l’extinction totale ou partielle du dispositif litigieux.  
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09) Décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 relatif à la 

compétence territoriale de certaines directions et de 

certains services de la préfecture de police 
NOR: IOCX0916443D  

(JORF n°0170 du 25 juillet 2009 – Texte n° 19)  
Version consolidée au 31 août 2017 

 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, de la ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice et des 

libertés, et du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales,  

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 15-1, 16, 18, R. 15-19 et R. 15-20 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-13, L. 2512-14, L. 2521-1, 

L. 2512-25 et R. 2512-27 ; 

Vu le code de la route ; 

Vu la loi du 13 mars 1937 ayant pour objet l'organisation de l'industrie du taxi ; 

Vu la loi n° 66-492 du 9 juillet 1966 portant organisation de la police nationale, notamment son article 1er ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions, notamment son article 34 ; 

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République, 

notamment le premier alinéa de son article 4 ; 

Vu la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 modifiée relative à l'accès à l'activité de conducteur et à la profession 

d'exploitant de taxi, notamment son article 7 bis ; 

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 76-225 du 4 mars 1976 modifié fixant les attributions respectives du ministre de l'intérieur et 

du ministre de la défense en matière de recherche, de neutralisation, d'enlèvement et de destruction des 

munitions et des explosifs ; 

Vu le décret n° 79-63 du 23 janvier 1979 relatif aux emplois de directeur des services actifs de police de la 

préfecture de police ; 

Vu le décret n° 85-1057 du 2 octobre 1985 modifié relatif à l'organisation de l'administration centrale du 

ministère de l'intérieur et de la décentralisation, notamment son article 12 ; 

Vu le décret n° 2003-952 du 3 octobre 2003 relatif à l'organisation des compagnies républicaines de sécurité; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2005-939 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier du corps de conception et de 

direction de la police nationale ; 

Vu le décret n° 2008-633 du 27 juin 2008 relatif à l'organisation déconcentrée de la direction centrale de la 

sécurité publique ; 

Vu l'avis du comité technique paritaire des services de police de la préfecture de police en date du 19 juin 

2009 ; 

Vu l'avis du comité technique paritaire central de la préfecture de police en date du 24 juin 2009 ; 

Vu l'avis du comité technique paritaire central de la police nationale en date du 29 juin 2009 ; 

Vu l'avis du comité technique paritaire ministériel en date du 1er juillet 2009 ; 

Le Conseil d'Etat (section de l'administration) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

 
Décrè t e  :   

 

Article 1 
Modifié par Décret n°2017-567 du 19 avril 2017 - art. 3 

La direction de la préfecture de police chargée des missions de sécurité et de paix publiques est compétente à 

Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi que, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000692468&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000880039&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000722113&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000369243&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000804612&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000502258&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000879968&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000871537&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000600694&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000249712&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000813276&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019103230&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=564714F9DE976372F3CDF7D980F92BF3.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000034443573&idArticle=LEGIARTI000034444435&dateTexte=20170420&categorieLien=id#LEGIARTI000034444435
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dans les secteurs définis par arrêté du ministre de l'intérieur, sur les emprises des aérodromes de Paris-

Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly. 

Elle est dirigée par un directeur des services actifs de police de la préfecture de police assisté, dans chacun 

des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, d'un directeur territorial 

nommé par arrêté du ministre de l'intérieur parmi les membres du corps de conception et de direction de la 

police nationale. 

Les préfets de département sont associés à l'évaluation et à la notation des directeurs territoriaux de leur 

département. 

NOTA : Conformément à l'article 11 du décret n° 2017-567 du 19 avril 2017, les dispositions du présent 

décret, en tant qu'elles concernent l'emprise de l'aérodrome de Paris-Orly, entrent en vigueur à compter du 

1er janvier 2018. 

 

Article 2 
Modifié par Décret n°2017-567 du 19 avril 2017 - art. 3 

La direction de la préfecture de police chargée de la mission de renseignement territorial assure à Paris et 

dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et, sans préjudice des 

missions confiées à la direction de la police aux frontières des aérodromes Paris-Charles de Gaulle et Le 

Bourget et la direction de la police aux frontières de l'aérodrome d'Orly par l'article 5 du décret n° 2003-734 

du 1er août 2003 portant création et organisation des services déconcentrés de la direction centrale de la 

police aux frontières, sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-

Orly, la recherche, la centralisation et l'analyse des renseignements destinés à informer le Gouvernement et le 

préfet de police dans les domaines institutionnel, économique et social ainsi que dans tous les domaines 

susceptibles d'intéresser l'ordre public, notamment ceux relatifs aux phénomènes de violence. 

NOTA : Conformément à l'article 11 du décret n° 2017-567 du 19 avril 2017, les dispositions du présent 

décret, en tant qu'elles concernent l'emprise de l'aérodrome de Paris-Orly, entrent en vigueur à compter du 

1er janvier 2018. 

 

Article 3 
Modifié par Décret n°2017-567 du 19 avril 2017 - art. 3 

La direction de la préfecture de police chargée du maintien de l'ordre public et de la régulation de la 

circulation est chargée des opérations de maintien de l'ordre public à Paris et dans les départements des 

Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi que, dans les secteurs définis par arrêté du 

ministre de l'intérieur, sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-

Orly. 

  

Elle est chargée, en outre dans les départements et sur les emprises des aérodromes mentionnés au premier 

alinéa, des opérations de régulation de la circulation et de missions de sécurité routière sur les routes dont la 

liste est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur. 

  

Par dérogation à l'article 11 du décret du 3 octobre 2003 susvisé, le directeur de la direction chargée du 

maintien de l'ordre public et de la régulation de la circulation détermine l'emploi des compagnies 

républicaines de sécurité autoroutières implantées dans la zone de défense de Paris et, dans le cadre des 

opérations et missions définies au précédent alinéa, dirige leur action. 

  

Elle assure le contrôle du respect de l'application de la réglementation relative aux taxis et aux autres 

catégories de véhicules de transport particulier de personnes à titre onéreux dans la zone de compétence du 

préfet de police définie pour l'exercice des attributions énumérées aux articles L. 3121-7 et L. 3121-8 du 

code des transports. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=564714F9DE976372F3CDF7D980F92BF3.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000034443573&idArticle=LEGIARTI000034444435&dateTexte=20170420&categorieLien=id#LEGIARTI000034444435
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000598345&idArticle=JORFARTI000002425916&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=564714F9DE976372F3CDF7D980F92BF3.tpdila07v_2?cidTexte=JORFTEXT000034443573&idArticle=LEGIARTI000034444435&dateTexte=20170420&categorieLien=id#LEGIARTI000034444435
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000598345&idArticle=JORFARTI000002237257&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071066&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071069&dateTexte=&categorieLien=cid
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NOTA : Conformément à l'article 11 du décret n° 2017-567 du 19 avril 2017, les dispositions du présent 

décret, en tant qu'elles concernent l'emprise de l'aérodrome de Paris-Orly, entrent en vigueur à compter du 

1er janvier 2018. 

 

Article 4 
 

Le service de la préfecture de police chargé de la sécurité des personnes et des biens sur les voies navigables 

est compétent pour les départements d’Ile-de-France.  

Il concourt, avec les autres services et professionnels concernés, aux secours d’urgence sur lesdites voies.  

Il exerce sa compétence sans préjudice de celle des services de police et de gendarmerie compétents et en 

coordination avec eux.  

 
Article 5 

Modifié par décret n° 2010-639 du 10 juin 2010 - art. 2 

 

Les directions et services mentionnés aux articles 1
ers

, 2 et 3 ainsi qu’au premier alinéa de l’article 4 sont 

placés sous l’autorité du préfet de police.  

Dans les départements de l’Essonne, de Seine-et-Marne, du Val-d’Oise et des Yvelines, le service mentionné 

au premier alinéa de l’article 4 agit sous l’autorité fonctionnelle des préfets territorialement compétents.  

 

 

Article 6 
 

I.- Le préfet de police fait assurer par le laboratoire central de la préfecture de police l’exécution des 

missions prévues par le décret du 4 mars 1976 susvisé relevant des attributions du ministre de l’intérieur sur 

le territoire des départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.  

Le laboratoire peut être appelé à concourir à ces missions en dehors des limites territoriales définies à 

l’alinéa précédent à la demande du ministre de l’intérieur.  

II.- En tant que de besoin, le laboratoire central de la préfecture de police est chargé de réaliser tous les 

examens, recherches et analyses d’ordre scientifique et technique qui lui sont demandés par les autorités 

judiciaires ou les services et unités de la police et de la gendarmerie nationales.  

III.- Les dépenses du laboratoire central de la préfecture de police imputables à l’exercice des missions 

mentionnées au I et au II du présent article sont remboursées par l’Etat au budget de la commune de Paris 

(budget spécial de la préfecture de police).  

IV.-A modifié les dispositions suivantes :  

-Code général des collectivités territoriales : Art. R.2512-27  

 

Article 7 
 

A modifié les dispositions suivantes :  

- Modifie Code de procédure pénale - art. R.15-19 (VD)  

- Modifie Code de procédure pénale - art. R.15-20 (VD)  

 

Article 8 
 

Pour l’application du huitième alinéa de l’article 16 du code de procédure pénale, le siège des fonctions des 

officiers de police judiciaire affectés à un emploi comportant cet exercice dans les sûretés territoriales et les 
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circonscriptions de sécurité de proximité de la direction de la préfecture de police chargée des missions de 

sécurité et de paix publiques est celui où ils exercent leurs fonctions habituelles.  

 

Article 9 
 

A modifié les dispositions suivantes :  

- Modifie Décret n° 85-1057 du 2 octobre 1985 - art. 12 (VD)  

- Modifie Décret n° 2008-633 du 27 juin 2008 - art. 1 (VD)  

 

 

Article 10 
 

Les habilitations délivrées en application de l’article 16 du code de procédure pénale aux officiers de police 

judiciaire affectés à un emploi comportant l’exercice desdites attributions au sein des sûretés 

départementales, des compagnies de sécurisation et des circonscriptions de sécurité publique des 

départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et, à Paris, de la direction de 

la police urbaine de proximité de la préfecture de police antérieurement à l’intervention du présent décret 

continueront à produire leurs effets pendant un délai de six mois à compter de la publication du présent 

décret au Journal officiel de la République française.  

 

 

Article 11 
 

Le troisième alinéa de l’article 3 peut être modifié par décret. Les autres dispositions du présent décret 

peuvent être modifiées par décret en Conseil d’Etat à l’exclusion de l’article 5.  

 

Article 12 
 

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 14 septembre 2009.  

 

Article 13 
 

Le Premier ministre, la ministre d’État, garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, et le ministre 

de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales sont responsables, chacun en ce qui le concerne, 

de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  

 

 

Fait à Paris, le 24 juillet 2009.  
NICOLAS SARKOZY.  
Par le Président de la République :  

Le Premier ministre,  
FRANÇOIS FILLON.  

 
Le ministre de l’intérieur,  
De l’outre-mer et des collectivités territoriales,  
BRICE HORTEFEUX.  

La ministre d’État, garde des sceaux,  
Ministre de la justice et des libertés,  

MICHELE ALLIOT-MARIE. 
 

 

 

 



 - 86 - 

 

 

 

ACCÈS À LA PROFESSION 

10) Arrêté du 6 avril 2017 fixant les montants des droits 

d'inscription aux épreuves des examens de conducteur de 

taxi et de conducteur de voiture de transport avec 

chauffeur 
NOR:DEVT1710366A  

Version consolidée au 01 septembre 2017 

 
Publics concernés : conducteurs de taxi et conducteurs de voiture de transport avec chauffeur (VTC).  

Objet : montant des droits d'inscription aux épreuves de l'examen de conducteur de taxi et de l'examen de 

conducteur de VTC.  

Entrée en vigueur : ce texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  

Notice : l'arrêté fixe le montant des droits d'inscriptions aux épreuves d'admissibilité et d'admission de 

l'examen de conducteur de taxi et de l'examen de conducteur de VTC.  

Références : le présent arrêté est pris pour l'application de l'article 24-1 du code de l'artisanat. Il peut être 

consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

 

Le ministre de l'économie et des finances et la ministre auprès du ministre d'Etat, ministre de la transition 

écologique et solidaire, chargée des transports, 

Vu le code de l'artisanat, notamment ses articles 23, 24 et 24-1 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3120-2-1 et R. 3120-7 ; 

Vu l'arrêté du 6 avril 2017 relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves des examens d'accès aux 

professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec chauffeur ; 

Vu l'arrêté 6 avril 2017 relatif aux dispenses d'épreuves aux examens d'accès aux professions de conducteur 

de taxi et de conducteur de voiture de transport avec chauffeur ; 

Vu l'avis de l'assemblée permanente des chambres de métiers et de l'artisanat du 30 janvier 2017, 

 

Arrête : 

 

Article 1 

Les montants des droits d'inscription aux épreuves de l'examen de conducteur de taxi et de l'examen de 

conducteur de voiture de transport avec chauffeur définies par l'arrêté du 6 avril 2017 relatif aux programmes 

et à l'évaluation des épreuves des examens d'accès aux professions de conducteur de taxi et de conducteur de 

voiture de transport avec chauffeur susvisé sont fixés comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006075116&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034379046&categorieLien=cid
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CANDIDATS SE PRÉSENTANT À L'ENSEMBLE DES ÉPREUVES 

 D'ADMISSIBILITÉ ET D'ADMISSION 

 

Inscription aux sept épreuves théoriques d'admissibilité et à l'épreuve pratique 

d'admission prévues respectivement au I de l'article 2 et au I de l'article 3 de l'arrêté du 6 

avril 2017  

 

195,00 € 

 

Inscription à une deuxième ou une troisième présentation à l'épreuve pratique 

d'admission prévue au I de l'article 3 de l'arrêté du 6 avril 2017  

 

95,00 €  

 

 

CANDIDATS SE PRÉSENTANT AUX ÉPREUVES SPÉCIFIQUES 

 D'ADMISSIBILITÉ ET À L'ÉPREUVE D'ADMISSION

 

Inscription aux deux épreuves spécifiques de conducteur de taxis ou de conducteur de 

VTC prévues au II de l'article 2 de l'arrêté du 6 avril 2017  

 

 

40,00 €  

 

Inscription à une première, deuxième ou troisième présentation à l'épreuve pratique 

d'admission prévue au I de l'article 3 de l'arrêté du 6 avril 2017  

 

 

95,00 € 

 
 

Article 2 

Modifié par Arrêté du 11 août 2017 - art. 1 

JORF n°0204 du 1 septembre 2017 texte n° 28 

Les candidats bénéficiant de dispenses d'épreuves dans les conditions transitoires fixées par l'arrêté du 6 avril 

2017 relatif aux dispenses d'épreuves aux examens d'accès aux professions de conducteur de taxi et de 

conducteur de voiture de transport avec chauffeur s'inscrivent à chacune des épreuves théoriques 

d'admissibilité qui les concerne ainsi qu'à l'épreuve pratique d'admission. Les montants des droits 

d'inscription à chacune de ces épreuves sont fixés comme suit : 

 

 

 

A. Réglementation du transport public particulier de personnes 

 

23,00 € 

 

B. Gestion 

 

16,00 € 

 

C. Sécurité routière 

 

5,00 € 

 

D. Capacité d'expression et de compréhension en langue française 

 

23,00 € 

 

E. Capacité d'expression et de compréhension en langue anglaise 

 

5,00 € 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F02BFBED2C5DEB6B584258B4CDF580F0.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000035484664&idArticle=LEGIARTI000035486139&dateTexte=20170905&categorieLien=id#LEGIARTI000035486139
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034379070&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034379070&categorieLien=cid
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F (T). Connaissance du territoire et la réglementation locale 16,00 € 

 

G (T). Réglementation nationale de l'activité taxis et gestion propre à l'activité 

 

24,00 € 

 

F (V). Développement commercial et gestion propre à l'activité de voiture de transport 

avec chauffeur 

 

24,00 € 

 

G (V). Réglementation nationale spécifique de l'activité de voiture de transport avec 

chauffeur 

 

16,00 € 

 

Inscription à une première, deuxième ou troisième présentation à l'épreuve pratique 

d'admission prévue au I de l'article 3 de l'arrêté du 6 avril 2017 

 

95,00 € 

 

 

 

Article 3 

Le montant des droits d'inscription mentionnés aux articles 1er et 2 du présent arrêté sont réévalués au 1er 

janvier de chaque année sur la base de l'évolution du plafond de la sécurité sociale pour l'année en cours. La 

règle de l'arrondi à l'euro supérieur s'applique. 

 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait le 6 avril 2017. 

 

Le ministre de l'économie et des finances, 

Michel Sapin 

 

Le secrétaire d'Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche, 

Alain Vidalies 

 

La secrétaire d'Etat chargée du commerce, de l'artisanat, de la consommation et de l'économie sociale et 

solidaire, 

Martine Pinville 
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11) Arrêté du 3 octobre 2018 fixant les montants des 

droits d'inscription aux épreuves de l'examen d'accès à la 

profession de conducteur de véhicule motorisé à deux ou 

trois roues 
NOR: TRAT1822157A  

JORF n°0231 du 6 octobre 2018 texte n° 34 

 
Publics concernés : conducteurs de véhicule motorisé à deux ou trois roues (VMDTR).  

Objet : montant des droits d'inscription aux épreuves de l'examen d'accès à la profession de conducteur de 

VMDTR.  

Entrée en vigueur : ce texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  

Notice : l'arrêté fixe le montant des droits d'inscription aux épreuves d'admissibilité et d'admission de 

l'examen d'accès à la profession de conducteur de VMDTR.  

Références : le présent arrêté est pris pour l'application de l'article 24-1 du code de l'artisanat. Il peut être 

consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

 

Le ministre de l'économie et des finances et la ministre auprès du ministre d'Etat, ministre de la transition 

écologique et solidaire, chargée des transports, 

Vu le code de l'artisanat, notamment ses articles 23, 24 et 24-1 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3120-2-1 et R. 3120-7 ; 

Vu l'arrêté du 16 février 2018 relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves de l'examen d'accès à la 

profession de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues ; 

Vu l'avis de l'assemblée permanente des chambres de métiers et de l'artisanat du 20 juin 2018, 

 

 

Arrête : 

 

Article 1 

Les montants des droits d'inscription aux épreuves de l'examen d'accès à la profession de conducteur de 

véhicule motorisé à deux ou trois roues définies par l'arrêté du 16 février 2018 relatif aux programmes et à 

l'évaluation des épreuves de l'examen d'accès à la profession de conducteur de véhicule motorisé à deux ou 

trois roues sont fixés comme suit : 

 

 

 

CANDIDATS SE PRÉSENTANT À L'ENSEMBLE DES ÉPREUVES 

 D'ADMISSIBILITÉ ET D'ADMISSION 

 

Inscription aux sept épreuves théoriques d'admissibilité et à l'épreuve pratique 

d'admission prévues respectivement à l'article 2 et à l'article 3 de l'arrêté du 16 février 

2018 

 

198,00 € 

 

Inscription à une deuxième ou une troisième présentation à l'épreuve pratique 

d'admission prévue à l'article 3 de l'arrêté du 16 février 2018 

 

 

97,00 € 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006075116&idArticle=LEGIARTI000034382454&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006075116&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
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CANDIDATS SE PRÉSENTANT AUX ÉPREUVES SPÉCIFIQUES 

 D'ADMISSIBILITÉ ET À L'ÉPREUVE D'ADMISSION

 

Inscription aux deux épreuves théoriques d'admissibilité spécifiques aux VMDTR 

prévues au II de l'article 2 de l'arrêté du 16 février 2018 

 

 

40,00 €  

 

Inscription à une première, deuxième ou troisième présentation à l'épreuve pratique 

d'admission prévue à l'article 3 de l'arrêté du 16 février 2018 

 

 

97,00 € 

 
 

Article 2 

 

Les montants des droits d'inscription mentionnés à l'article 1er du présent arrêté sont réévalués au 1er janvier 

de chaque année sur la base de l'évolution du plafond de la sécurité sociale pour l'année en cours. La règle de 

l'arrondi à l'euro supérieur s'applique. 

 

 

Article 3 

 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  

  

  

Fait le 3 octobre 2018.  

  

La ministre auprès du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des 

transports,  

Pour la ministre et par délégation :  

Le directeur des services de transport,  

A. Vuillemin  

  

Le ministre de l’économie et des finances,  

Pour le ministre et par délégation :  

La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes,  

V. Beaumeunier  
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12) Arrêté du 6 avril 2017 relatif aux dispenses d'épreuves 

aux examens d'accès aux professions de conducteur de 

taxi et de conducteur de voiture de transport avec 

chauffeur 

NOR:DEVT1710357A  
Version consolidée au 23 juin 2017 

 
 

Le ministre de l'économie et des finances et le secrétaire d'Etat chargé des transports, de la mer et de 

la pêche, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3120-2-1 et R. 3121-7 ; 

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ; 

Vu l'arrêté du 2 février 2016 modifié relatif à la formation et à l'examen de conducteur de voiture de 

transport avec chauffeur ; 

Vu l'arrêté du 3 mars 2009 relatif aux conditions d'organisation de l'examen du certificat de capacité 

professionnelle de conducteur de taxi ; 

Vu l'arrêté du 6 avril 2017 relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves des examens 

d'accès aux professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec 

chauffeur, 
Arrête : 

 
Article 1 

Les candidats ayant validé, depuis moins de trois ans, une ou plusieurs unités de valeur de l'examen du 

certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi dans les conditions prévues aux chapitres III et IV 

de l'arrêté du 3 mars 2009 relatif aux conditions d'organisation de l'examen du certificat de capacité 

professionnelle de conducteur de taxi bénéficient, jusqu'au 31 décembre 2017, de dispenses aux épreuves 

prévues par l'article 2 de l'arrêté du 6 avril 2017 relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves des 

examens d'accès aux professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec 

chauffeur dans les conditions prévues par le présent arrêté. 

 

Article 2 

I. - Les unités de valeurs n° 1, n° 2 et n° 3 de l'examen de conducteurs de taxi prévues par l'arrêté du 3 mars 

2009 susvisé permettent aux candidats à l'examen prévu par l'arrêté du 6 avril 2017 susvisé de bénéficier 

de dispenses d'épreuves dans les conditions suivantes : 

1° Les candidats ayant obtenu un résultat favorable aux unités de valeur n° 1, n° 2 et n° 3 prévues 

respectivement par les articles 9, 10 et 11 de l'arrêté du 3 mars 2009 susvisé sont réputés avoir satisfait 

aux épreuves d'admissibilité prévues par l'article 2 de l'arrêté 6 avril 2017 susvisé pour se présenter aux 

épreuves d'admission prévues par l'article 3 du même arrêté. 

2° Les candidats ayant obtenu un résultat favorable à l'unité de valeur n° 1 prévue par l'article 9 de l'arrêté 

du 3 mars 2009 susvisé sont réputés avoir satisfait à l'épreuve A, portant sur la réglementation du 

transport public particulier de personnes et à l'épreuve C, portant sur la sécurité routière. 

3° Les candidats ayant obtenu un résultat favorable à l'unité de valeur n° 2 prévue par l'article 10 de 

l'arrêté du 3 mars 2009 susvisé sont réputés avoir satisfait à l'épreuve B, portant sur la gestion et à 

l'épreuve D, portant sur la compréhension et l'expression en langue française. 

En outre, les candidats ayant obtenu une note d'au moins dix sur vingt à l'épreuve optionnelle d'anglais 

prévus par le 3° de ce même article 10 sont réputés avoir satisfait à l'épreuve E, portant sur la 

compréhension et l'expression en langue anglaise. 

4° Les candidats ayant obtenu un résultat favorable à l'unité de valeur n° 1 et à l'unité de valeur n° 2 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000356365&categorieLien=cid
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prévues respectivement par les articles 9 et 10 de l'arrêté du 3 mars 2009 susvisé sont réputés avoir 

satisfait à l'épreuve G (T) portant sur la réglementation nationale de l'activité taxis ainsi que sur la gestion 

propre à cette activité. 

5° Les candidats ayant obtenu un résultat favorable à l'unité de valeur n° 3 prévue par l'article 11 de 

l'arrêté du 3 mars 2009 susvisé sont réputés avoir satisfait à l'épreuve F (T) portant sur la connaissance du 

territoire et la réglementation locale. 

Les alinéas 1° à 5° ne bénéficient aux candidats que pour les unités de valeurs prévues par l'arrêté du 3 

mars 2009 susvisé obtenues depuis moins de trois ans, décomptés de la date de publication des résultats 

aux unités de valeur considérées à la date de présentation aux épreuves d'admissibilité prévues par l'arrêté 

du 6 avril 2017 susvisé. 

II. - La moyenne des notes des candidats mentionnés aux 2° à 5° du I du présent article est calculée sur 

l'ensemble des épreuves prévues par l'article 2 de l'arrêté du 6 avril 2017 susvisé auxquelles ils se sont 

présentés. 

Pour être réputés admissibles, les candidats mentionnés aux 2° à 5° du I du présent article doivent, 

conformément aux dispositions prévues au III de l'article 2 de l'arrêté du 6 avril 2017 avoir obtenu 

cumulativement : 

- une note moyenne d'au moins dix sur vingt, calculée sur l'ensemble des épreuves d'admissibilité 

auxquelles ils se sont présentés, pondérées de leurs coefficients respectifs ; 

- une note d'au moins six sur vingt à chacune des épreuves A, B, C, D, F et G pour les candidats qui se 

sont présentés à ces épreuves ; 

- une note d'au moins quatre sur vingt à l'épreuve E pour les candidats qui se sont présentés à cette 

épreuve. 

 

III. - Les candidats ayant été déclarés admissibles en application du II du présent article peuvent se présenter 

à l'épreuve d'admission prévue par l'article 3 de l'arrêté du 6 avril 2017 trois fois dans un délai d'un an 

après publication des résultats des épreuves d'admissibilité auxquelles ils se sont présentés. 

Les candidats mentionnés au 1° du I du présent article doivent se présenter à l'épreuve d'admission prévue 

à l'article 3 de l'arrêté du 6 avril 2017 avant le 31 décembre 2017. 

Article 3 
A modifié les dispositions suivantes : 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - CHAPITRE IER : ORGANISATION DE L'EXAMEN (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - CHAPITRE II : CONDITIONS DE PRESENTATION DES CA... 

(Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - CHAPITRE IV : CONTENU DES EPREUVES (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - CHAPITRE V : JURY (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - CHAPITRE VI : DISPOSITIONS DIVERSES (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 10 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 11 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 12 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 13 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 14 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 15 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 16 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 17 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 18 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 2 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 3 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 4 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 5 (Ab) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idSectionTA=LEGISCTA000020408155&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGISCTA000020408155
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idSectionTA=LEGISCTA000020408156&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGISCTA000020408156
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idSectionTA=LEGISCTA000020408156&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGISCTA000020408156
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idSectionTA=LEGISCTA000020408158&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGISCTA000020408158
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idSectionTA=LEGISCTA000020408159&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGISCTA000020408159
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idSectionTA=LEGISCTA000020408160&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGISCTA000020408160
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408173&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408173
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408174&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408174
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408177&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408177
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408179&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408179
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408181&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408181
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408183&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408183
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408184&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408184
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408186&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408186
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408188&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408188
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408162&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408162
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408165&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408165
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000033188407&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000033188407
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408169&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408169
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 Abroge Arrêté du 3 mars 2009 - art. 9 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - Annexes (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - Chapitre II : Examen (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - Chapitre III : Dispositions diverses (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - Chapitre Ier : Formation (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - art. 1 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - art. 11 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - art. 2 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - art. 3 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - art. 4 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - art. 5 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - art. 6 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - art. 7 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - art. 9 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - art. Annexe I (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - art. Annexe II (Ab) 

 Abroge Arrêté du 2 février 2016 - art. Annexe III (Ab) 

 Abroge Arrêté du 28 septembre 2016 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 28 septembre 2016 - Annexe (Ab) 

 Abroge Arrêté du 28 septembre 2016 - art. (Ab) 

 Abroge Arrêté du 28 septembre 2016 - art. 5 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 28 septembre 2016 - art. 6 (Ab) 

 Abroge Arrêté du 28 septembre 2016 - art. 7 (Ab) 

Article 4 
Le directeur général des infrastructures des transports et de la mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

Fait le 6 avril 2017. 

 

Le ministre de l'économie et des finances, 

Michel Sapin 

 

Le secrétaire d'Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche, 

Alain Vidalies 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=08C3AB87202CA98D765DD96E3C113D51.tpdila15v_1?cidTexte=JORFTEXT000020406994&idArticle=LEGIARTI000020408175&dateTexte=20170623&categorieLien=id#LEGIARTI000020408175
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13) Arrêté du 6 avril 2017 modifié relatif aux programmes 

et à l'évaluation des épreuves des examens d'accès aux 

professions de conducteur de taxi et de conducteur de 

voiture de transport avec chauffeur 

NOR:DEVT1710354A  
Modifié par NOR: TRAT1722153A  

Modifié par NOR: TRAT1816590A du JORF n°0182 du 9 août 2018 texte n° 27 

 

 

Le ministre de l'économie et des finances et la ministre auprès du ministre d'Etat, ministre de la transition 

écologique et solidaire, chargée des transports, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3120-2-1 et R. 3120-7 ; 

Vu le code de la route, notamment son article L. 221-10 ; 

Vu l'arrêté du 2 février 2016 modifié relatif à la formation et à l'examen de conducteur de voiture de 

transport avec chauffeur ; 

Vu l'arrêté du 3 mars 2009 relatif aux conditions d'organisation de l'examen du certificat de capacité 

professionnelle de conducteur de taxi, 

Vu l'arrêté du 6 avril 2017 relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves des examens d'accès aux 

professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec chauffeur, 

 

Arrête : 
 

Article 1 

L'examen d'accès à la profession de conducteur de taxi et l'examen d'accès à la profession de conducteur de 

voiture de transport avec chauffeur se composent d'épreuves théoriques d'admissibilité et d'une épreuve 

pratique d'admission selon les modalités définies au présent arrêté. 

  

Article 2 

Les épreuves d'admissibilité sont réalisées sous la forme de questions à choix multiples et de questions à 

réponses courtes. Elles portent sur les matières et les connaissances énumérées dans le référentiel de 

connaissances figurant en annexe I du présent arrêté.  

I. - Les épreuves d'admissibilité communes aux candidats à l'examen d'accès à la profession de conducteur de 

taxi et à l'examen d'accès à la profession de conducteur de voiture de transport avec chauffeur sont les 

suivantes : 

 

A. - Une épreuve portant sur la réglementation du transport public particulier de personnes, d'une durée de 

quarante-cinq minutes, notée sur vingt points, affectée d'un coefficient trois. 

 

Cette épreuve est composée de cinq questions à réponses courtes, notées sur deux points, et de dix questions 

à choix multiples, notées sur un point. 

 

B. - Une épreuve portant sur la gestion, d'une durée de quarante-cinq minutes, notée sur vingt points, affectée 

d'un coefficient deux. 

 

Cette épreuve est composée de deux questions à réponses courtes, notées sur deux points, et de seize 

questions à choix multiples, notées sur un point. 

 

C. - Une épreuve portant sur la sécurité routière, d'une durée de trente minutes, notée sur vingt points, 

affectée d'un coefficient trois. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
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Cette épreuve est composée de vingt questions à choix multiples notées sur un point. 

 

D. - Une épreuve destinée à évaluer la capacité d'expression et de compréhension en langue française, d'une 

durée de trente minutes, notée sur vingt points, affectée d'un coefficient deux. 

 

Cette épreuve est constituée de questions portant sur la compréhension d'un texte de quinze à vingt lignes en 

lien notamment avec le thème des transports. 

 

Elle est composée de trois questions à réponses courtes, notées sur deux points et de sept questions à choix 

multiples notées sur deux points. 

 

Un point est retiré lorsque le candidat a commis plus de cinq fautes d'orthographe dans la totalité de ses 

réponses aux questions à réponse courtes. 

 

E. - Une épreuve destinée à évaluer la capacité d'expression et de compréhension en langue anglaise, à un 

niveau équivalent au niveau A2 du cadre européen commun de référence pour les langues, d'une durée de 

trente minutes, notée sur vingt points, affectée d'un coefficient un. 

 

Cette épreuve est composée de vingt questions à choix multiples notées sur un point. 

 

II. - Les épreuves spécifiques de l'examen d'accès à la profession de conducteur de taxi et de l'examen 

d'accès à la profession de conducteur de voiture de transport avec chauffeur sont les suivantes : 

 

1°Les épreuves spécifiques d'accès à la profession de conducteur de taxi sont les suivantes : 

 

A. - Une épreuve " F (T) " portant sur la connaissance du territoire et la réglementation locale, d'une durée de 

vingt minutes, notée sur vingt points, affectée d'un coefficient trois. 

 

Cette épreuve est composée de deux questions à réponses courtes, notées sur quatre points, et de six 

questions à choix multiples, notées sur deux points. 

B. - Une épreuve " G (T) " portant sur la réglementation nationale de l'activité taxis ainsi que sur la gestion 

propre à cette activité d'une durée de trente minutes, notée sur vingt points, affectée d'un coefficient trois. 

 

Cette épreuve est composée de quatre questions à réponses courtes, notées sur deux points, et de douze 

questions à choix multiples, notées sur un point. 

 

2°Les épreuves spécifiques de l'examen d'accès à la profession de conducteur de voiture de transport avec 

chauffeur sont les suivantes : 

 

A. - Une épreuve " F (V) " portant sur le développement commercial et la gestion propre à l'activité de 

voiture de transport avec chauffeur, d'une durée de trente minutes, notée sur vingt points, affectée d'un 

coefficient trois. 

 

Cette épreuve est composée de quatre questions à réponses courtes, notées sur deux points, et de douze 

questions à choix multiples, notées sur un point. 

 

B. - Une épreuve " G (V) " portant sur la réglementation nationale spécifique de l'activité de voiture de 

transport avec chauffeur, d'une durée de vingt minutes, notée sur vingt points, affectée d'un coefficient trois. 

 

Cette épreuve est composée de deux questions à réponses courtes, notées sur quatre points, et de six 

questions à choix multiples, notées sur deux points. 

 

III. - Est déclaré admissible à l'examen le candidat qui a obtenu cumulativement : 
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- une note moyenne d'au moins dix sur vingt, calculée sur l'ensemble des sept épreuves d'admissibilité 

pondérées de leurs coefficients respectifs ; 

 

- une note d'au moins six sur vingt à chacune des épreuves A, B, C, D, F et G ; 

 

- une note d'au moins quatre sur vingt à l'épreuve E. 

 

Un candidat déclaré admissible peut se présenter trois fois à l'épreuve d'admission dans un délai d'un an à 

compter de la publication des résultats des épreuves d'admissibilité. 

Article 3 
Modifié par Arrêté du 11 août 2017 - art. 1 

I. - L'épreuve d'admission consiste en une mise en situation pratique de réalisation, selon l'examen auquel le 

candidat postule, d'une course de taxi ou d'une mission de transport en voiture de transport avec chauffeur. 

Elle a pour objectif d'évaluer la capacité du candidat à assurer, par sa conduite en circulation, la sécurité des 

passagers et des autres usagers de la route tout en proposant aux clients un service commercial de qualité. 

 

L'épreuve pratique comprend une phase de conduite en circulation d'une durée minimum de vingt minutes. 

 

II. - L'épreuve est notée sur vingt points. La notation est effectuée par groupe de compétences selon les 

modalités suivantes : 

 

1° Pour l'épreuve pratique de l'examen d'accès à la profession de conducteur de taxi : 

 

A. - La préparation et la réalisation du parcours. Cette compétence est notée sur deux points ; 

 

B. - La sécurité et la souplesse de la conduite et le respect du code de la route. Cette compétence est notée 

sur dix points ; 

 

C. - La qualité de la prise en charge et de la relation client ainsi que la capacité à apporter des informations à 

caractère touristique. Cette compétence est notée sur cinq points ; 

 

D. - La facturation et l'utilisation des équipements spéciaux. Cette compétence est notée sur trois points. 

 

2° Pour l'épreuve pratique de l'examen d'accès à la profession de conducteur de voiture de transport avec 

chauffeur : 

 

A. - La préparation et la réalisation du parcours. Cette compétence est notée sur trois points ; 

 

B. - La sécurité et la souplesse de la conduite et le respect du code de la route. Cette compétence est notée 

sur dix points ; 

 

C. - La qualité de la prise en charge et de la relation client ainsi que la capacité à apporter des informations à 

caractère touristique. Cette compétence est notée sur cinq points ; 

 

D. - La facturation. Cette compétence est notée sur deux points. 

 

III. - Toute intervention de l'examinateur sur le dispositif de double commande ou sur le volant de direction 

entraîne l'arrêt de l'épreuve et l'ajournement du candidat. 

 

Le référentiel de compétences de l'épreuve d'admission figure en annexe II du présent arrêté. La grille 

d'évaluation des candidats pour l'épreuve pratique de l'examen d'accès à la profession de conducteur de taxi 

figure en annexe III du présent arrêté. La grille d'évaluation des candidats pour l'épreuve pratique de 

l'examen d'accès à la profession de conducteur de voiture de transport avec chauffeur figure en annexe III bis 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F02BFBED2C5DEB6B584258B4CDF580F0.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000035484670&idArticle=LEGIARTI000035485327&dateTexte=20170905&categorieLien=id#LEGIARTI000035485327
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=&categorieLien=cid
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du présent arrêté. 

 

IV. - Est déclaré reçu à l'examen le candidat qui a obtenu une note d'au moins douze sur vingt à l'épreuve 

pratique. 

 

 

Article 4 
Modifié par Arrêté du 1 août 2018 - art. 1  

NOR: TRAT1816590A 

 

Le dossier d'inscription des candidats à l'examen comporte les pièces suivantes : 

- une demande d'inscription à l'examen présentée par le candidat qui comprend la date de la session souhaitée 

; 

- une photocopie recto-verso de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 

- pour les étrangers ressortissants d'un Etat non membre de l'Union européenne, l'autorisation de travail 

mentionnée au 2° de l'article L. 5221-2 du code du travail ; 

- un justificatif de domicile de moins de trois mois ; 

- une photocopie recto-verso du permis de conduire de la catégorie B ; 

- une photographie d'identité récente ; 

- la signature du candidat ; 

- le paiement des droits d'examen ; 

- pour les candidats mentionnés aux quatre derniers alinéas de l'article 5, une attestation de réussite à 

l'épreuve d'admissibilité.  

Article 5 

Les candidats s'inscrivent soit à l'examen d'accès à la profession de conducteur de taxi, soit à l'examen 

d'accès à la profession de conducteur de voiture de transport avec chauffeur et se présentent aux épreuves 

d'admissibilité et d'admission de l'examen auquel ils se sont inscrits. 

Toutefois, les candidats qui ont été reconnus admissibles à l'un ou l'autre de ces deux examens dans les 

conditions prévues par le III de l'article 2 du présent arrêté depuis moins de 3 ans sont réputés avoir satisfait 

aux épreuves communes d'admissibilité énumérées au I de l'article 2 du même arrêté pour se présenter à 

l'examen d'accès à l'autre profession. Ces candidats doivent se soumettre aux épreuves spécifiques 

d'admissibilité prévues au II de ce même article. 

Est déclaré admissible à l'examen dans les conditions prévues par le deuxième alinéa du présent article et 

peut se présenter à l'épreuve pratique d'admission prévue à l'article 3 du présent arrêté, le candidat qui a 

obtenu cumulativement : 

 

- une note moyenne d'au moins dix sur vingt, calculée sur les deux épreuves spécifiques prévues au II de 

l'article 2, pondérées de leurs coefficients respectifs ; 

- une note d'au moins six sur vingt à chacune des épreuves F (T) et G (T) ou F (V) et G (V). 

Article 6 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Annexe 

ANNEXES 
Vous pouvez consulter l'intégralité du texte avec ses images à partir de l'extrait du Journal officiel électronique 

authentifié accessible a l'adresse suivante :https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034379046  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F02BFBED2C5DEB6B584258B4CDF580F0.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000035484670&idArticle=LEGIARTI000035485327&dateTexte=20170905&categorieLien=id#LEGIARTI000035485327
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903732&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034379046
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ANNEXE I 

Référentiel de connaissances pour les épreuves théoriques 

REGLEMENTATION DU TRANSPORT PUBLIC PARTICULIER DE PERSONNES 

Compétences communes : 

- Connaître la réglementation s’appliquant aux différents modes de transports publics particulier : 

Taxis, VTC, Véhicules Motorisé à Deux ou Trois Roues ; 

- Connaître la réglementation relative à l’utilisation de la voie publique pour la prise en charge de la 

clientèle pour les différents modes de transports publics particuliers ; 

- Connaître les obligations générales relatives aux véhicules ; 

- Connaître les obligations relatives au conducteur : conditions d’accès et d’exercice de la profession, 

obligations de formation continue ; 

- Connaître la composition et le rôle des divers organismes administratifs, consultatifs et 

professionnels ; 

- Connaître les autorités administratives et juridictions compétentes dans le cadre de l’activité du 

transport public particulier de personnes ; 

- Connaître les obligations du conducteur en matière d’assurance, l’identification des assurances 

obligatoires et les conséquences à ne pas être assuré ; 

- Connaître les agents susceptibles de procéder à des contrôles en entreprise ou sur route et leurs 

prérogatives respectives ; savoir présenter les documents relatifs au conducteur et au véhicules ; 

- Connaître les sanctions administratives et/ou pénales encourues en cas d’infraction à la 

réglementation ainsi que les voies et délais de recours ; 

- Connaître les règles relatives à la prise en charge des personnes à mobilité réduites ; 

- Avoir des notions sur la réglementation s’appliquant aux transport collectifs assurés sous la forme de 

services occasionnels ainsi que le transport à la demande ; 

- Avoir des notions sur les règles s’appliquant aux pratiques de covoiturage entre particuliers et offres 

de transport privé ; 

- Connaître les dispositions relatives aux intermédiaires, en ce qui concerne la relation avec le 

conducteur. 

Compétences spécifiques Taxis : 

- Connaître le fonctionnement des équipements spéciaux obligatoires et du terminal de paiement 

électronique ; 

- Connaître l’articulation entre les réglementations nationales et locales ; 

- Connaître le régime des autorisations de stationnement ; 

- Connaître les règles de tarification d’une course de taxi ; 

- Connaître les activités complémentaires ouvertes aux taxis : services réguliers de transport, transport 

assis professionnalisé (TAP). 

Compétences spécifiques VTC : 

- Connaître les dispositions relatives aux exploitants : les modalités d’inscription au registre des VTC, 

les règles relatives à la capacité financière… 

- Connaître les obligations spécifiques relatives aux véhicules d’exploitation (dimensions, puissance, 

âge…) et de connaître leur signalétique. 
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- Savoir établir les documents relatifs à l’exécution de la prestation de transport qui doivent être 

présentés en cas de contrôle. 

SECURITE ROUTIERE 

Compétences communes : 

- Savoir appliquer les règles du code de la route (signalisation, règles de circulation, comportement du 

conducteur, usage ceinture de sécurité, utilisation des voies dédiées…) ; 

- Connaître et éviter les risques liés à l’alcoolémie, l’usage de stupéfiants, la prise de médicaments, le 

stress, la fatigue ; 

- Connaître les principes de conduite rationnelle pour économiser le carburant, réduire le bruit et 

préserver le matériel et l’environnement ; 

- Savoir appliquer les règles de sécurité concernant l’utilisation des téléphones et ordi-phones dans le 

véhicules ; 

- Savoir respecter les obligations en matière d’entretien et de visite technique des véhicules ; 

- Savoir appliquer les règles de conduite à tenir en cas d’accident (protection des victimes, alerte des 

secours, premier secours à porter…) ; 

- Savoir rédiger un constat amiable d’accident matériel ; 

- Connaître les sanctions des infractions au code de la route ; 

- Connaître la réglementation du permis de conduire (permis à points, permis probatoire, annulation, 

invalidation et suspension de permis) ; 

- Savoir prendre en charge des passagers et leurs bagages en assurant la sécurité des personnes et des 

biens. 

Aucune compétences spécifiques Taxis ou VTC 

GESTION 

Compétences communes : 

1 -  Connaître et savoir appliquer les principes de base de gestion et de comptabilité ; 

- Connaître les obligations et documents comptables ; 

- Connaître les charges entrant dans le calcul du coût de revient et les classer en charges fixes et 

charges variables ; 

- Connaître les principes de base pour déterminer le produit d’exploitation, le bénéfice, le résultat, les 

charges, le seuil de rentabilité ; 

- Connaître les principes de l’amortissement. 

2 -  Connaître les différentes formes juridiques d’exploitation (EI, EIRL, EURL, SARL, SASU, SCOP…) ; 

- Connaître les modes d’exploitation (exploitation directe, location-gérance…). 

3 -  Connaître les différents régimes d’imposition et déclarations fiscales. 

4 -  Connaître les différentes formalités déclaratives. 

5 -  Connaître la composition et le rôle des chambres des métiers et de l’artisanat. 

6 -  Savoir définir les différents régimes sociaux (régime général, régime social des indépendants) ; 

comprendre les principes de cotisations et prestations par branche (maladie, vieillesse, chômage…). 

Compétences spécifiques Taxis : 
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- Connaître les règles de détaxation partielle de la taxe intérieure sur la consommation des produits 

énergétiques (TICPE) ; 

- Connaître la réglementation relative à la taxe de stationnement ; 

Compétences spécifiques VTC : 

- Savoir établir un devis pour la réalisation d’une prestation et établir la facturation ; 

- Savoir calculer le coût de revient en formule simple (formule monôme et binôme) ; 

- Savoir définir la notion de marge et l’utiliser pour calculer un prix de vente. 

FRANÇAIS 

1 -  Comprendre un texte simple ou des documents en lien, notamment, avec l’activité des 

transports. 

2 -  Comprendre et s’exprimer en français pour : 

- Accueillir la clientèle ; 

- Comprendre les demandes des clients ; 

- Interroger les clients sur leur confort ; 

- Tenir une conversation neutre et courtoise avec les clients durant le transport ; 

- Prendre congé des clients. 

ANGLAIS 

Comprendre et s’exprimer en anglais, au niveau A2 du Cadre Européen Commun de Référence 

pour les langues, pour : 

 

- Accueillir la clientèle ; 

- Comprendre les demandes simples des clients ; 

- Demandé des renseignements simples concernant le confort de la clientèle ; 

- Tenir une conversation très simple durant le transport ; 

- Prendre congé des clients. 

CONNAISSANCE DU TERRITOIRE ET DE LA REGLEMENTATION LOCALE 

(Spécifique aux conducteurs de Taxi) 

- Connaître le territoire d’exercice de l’activité : les principaux lieux, sites, bâtiments publics et les 

principaux axes routiers ; 

- Connaître la réglementation locale en vigueur. 

DEVELOPPEMENT COMMERCIAL 

(Spécifique aux conducteurs de voiture de transport avec chauffeur) 

- Connaître et comprendre les principes généraux du marketing (analyse de marché, ciblage de l’offre, 

compétitivité, détermination du prix…) ; 

- Savoir valoriser les qualités de la prestation commerciale VTC ; 

- Savoir fidéliser ses clients et prospecter pour en obtenir d’autres ; 

- Savoir mener des actions de communication pour faire connaître son entreprise, notamment par 

internet et les moyens numériques ; 
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- Savoir développer un réseau de partenaires favorisant l’accès à la clientèle (hôtels, entreprises…). 

 

ANNEXE II 

Référentiel de compétences de l’épreuve pratique 
 

A – CONDUITE ET SECURITE 
 
 

A-1 Conduite en sécurité et respect du code de la route 
 

- Intégrer son véhicule dans la circulation sur les différents types de réseaux et d’environnements 

routiers (agglomération denses, routes hors agglomération, voie rapides, autoroutes) ; 

- Respecter l’ensemble des règles du code de la route en circulation : signalisation, limitations de 

vitesse, priorités, usage des voies, croisements, dépassements… ; 

- Rechercher visuellement les informations : regarder, percevoir et trier les informations sur les 

situations de conduite, contrôler dans les rétroviseurs, contrôler des angles morts en vision 

directe… ; 

- Analyser les situations de conduite et prévoir leurs évolutions (détecter les indices utiles, 

comprendre les intentions des autres usagers…) ; 

- Adapter l’allure aux circonstances (type et état de la route, densité de circulation, conditions 

météorologiques) ; 

- Respecter les distances et marges de sécurité ; 

- Respecter les autres usagers et apporter toute la vigilance nécessaire aux usagers vulnérables 

(piétons, deux-roues) ; 

- Appliquer les principes d’éco-conduite. 

 

A-2 Souplesse de la conduite assurant le confort des passagers 

 
- Utiliser de manière souple et rationnelle les commandes du véhicule : 

 Lors des changements d’allure (utilisation des freins et de l’accélérateur) 

 Lors des changements de direction (maniement du volant, trajectoire) 

 Lors des changements de vitesse (sauf si boîte de vitesse automatique) 

- Anticiper les situations de conduite et leurs évolutions afin d’éviter les décélérations ou 

changements de directions brutaux (ajustement de l’allure à l’approche d’un feu tricolore, 

anticipation des décélérations…) 

-  
A-3 Prise en charge et dépose des clients et leurs bagages 
 

- Respecter la réglementation de l’arrêt et du stationnement ; 

- Assurer la sécurité de l’arrêt par le choix de l’emplacement et le cas échéant par la gestion du risque 

(attirer l’attention des clients sur les véhicules circulant à proximité, utiliser les feux de détresse…) ; 

- Manier correctement et précautionneusement les bagages (savoir porter des charges, charger 

décharger sans abîmer les sacs et valises, savoir installer d’éventuels objets fragiles…) ; 

 
Compétences spécifiques Taxis 

 
- Se faire héler en circulation par des clients dans le cadre de la maraude et s’arrêté en toute 

sécurité pour les prendre en charge. 
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- Le cas échéant (dans la mesure où la réglementation le permet), utilisation des voies réservées 

à la circulation des véhicules des services réguliers de transports en commun. 

-  

Compétences spécifiques VTC 
Aucune  

 

B – RELATION CLIENT 
 
 

B-1 Présentation générale et attitudes du candidat 
 

- Avoir une tenue vestimentaire correcte et adaptée à l’activité ainsi qu’une bonne présentation 

générale ; 

- Avoir des attitudes et comportements adaptés (démarche, gestes, expressions, accueil des personnes 

à mobilité réduite) ; 

- Etre discret, courtois et respectueux du client. 

 

Compétences spécifiques Taxis 
Aucune  

Compétences spécifiques VTC 
Aucune  

 

 

B-2 Accueil, comportement durant le parcours et prise de congé 
 

- Accueillir le client lors de sa montée dans le véhicule, de façon adaptée à l’activité ; 

- Conserver durant le parcours si le client le désire en restant neutre et discret ; veiller aux éléments de 

confort (température de l’habitacle, radio…) ; 

- Prendre congé du client lors de l’arrivée au point de destination, de façon adaptée à l’activité. 

 
Compétences spécifiques Taxis 
Aucune (contexte de la mise en situation adapté) 

Compétences spécifiques VTC 
Aucune (contexte de la mise en situation adapté) 

 

B-3 Vérification de l’état du véhicule avant et après la prestation 
 

- Veiller au bon état et à la propreté du véhicule. 

 
Compétences spécifiques Taxis 

Aucune  

Compétences spécifiques VTC 
Aucune  

C – CONSTRUCTION DU PARCOURS ET ACCOMPAGNEMENT TOURISTIQUE 
 
 

C-1 Elaboration et suivi du parcours 
 

- Elaborer un parcours d’un lieu de prise en charge à un lieu de dépose des clients ; 

- Utiliser un GPS (programmation, suivi de l’itinéraire) et utiliser un plan ou une carte routière ; 

- Adapter le parcours à d’éventuelles difficultés inattendues (embouteillages, travaux...). 
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Compétences spécifiques Taxis 
 
- Construire immédiatement, en réponse à la demande du client pris en charge, l’itinéraire le 

plus adapté en s’appuyant sur la connaissance du territoire. 

- Connaître et savoir appliquer la réglementation locale de l’exploitation des taxis. 

Compétences spécifiques VTC 

- Préparer un parcours en fonction de la commande des clients. 

 

C-2 Délivrance d’informations touristiques et pratiques 
 

- Délivrer des informations de base sur les sites et monuments d’intérêt culturel et touristique situés à 

proximité du lieu de l’épreuve et sur les lieux publics (gare, hôpitaux etc…). 

 
Compétences spécifiques Taxis 

Aucune  

Compétences spécifiques VTC 
Aucune  

D – FACTURATION ET PAIEMENT 
 
 

D-1 Etablir le prix de la prestation, facturer et procéder à l’encaissement. 
Pour les Taxis, utiliser les équipements spéciaux. 

 
- Calculer le prix de la course / de la mission ; 

- Etablir les documents (facture…) ; 

- Encaisser le paiement, notamment avec le terminal de paiement électronique. 

 

Compétences spécifiques Taxis 
 
- Utiliser des équipements spéciaux (compteur horokilométrique, dispositif lumineux, plaque, 

horodateur, imprimante) et le terminal de paiement électronique (TPE) et contrôler leur bon 

fonctionnement ; 

- Connaître la tarification locale applicable ; 

- Calculer le coût estimatif d’une course en fonction d la durée, de la distance et des aléas de la 

circulation ; 

- Etablir une facture. 

Compétences spécifiques VTC 

- Etablir un devis en réponse à une commande, préalablement à la réalisation d’une mission ; 

- Etablir une facturation. 
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Fait le 6 avril 2017. 
 
Le ministre de l'économie et des finances, 
Michel Sapin 

 
Le secrétaire d'Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche, 

Alain Vidalies 
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14) Arrêté du 16 février 2018 modifié relatif aux 

programmes et à l'évaluation des épreuves de l'examen 

d'accès à la profession de conducteur de véhicule 

motorisé à deux ou trois roues 
NOR: TRAT1804607A 

JORF n°0096 du 25 avril 2018 Texte n° 36 

(Modification NOR: TRAT1822177A JORF n°0231 du 6 octobre 2018 texte n° 35) 

Publics concernés : conducteurs de véhicule motorisé à deux ou trois roues, réseau des chambres de métiers 

et de l'artisanat, centres de formation des conducteurs de véhicule motorisé à deux ou trois roues.  

Objet : modalités d'inscription et d'évaluation de l'examen d'accès à la profession de conducteur de véhicule 

motorisé à deux ou trois roues.  

Entrée en vigueur : ce texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  

Notice : l'arrêté modifie la liste des documents administratifs exigés pour l'inscription à l'examen d'accès à la 

profession de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues ainsi que les modalités d'évaluation de 

cet examen.  

Références : le présent arrêté est pris pour l'application de l'article R. 3120-7 du code des transports. Il peut 

être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).  

 

Le ministre de l'économie et des finances et la ministre auprès du ministre d'Etat, ministre de la transition 

écologique et solidaire, chargée des transports, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3120-2-1 et R. 3120-7 ; 

Vu le code de la route, notamment son article R. 221-10 ; 

Vu l'arrêté du 6 avril 2017 modifié relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves des examens 

d'accès aux professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec chauffeur ; 

Vu l'arrêté du 16 février 2018 relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves de l'examen d'accès à la 

profession de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues, 

Arrête : 

 

Article 1 

 

L'examen d'accès à la profession de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues se compose 

d'épreuves théoriques d'admissibilité et d'une épreuve pratique d'admission selon les modalités définies au 

présent arrêté. 

 
Article 2 

Modifié par Arrêté du 3 octobre 2018 - art. 1 

Les épreuves d'admissibilité sont réalisées sous la forme de questions à choix multiples et de questions à 

réponses courtes. Elles portent sur les matières et les connaissances énumérées dans le référentiel de 

connaissances figurant en annexe I du présent arrêté. 

 

I. - Les épreuves d'admissibilité de l'examen d'accès à la profession de conducteur de véhicule motorisé à 

deux ou trois roues communes aux examens d'accès à la profession de conducteur de taxi et à la profession 

de conducteur de voiture de transport avec chauffeur, prévues par l'arrêté du 6 avril 2017 susvisé, sont les 

suivantes : 

A. - Une épreuve portant sur la réglementation du transport public particulier de personnes, d'une durée de 

quarante-cinq minutes, notée sur vingt points, affectée d'un coefficient trois. 

Cette épreuve est composée de cinq questions à réponses courtes, notées sur deux points, et de dix questions 

à choix multiples, notées sur un point. 

B. - Une épreuve portant sur la gestion, d'une durée de quarante-cinq minutes, notée sur vingt points, affectée 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048405&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F02BFBED2C5DEB6B584258B4CDF580F0.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000035484670&idArticle=LEGIARTI000035485327&dateTexte=20170905&categorieLien=id#LEGIARTI000035485327
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d'un coefficient deux. 

Cette épreuve est composée de deux questions à réponses courtes, notées sur deux points, et de seize 

questions à choix multiples, notées sur un point. 

C. - Une épreuve portant sur la sécurité routière, d'une durée de trente minutes, notée sur vingt points, 

affectée d'un coefficient trois. 

Cette épreuve est composée de vingt questions à choix multiples notées sur un point. 

D. - Une épreuve destinée à évaluer la capacité d'expression et de compréhension en langue française, d'une 

durée de trente minutes, notée sur vingt points, affectée d'un coefficient deux. 

Cette épreuve est constituée de questions portant sur la compréhension d'un texte de quinze à vingt lignes en 

lien notamment avec le thème des transports. 

Elle est composée de trois questions à réponses courtes, notées sur deux points, et de sept questions à choix 

multiples, notées sur deux points. 

Un point est retiré lorsque le candidat a commis plus de cinq fautes d'orthographe dans la totalité de ses 

réponses aux questions à réponses courtes. 

E. - Une épreuve destinée à évaluer la capacité d'expression et de compréhension en langue anglaise, à un 

niveau équivalent au niveau A2 du cadre européen commun de référence pour les langues, d'une durée de 

trente minutes, notée sur vingt points, affectée d'un coefficient un. 

Cette épreuve est composée de vingt questions à choix multiples notées sur un point. 

 

II. - Les épreuves spécifiques de l'examen d'accès à la profession de conducteur de véhicule motorisé à deux 

ou trois roues sont les suivantes : 

A. - Une épreuve « F (M) » portant sur les thèmes de sécurité routière propres à l'usage et à la conduite des 

motocyclettes et sur la réglementation d'exploitation spécifique de l'activité de transport par véhicule 

motorisé à deux ou trois roues, d'une durée de trente minutes, notée sur vingt points, affectée d'un coefficient 

trois. 

Cette épreuve est composée de quatre questions à réponses courtes, notées sur deux points, et de douze 

questions à choix multiples, notées sur un point. 

B. - Une épreuve « G (M) » portant sur la prise en charge du passager et le développement commercial, d'une 

durée de vingt minutes, notée sur vingt points, affectée d'un coefficient trois. 

Cette épreuve est composée de deux questions à réponses courtes, notées sur quatre points, et de six 

questions à choix multiples, notées sur deux points. 

 

III. - Est déclaré admissible à l'examen le candidat qui a obtenu cumulativement : 

- une note moyenne d'au moins dix sur vingt, calculée sur l'ensemble des sept épreuves d'admissibilité 

pondérées de leurs coefficients respectifs ; 

- une note d'au moins six sur vingt à chacune des épreuves A, B, C, D, F et G ; 

- une note d'au moins quatre sur vingt à l'épreuve E. 

 

Un candidat déclaré admissible peut se présenter trois fois à l'épreuve d'admission dans un délai d'un an à 

compter de la publication des résultats des épreuves d'admissibilité. 

Les candidats qui ont été reconnus admissibles à l'un ou l'autre des examens prévus par l'arrêté du 6 avril 

2017 modifié relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves des examens d'accès aux professions de 

conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec chauffeur dans les conditions prévues par le 

III de son article 2 depuis moins de 3 ans sont réputés avoir satisfait aux épreuves communes d'admissibilité 

énumérées au I de l'article 2 du présent arrêté pour se présenter à l'examen d'accès à la profession de 

conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues. Ces candidats doivent se soumettre aux épreuves 

spécifiques d'admissibilité prévues au II de ce même article. 

 

Les candidats qui ont été reconnus admissibles à l'examen prévu par le présent arrêté dans les conditions 

prévues par le III de son article 2 depuis moins de 3 ans sont réputés avoir satisfait aux épreuves communes 

d'admissibilité énumérées au I de l'article 2 du l'arrêté du 6 avril 2017 modifié relatif aux programmes et à 

l'évaluation des épreuves des examens d'accès aux professions de conducteur de taxi et de conducteur de 



 - 108 - 

 

 

voiture de transport avec chauffeur pour se présenter à l'examen d'accès à la profession de conducteur de taxi 

ou à l'examen d'accès à la profession de conducteur de voiture de transport avec chauffeur. Ces candidats 

doivent se soumettre aux épreuves spécifiques d'admissibilité prévues au II de ce même article. 

 

Article 3 
 

I. - L'épreuve pratique d'admission consiste en une mise en situation de réalisation d'une mission de transport 

d'un passager et de ses bagages sur un véhicule motorisé à deux ou trois roues. 

Elle a pour objectif d'évaluer la capacité du candidat à assurer, par sa maîtrise du véhicule et sa conduite en 

circulation, une prestation de transport en véhicule motorisé à deux ou trois roues, en toute sécurité pour le 

passager et les autres usagers de la route, tout en proposant aux clients un service commercial de qualité. 

L'épreuve pratique comprend une phase de conduite en circulation d'une durée minimum de vingt minutes. 

Lors de l'épreuve pratique, un membre du jury s'installe sur la selle derrière le candidat. Il évalue la 

prestation et tient le rôle du client. 

Les caractéristiques des véhicules pouvant être utilisés pour l'épreuve pratique sont précisées par un 

règlement d'examen. 

Le référentiel de compétences de l'épreuve d'admission figure en annexe II du présent arrêté. La grille 

d'évaluation des candidats pour l'épreuve pratique figure en annexe III du présent arrêté. 

 

II. - L'épreuve est notée sur vingt points. La notation est effectuée par groupe de compétences selon les 

modalités suivantes : 

A. - La préparation et la réalisation du parcours. Cette compétence est notée sur trois points. 

B. - La sécurité et la souplesse de la conduite et le respect du code de la route. Cette compétence est notée 

sur dix points. 

C. - La qualité de la prise en charge et de la relation client ainsi que la capacité à apporter des informations à 

caractère touristique. Cette compétence est notée sur cinq points. 

D. - La facturation. Cette compétence est notée sur deux points. 

III. - Est déclaré reçu à l'examen le candidat qui a obtenu une note d'au moins douze sur vingt à l'épreuve 

pratique. 

 
Article 4 

 
Un règlement d'examen précise les modalités techniques et pratiques de réalisation des épreuves prévues par 

le présent arrêté. 

 

Article 5 
Modifié par Arrêté du 3 octobre 2018 - art. 2 

 
Le dossier d'inscription des candidats à l'examen comporte les pièces suivantes : 

 

- une demande d'inscription à l'examen présentée par le candidat qui comprend la date de la session souhaitée 

; 

- une photocopie recto verso de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 

- pour les étrangers ressortissants d'un Etat non membre de l'Union européenne, l'autorisation de travail 

mentionnée au 2° de l'article L. 5221-2 du code du travail ; 

- un justificatif de domicile de moins de trois mois ; 

- une photocopie recto verso du permis de conduire de la catégorie A ; 

- une photographie d'identité récente ; 

- la signature du candidat ; 

- le paiement des droits d'examen ; 

- pour les candidats mentionnés à l'avant-dernier alinéa du III de l'article 2, une attestation de réussite à 

l'épreuve d'admissibilité. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F02BFBED2C5DEB6B584258B4CDF580F0.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000035484670&idArticle=LEGIARTI000035485327&dateTexte=20170905&categorieLien=id#LEGIARTI000035485327
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903732&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 6 

 
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
Annexes 

 

Annexe I 

RÉFÉRENTIEL DE CONNAISSANCES POUR LES ÉPREUVES THÉORIQUES 
Réglementation du transport public particulier de personnes 

 
- connaître la réglementation s'appliquant aux différents modes de transports publics particuliers : taxis, 

VTC, véhicules motorisés à deux ou trois roues ; 

- connaître la réglementation relative à l'utilisation de la voie publique pour la prise en charge de la clientèle 

pour les différents modes de transports publics particuliers ; 

- connaître les obligations générales relatives aux véhicules ; 

- connaître les obligations relatives au conducteur : conditions d'accès et d'exercice de la profession, 

obligations de formation continue ; 

- connaître la composition et le rôle des divers organismes administratifs, consultatifs et professionnels ; 

- connaître les autorités administratives et juridictions compétentes dans le cadre de l'activité du transport 

public particulier de personnes ; 

- connaître les obligations du conducteur en matière d'assurance, l'identification des assurances obligatoires 

et les conséquences à ne pas être assuré ; 

- connaître les agents susceptibles de procéder à des contrôles en entreprise ou sur route et leurs prérogatives 

respectives ; savoir présenter les documents relatifs au conducteur et au véhicule ; 

- connaître les sanctions administratives et/ou pénales encourues en cas d'infraction à la réglementation ainsi 

que les voies et délais de recours ; 

- connaître les règles relatives à la prise en charge des personnes à mobilité réduite ; 

- avoir des notions sur la réglementation s'appliquant aux transports collectifs assurés sous la forme de 

services occasionnels ainsi que sur le transport à la demande ; 

- avoir des notions sur les règles s'appliquant aux pratiques de covoiturage entre particuliers et aux offres de 

transport privé ; 

- connaître les dispositions relatives aux intermédiaires, en ce qui concerne la relation avec le conducteur. 

 

Gestion 

 

1. Connaître et savoir appliquer les principes de base de gestion et de comptabilité : 

- connaître les obligations et documents comptables ; 

- connaître les charges entrant dans le calcul du coût de revient et les classer en charges fixes et charges 

variables ; 

- connaître les principes de base pour déterminer le produit d'exploitation, le bénéfice, le résultat, les charges, 

le seuil de rentabilité ; 

- connaître les principes de l'amortissement. 

2. Connaître les différentes formes juridiques d'exploitation (EI, EIRL, EURL, SARL, SASU, SCOP…) ; 

- connaître les modes d'exploitation (exploitation directe, location-gérance…). 

3. Connaître les différents régimes d'imposition et déclarations fiscales. 

4. Connaître les différentes formalités déclaratives. 

5. Connaître la composition et le rôle des chambres des métiers et de l'artisanat. 

6. Savoir définir les différents régimes sociaux (régime général, régime social des indépendants) ; 

comprendre les principes de cotisations et prestations par branche (maladie, vieillesse, chômage…). 



 - 110 - 

 

 

 

Sécurité routière 

 

- savoir appliquer les règles du code de la route (signalisation, règles de circulation, comportement du 

conducteur, usage de la ceinture de sécurité, utilisation des voies dédiées…) ; 

- connaître et éviter les risques liés à l'alcoolémie, l'usage de stupéfiants, la prise de médicaments, le stress, la 

fatigue ; 

- connaître les principes de conduite rationnelle pour économiser le carburant, réduire le bruit et préserver le 

matériel et l'environnement ; 

- savoir appliquer les règles de sécurité concernant l'utilisation des téléphones et ordi phones dans les 

véhicules ; 

- savoir respecter les obligations en matière d'entretien et de visite technique des véhicules ; 

- savoir appliquer les règles de conduite à tenir en cas d'accident (protection des victimes, alerte des secours, 

premiers secours à porter…) ; 

- savoir rédiger un constat amiable d'accident matériel ; 

- connaître les sanctions des infractions au code de la route ; 

- connaître la réglementation du permis de conduire (permis à points, permis probatoire, annulation, 

invalidation et suspension de permis) ; 

- savoir prendre en charge le passager et ses bagages en assurant la sécurité des personnes et des biens. 

 

Français 

 

1. Comprendre un texte simple ou des documents en lien, notamment, avec l'activité des transports. 

2. Comprendre et s'exprimer en français pour : 

- accueillir la clientèle ; 

- comprendre les demandes des clients ; 

- interroger les clients sur leur confort ; 

- tenir une conversation neutre et courtoise avec les clients durant le transport ; 

- prendre congé des clients. 

 

Anglais 

 

Comprendre et s'exprimer en anglais, au niveau A2 du cadre européen commun de référence pour les 

langues, pour : 

- accueillir la clientèle ; 

- comprendre les demandes simples des clients ; 

- demander des renseignements simples concernant le confort de la clientèle ; 

- tenir une conversation très simple durant le transport ; 

- prendre congé des clients. 

 

Sécurité routière spécifique à l'usage et à la conduite de motocyclettes et de réglementation 

d'exploitation spécifique de l'activité de transport par véhicule motorisé à deux ou trois roues 

 

1. Sécurité routière spécifique a l'usage et à la conduite de motocyclettes : 

- connaître l'accidentologie des usagers de motocyclettes ; 

- connaître les facteurs de risques propres à la conduite et à l'usage des motocyclettes ; 

- connaître l'importance de l'hygiène de vie du conducteur et des rythmes biologiques (gestion du 

sommeil…) ; 

- connaître la dynamique des motocyclettes (effet gyroscopique, distances d'arrêt…) ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=&categorieLien=cid
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- connaître les techniques de conduite préventive à motocyclette ; 

- savoir gérer des situations d'urgence (technique du freinage d'urgence, manœuvre d'évitement…) ; 

- savoir effectuer les vérifications techniques de sécurité et entretenir la motocyclette. 

2. Réglementation d'exploitation spécifique de l'activité de transport par véhicule motorisé à deux ou trois 

roues : 

- connaître les conditions d'obtention de la carte professionnelle de conducteur de véhicule motorisé à deux 

ou trois roues ; 

- connaître les conditions d'exercice de l'activité (obligation de réservation préalable…) ; 

- connaître les obligations relatives aux caractéristiques des véhicules (puissance, âge, équipements…) ; 

- connaître les obligations relatives à la signalétique des véhicules. 

 

Prise en charge du passager et développement commercial 

 

1. Prise en charge du passager : 

- savoir réaliser les tâches de prise en charge et de dépose d'un passager ; 

- connaître les mécanismes de la peur des personnes transportées, afin de pouvoir anticiper leur 

comportement ; 

- savoir donner les explications et consignes au passager avant le départ (position sur la moto, comportement 

en virages, communication avec le conducteur…) ; 

- connaître l'effet de la présence du passager sur le comportement d'une motocyclette lourde, à allure lente et 

élevée ; 

- connaître les équipements de protection individuelle requis pour le conducteur et le passager (casque, 

gants…). 

2. Développement commercial : 

- connaître et comprendre les principes généraux du marketing (analyse de marché, ciblage de l'offre, 

compétitivité, détermination du prix…) ; 

- savoir valoriser les qualités de la prestation commerciale en VMDTR ; 

- savoir fidéliser ses clients et prospecter pour en obtenir d'autres ; 

- savoir mener des actions de communication pour faire connaître son entreprise, notamment par internet et 

les moyens numériques ; 

- savoir développer un réseau de partenaires favorisant l'accès à la clientèle (hôtels, entreprises…). 

 
Annexe II 

 

RÉFÉRENTIEL DE COMPÉTENCES DE L'ÉPREUVE PRATIQUE 
 

A. - Conduite et sécurité 

 

A.1. - Conduite en sécurité et respect du code de la route  

- maîtriser la moto en circulation de façon à assurer à tout moment la sécurité du transport (savoir freiner, 

accélérer, changer de direction, prendre un virage en gérant la dynamique de la moto et en assurant sa 

stabilité) ; 

- intégrer son véhicule dans la circulation sur les différents types de réseaux et d'environnements routiers 

(agglomérations denses, routes hors agglomération, voies rapides, autoroutes) ; 

- respecter l'ensemble des règles du code de la route en circulation : signalisation, limitations de vitesse, 

priorités, usage des voies, croisements, dépassements… ; 

- rechercher visuellement les informations : regarder, percevoir et trier les informations sur les situations de 

conduite, contrôler dans les rétroviseurs, contrôler les angles morts en vision directe… ; 

- analyser les situations de conduite et prévoir leurs évolutions (détecter les indices utiles, comprendre les 

intentions des autres usagers…) ; 

- adapter l'allure aux circonstances (type et état de la route, densité de circulation, conditions 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=&categorieLien=cid
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météorologiques) ; 

- respecter les distances et marges de sécurité ; 

- respecter les autres usagers et apporter toute la vigilance nécessaire aux usagers vulnérables (piétons, deux-

roues) ; 

- appliquer les principes d'éco-conduite. 

 

A.2. - Souplesse de la conduite assurant le confort du passager 

- utiliser de manière souple et rationnelle les commandes de la motocyclette : 

- lors des changements d'allure (souplesse de l'utilisation des freins et dosage de l'accélération) ; 

- lors des virages et changements de direction (maniement du guidon, trajectoire) ; 

- lors des changements de vitesse (sauf si boîte de vitesse automatique) ; 

- anticiper les situations de conduite et leurs évolutions afin d'éviter les décélérations ou changements de 

direction brutaux (ajustement de l'allure à l'approche d'un feu tricolore, anticipation des décélérations…). 

 

A.3. - Prise en charge et dépose du client et de ses bagages 

- respecter la réglementation de l'arrêt et du stationnement ; 

- assurer la sécurité de l'arrêt par le choix de l'emplacement et le cas échéant par la gestion du risque (attirer 

l'attention du client sur les véhicules circulant à proximité, utiliser les feux de détresse…) ; 

- savoir expliquer et/ou rappeler au client comment se tenir et se comporter sur la motocyclette et lui donner 

les informations nécessaires sur le déroulement du transport (utilisation de la radio…) ; 

- savoir charger et décharger correctement et précautionneusement les bagages dans les top-cases. 

 

B. - Relation client 

 

B.1. - Présentation générale et attitudes du candidat 

- avoir un équipement vestimentaire correct et adapté à l'activité ainsi qu'une bonne présentation générale ; 

- avoir des attitudes et comportements adaptés (démarche, gestes, expressions, accueil des personnes à 

mobilité réduite) ; 

- être discret, courtois et respectueux du client. 

 

B.2. - Accueil, comportement durant le parcours et prise de congé 

- accueillir le client de façon adaptée à l'activité ; 

- savoir accompagner et conseiller le client lors de son équipement (casques, gants, vêtements de protection) 

; 

- savoir communiquer ponctuellement avec le client durant le parcours afin de s'assurer de sa sécurité et de 

son confort ; 

- prendre congé du client lors de l'arrivée au point de destination, de façon adaptée à l'activité. 

 

B.3. - Vérification de l'état du véhicule avant et après la prestation 

- veillé au bon état et à la propreté du véhicule. 

 

C. - Construction du parcours et accompagnement touristique 

 

C.1. - Elaboration et suivi du parcours 

- élaborer un parcours d'un lieu de prise en charge à un lieu de dépose du client ; 

- utiliser un GPS (programmation, suivi de l'itinéraire) et utiliser un plan ou une carte routière ; 

- adapter le parcours à d'éventuelles difficultés inattendues (embouteillages, travaux…) ; 

- savoir gérer un changement de destination ou un arrêt intermédiaire souhaité par le client. 
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C.2. - Délivrance d'informations touristiques et pratiques 

- délivrer des informations de base sur les sites et monuments d'intérêt culturel et touristique situés à 

proximité du lieu de l'épreuve et sur les lieux publics (gares, hôpitaux…). 

 

D. - Facturation et paiement 

 

D.1. - Etablir le prix de la prestation, facturer et procéder à l'encaissement 

- calculer le prix de la course/de la mission ; 

- établir les documents (facture…) ; 

- établir un devis en réponse à une commande, préalablement à la réalisation d'une mission ; 

- encaisser le paiement. 

 

Annexe III 

 

GRILLE DE NOTATION DE L'ÉPREUVE PRATIQUE DE CONDUCTEUR DE VMDTR 
 

 

EXAMEN D'ACCES À LA PROFESSION DE CONDUCTEUR DE VÉHICULE 

MOTORISÉ À DEUX OU TROIS ROUES 

GRILLE DE NOTATION DE L'ÉPREUVE PRATIQUE DE MISE EN SITUATION 
Arrêté du … relatif à l'examen de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues 

 

SESSION 

 

CANDIDAT 

 

Lieu  

date : ...../...../..... 

 

NOM et prénom (ou numéro ?) :  

 

Préparation et réalisation du parcours 

- Choix du parcours le plus adapté, bonne utilisation du GPS. 

- Rapidité d'établissement du parcours. 

- Capacité à se localiser sur un plan en désignant le point de départ et d'arrivée du 

parcours. 

 

..... / 3 

 

Sécurité et souplesse de la conduite, respect du code de la route  

- Maîtrise de la motocyclette dans toutes les situations de conduite. 

- Maîtrise et souplesse des actions sur les commandes (guidon, accélérateur, embrayage, 

frein) et gestion des rapports de vitesses (sauf si boîte de vitesses est automatique). 

- Respect de la signalisation et des limitations de vitesse. 

- Adaptation de l'allure à l'environnement et aux situations de conduite. 

- Maintien et adaptation des distances de sécurité aux situations de conduite et à 

l'environnement (type de réseau, visibilité, météo…). 

- Recherche des indices utiles, analyse des situations de conduite. 

- Attention portée aux autres usagers et précautions mises en œuvre pour préserver leur 

sécurité. 

- Anticipation des accélérations et décélérations. 

 

..... / 10 

 

Qualité de la prise en charge et de la relation client ; 

capacité à apporter des informations touristiques 

 

..... / 5 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Attention portée à l'état de la motocyclette. 

- Qualité du premier contact avec le client et de la prise de congé. 

- Gestion du client lors de son équipement et informations données sur la façon de se 

tenir sur la moto. 

- Précautions apportées au chargement et au déchargement des bagages dans les top-

cases. 

- Qualité de la communication avec le client durant le parcours. 

- Comportement neutre et discret. 

- Capacité à répondre à une ou plusieurs questions des clients sur les sites d'intérêt 

touristiques, les équipements publics, etc. 

 

Facturation 

- Qualité de la rédaction du devis et conformité à la demande du client. 

- Conformité de la facture à la prestation et aux exigences formelles. 

 

..... / 2 

 

TOTAL DES POINTS 

 

..... / 20 

 

Signature des examinateurs : 

 

Représentant de la chambre des métiers et de l'artisanat 

 

 Professionnel 

 
Fait le 16 février 2018. 

 

La ministre auprès du ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des transports, 

 

Pour la ministre et par délégation : 

 

Le directeur des services de transport, 

 

A. Vuillemin 

 

Le ministre de l'économie et des finances, 

 

Pour le ministre et par délégation : 

 

La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, 

 

V. Beaumeunier 
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15) Arrêté du 11 août 2017 relatif à l'agrément des centres 

de formation habilités à dispenser la formation initiale et 

continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de 

voiture de transport avec chauffeur 
NOR: TRAT1722145A 

JORF n°0204 du 1 septembre 2017 texte n° 30 

 

Publics concernés : responsables des centres de formation des conducteurs de taxi et des conducteurs de 

voiture de transport avec chauffeur.  

Objet : modalités et conditions d'agrément des centres de formation des conducteurs de taxi et des 

conducteurs de voiture de transport avec chauffeur.  

Entrée en vigueur : ce texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  

Notice : l'arrêté définit les conditions et les modalités de délivrance des agréments préfectoraux aux centres 

dispensant les formations initiales et continues des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de 

transport avec chauffeur ainsi que les formations à la mobilité des conducteurs de taxi.  

Références : le présent arrêté est pris pour l'application de l'article R. 3120-9 du code des transports. Il peut 

être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

 

La ministre auprès du ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des transports, 

Vu le code des transports, notamment ses articles R. 3120-8-2 et R. 3120-9 ; 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 6351-1 à L. 6355-24 et R. 6316-1 ; 

Vu l'arrêté du 6 avril 2017 relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves des examens d'accès aux 

professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec chauffeur ; 

Vu l'arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de 

voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 2015 relatif aux caractéristiques des véhicules utilisés par les exploitants de voitures 

de transport avec chauffeur, 

 

Ar r ê te  :  

 

Article 1er 

L'agrément prévu à l'article R. 3120-9 du code des transports est délivré aux centres de formation pour 

dispenser : 

 

- soit la formation préparatoire à l'examen prévu à l'article R. 3120-7 du code des transports, la formation à la 

mobilité prévue à l'article 2 de l'arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi 

et des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi ainsi que la 

formation continue des conducteurs de taxi ; 

- soit la formation préparatoire à l'examen prévu à l'article R. 3120-7 du code des transports ainsi que la 

formation continue des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur. 

 

Les centres de formation peuvent obtenir concurremment les deux agréments prévus au présent article et 

dispenser les formations des conducteurs de taxi et les formations des conducteurs de voiture de transport 

avec chauffeur, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues par le présent arrêté pour l'obtention de 

chacun des deux agréments. 

Lorsqu'un organisme de formation possède un ou plusieurs établissements annexes, chacun d'entre eux doit 

faire l'objet d'un agrément. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048405&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048405&dateTexte=&categorieLien=cid
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L'agrément délivré comporte un numéro comportant le millésime en deux chiffres et un numéro d'ordre de 

trois chiffres. Il fait l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs par l'autorité administrative 

compétente. 

L'autorité administrative mentionnée à l'article R. 3120-9 du code des transports informe la commission 

locale des transports publics particuliers de personnes prévue à l'article D. 3120-21 du code des transports de 

l'évolution des agréments qu'elle a accordés. 

 

 

Article 2 

La demande d'agrément est déposée par le représentant légal du centre de formation. Elle comporte les pièces 

suivantes : 

 

1° Une copie de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité s'il s'agit d'une personne 

physique, ou du numéro unique d'identification s'il s'agit d'une personne morale, ou d'un récépissé de 

déclaration d'association  

2° Un exemplaire des statuts s'il s'agit d'une personne morale ; 

3° Pour les étrangers, s'il y a lieu, l'autorisation de travail mentionnée au 2° de l'article L. 5221-2 du code du 

travail ; 

4° Les conditions d'inscription, le règlement intérieur du centre de formation, le programme détaillé et la 

durée des formations et des examens proposés ; 

5° Un état descriptif des locaux ainsi que des équipements pédagogiques adaptés à l'enseignement dispensé ; 

6° Le règlement intérieur de l'établissement ; 

7° La liste des véhicules destinés à l'enseignement accompagnée des documents justifiant : 

 

- de l'existence d'une police d'assurance couvrant sans limite les dommages pouvant résulter d'accidents 

causés aux tiers et aux personnes transportées ; 

 

- du respect des obligations en matière de contrôle technique ; 

 

8° La liste des formateurs, accompagnée d'une photocopie de leurs diplômes ou attestations de qualification, 

ainsi que le nom d'un responsable pédagogique. 

Dans le cas où le représentant légal dépose concomitamment une demande d'agrément pour la formation des 

conducteurs de taxi et la formation des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur, les pièces prévues 

aux 1°, 2°, 3° et 5° du présent article peuvent n'être fournies qu'en un exemplaire. 

 

En cas de changements apportés à ces pièces pendant l'exploitation de l'agrément, le titulaire en informe 

l'autorité administrative mentionnée au premier alinéa de l'article R. 3120-9 susvisé. 

 

Conformément à l'article 35 de l'arrêté du 28 octobre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er 

novembre 2021. 

 

Article 3 

La qualification ou le diplôme requis pour les formateurs de chacune des matières sont indiqués en annexe. 

Les personnes justifiant d'une expérience professionnelle d'enseignement d'une ou de plusieurs matières 

listées en annexe, d'au moins dix ans au cours des quinze dernières années, au sein d'un organisme agréé de 

formation assurant la préparation au certificat de capacité professionnelle du conducteur de taxi ou la 

formation initiale des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur sont réputées qualifiées pour 

l'enseignement de cette ou ces matières. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000034083939&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903732&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903732&dateTexte=&categorieLien=cid


 - 117 - 

 

 

 

Article 4 

Les véhicules utilisés pour les formations doivent être équipés d'un dispositif de pédales double commandes 

et de deux rétroviseurs intérieurs et latéraux réglés pour l'élève et le formateur. 

Les véhicules utilisés pour les formations des conducteurs de taxi doivent être munis des équipements 

spéciaux mentionnés à l'article R. 3121-1 du code des transports. 

Les véhicules utilisés pour les formations des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur doivent 

respecter les exigences de dimensions, de puissance et de nombre de portières définies par l'arrêté du 26 mars 

2015 relatif aux caractéristiques des véhicules utilisés par les exploitants de voitures de transport avec 

chauffeur. Ils doivent être âgés de moins de dix ans. 

Les véhicules doivent être équipés d'un dispositif GPS, fixe ou amovible. 

 

Article 5 

Le dirigeant d'un centre de formation est tenu : 

1° D'afficher dans les locaux de manière visible le numéro d'agrément et le programme des formations ; 

2° De faire figurer le numéro d'agrément sur toute correspondance et tout document commercial ; 

3° D'informer le public sur les prix dans les conditions prévues par l'article L. 113-3 du code de la 

consommation et de ses textes d'application. 

 

Article 6 

Chaque dirigeant de centre de formation adresse à l'autorité administrative mentionnée au premier alinéa de 

l'article R. 3120-9 du code des transports un rapport annuel sur l'activité de son organisme de formation en 

mentionnant : 

 

- le nombre de personnes ayant suivi les formations préparatoires à l'examen et les taux de réussite obtenus 

aux examens d'accès aux professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec 

chauffeur ; 

- le nombre et l'identité des conducteurs ayant suivi les stages de formation continue ; 

- le nombre et l'identité des conducteurs ayant suivi les stages de formation à la mobilité. 

 

 

Article 7 

Les centres de formation agréés doivent répondre notamment aux critères de qualité suivants : 

1° L'identification précise des objectifs de la formation et son adaptation au public formé ; 

2° L'adaptation des dispositifs d'accueil, de suivi pédagogique et d'évaluation aux publics de stagiaires ; 

3° L'adéquation des moyens pédagogiques, techniques et d'encadrement à l'offre de formation ; 

4° La qualification professionnelle et la formation continue des personnels chargés des formations ; 

5° Les conditions d'information du public sur l'offre de formation, ses délais d'accès et les résultats obtenus ; 

6° La prise en compte des appréciations rendues par les stagiaires. 

Lorsque le centre de formation a satisfait à ces critères durant la période de validité de l'agrément 

précédemment détenu, l'agrément peut être renouvelé sur demande du dirigeant et sous réserve de 

présentation des pièces énumérées à l'article 2. 

 

Article 8 

En application des dispositions de l'article R. 3120-9 du code des transports et du présent arrêté, l'autorité 

administrative mentionnée au premier alinéa du même article peut suspendre ou retirer l'agrément de 

l'organisme de formation. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048421&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=&categorieLien=cid
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La décision est notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. Les retraits temporaires ou 

définitifs d'agréments font l'objet d'une publication par l'autorité administrative compétente au recueil des 

actes administratifs.  

 

Article 9 

A abrogé les dispositions suivantes : 

- Arrêté du 3 mars 2009 

Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 6, Art. 7, Art. 8, Art. 9, Art. 10, Art. 11, Art. 12, Sct. Annexes, Art. 

Annexe I, Art. Annexe II 

- Arrêté du 2 février 2016 

Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 7, Art. 8, Sct. Annexe, Art. null 

Les agréments des centres assurant les formations des conducteurs de taxi ou les formations des conducteurs 

de voiture de transport avec chauffeur délivrés antérieurement à la date d'entrée en vigueur du présent arrêté 

demeurent valables jusqu'à leur date d'expiration. 

 

Les modifications d'exploitation de ces agréments sont toutefois régies par le dernier alinéa de l'article 2 du 

présent arrêté. 

 

 

Article 10 

Le directeur des services de transport est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 

officiel de la République française. 

 

 

Annexes 
 

Annexe I 
 

QUALIFICATIONS OU DIPLÔMES REQUIS POUR L'ENSEIGNEMENT DES 

MATIÈRES DES FORMATIONS INITIALES ET CONTINUES 

 

 

 

MATIÈRES 

 

QUALIFICATIONS OU DIPLÔMES 

 

Réglementation du 

transport public 

particulier de personnes 

 

Titulaire d'une carte professionnelle de conducteur de taxi ou d'une carte 

professionnelle de conducteur de voiture de transport avec chauffeur 

depuis plus de 5 ans 

ou 

TP ECSR (1) 

BEPECASER (2) 

CAPEC (3) 

CAPP (4) 

BSAT (5) 

BAFM (6) 

 

Sécurité routière 

 

Conduite pratique 

 

Réglementation nationale 

 

Titulaire d'une carte professionnelle de conducteur de taxi depuis plus de 5 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020408212&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020408224&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000033120401&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020408227&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020408213&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020408228&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000033139738&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020408222&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020408217&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020408229&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020408219&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020408230&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idSectionTA=LEGISCTA000020408210&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020408211&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020408211&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000020407051&idArticle=LEGIARTI000020409025&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031970423&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031970423&idArticle=LEGIARTI000031971393&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031970423&idArticle=LEGIARTI000031971395&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031970423&idArticle=LEGIARTI000031971397&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031970423&idArticle=LEGIARTI000031971387&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031970423&idArticle=LEGIARTI000031971389&dateTexte=&categorieLien=id
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031970423&idArticle=LEGIARTI000031971385&dateTexte=&categorieLien=id
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de l'activité taxis ans 

ou 

TP ECSR (1) 

BEPECASER (2) 

CAPEC (3) 

CAPP (4) 

BSAT (5) 

BAFM (6) 

 

Réglementation nationale 

de l'activité de voiture de 

transport  

avec chauffeur 

 

Titulaire d'une carte professionnelle de conducteur de voiture de transport 

avec chauffeur depuis plus de 5 ans 

ou 

TP ECSR (1) 

BEPECASER (2) 

CAPEC (3) 

CAPP (4) 

BSAT (5) 

BAFM (6) 

 

Gestion, règles générales 

et spécifiques aux activités 

de taxi  

et de voiture de transport 

avec chauffeur 

 

Titre ou diplôme de gestion supérieur ou égal au niveau III 

 

Expression et de 

compréhension en langue 

française 

 

Titre ou diplôme supérieur ou égal au niveau III 

 

Expression et de 

compréhension en langue 

anglaise 

 

Titre ou diplôme supérieur ou égal au niveau III et un niveau de 

connaissances linguistiques au moins égal au niveau C du CERCL (7) ou 

une expérience professionnelle de deux ans fondée sur l'usage courant de 

la langue enseignée au cours des dix années précédant l'enseignement 

 

Connaissance du territoire 

et la réglementation locale  

de l'activité de taxis 

 

Titulaire d'une carte professionnelle de conducteur de taxi depuis plus de 5 

ans 

 

Développement 

commercial 

 

Titre ou diplôme en action et développement commercial, marketing 

supérieur ou égal au niveau III 

 

(1) Titre professionnel enseignant de la conduite et de la sécurité routière. 

(2) Brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite automobile et de la sécurité 

routière. 

(3) Certificat d'aptitude professionnelle à l'enseignement de la conduite des véhicules terrestres à 

moteur. 

(4) Certificat d'aptitude professionnelle et pédagogique. 

(5) Brevet de spécialiste de l'armée de terre (BSAT), mention instruction élémentaire de conduite, ou les 

diplômes militaires reconnus équivalents à celui-ci par arrêté conjoint du ministre chargé des transports 

et du ministre de la défense. 
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(6) Brevet d'aptitude à la formation des moniteurs d'enseignement de la conduite des véhicules terrestres 

à moteur. 

(7) Cadre européen commun de référence pour les langues. 

 

 
Fait le 11 août 2017. 

 

Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur général des infrastructures, des transports et de la mer, 

F. Poupard 

 

16) Arrêté du 3 octobre 2018 relatif à l'agrément des 

centres de formation habilités à dispenser la formation 

initiale et continue des conducteurs de véhicule motorisé 

à deux ou trois roues 
NOR: TRAT1822183A 

JORF n°0231 du 6 octobre 2018  texte n° 36 

 

 

Publics concernés : responsables des centres de formation des conducteurs de véhicule motorisé à deux ou 

trois roues.  

Objet : modalités et conditions d'agrément des centres de formation des conducteurs de véhicule motorisé à 

deux ou trois roues.  

Entrée en vigueur : ce texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  

Notice : l'arrêté définit les conditions et les modalités de délivrance des agréments préfectoraux aux centres 

dispensant les formations initiales et continues des conducteurs de véhicule motorisé à deux ou trois roues.  

Références : le présent arrêté est pris pour l'application de l'article R. 3120-9 du code des transports. Il peut 

être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

 

La ministre auprès du ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des transports, 

Vu le code des transports, notamment ses articles R. 3120-8-2 et R. 3120-9 ; 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 6351-1 à L. 6355-24 et R. 6316-1 ; 

Vu l'arrêté du 17 mars 2015 relatif aux caractéristiques des véhicules motorisés à deux ou trois roues utilisés 

pour le transport public particulier de personnes ; 

Vu l'arrêté du 16 février 2018 relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves de l'examen d'accès à la 

profession de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues ; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 2018 relatif à la formation continue des conducteurs de véhicule motorisé à deux ou 

trois roues, 

 

 

Ar r ê te  :  

 

Article 1er 

L'agrément prévu à l'article R. 3120-9 du code des transports est délivré aux centres de formation pour 

dispenser la formation préparatoire à l'examen prévu à l'article R. 3120-7 du code des transports ainsi que la 

formation continue des conducteurs de véhicule motorisé à deux ou trois roues prévue à l'article R. 3120-8-2 

du code des transports. 

 

Les centres de formation peuvent obtenir concurremment l'agrément prévu au présent article ainsi que les 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048405&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000034380984&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000034380984&dateTexte=&categorieLien=cid
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agréments prévus à l'article 1er de l'arrêté du 11 août 2017 relatif à l'agrément des centres de formation 

habilités à dispenser la formation initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de 

transport avec chauffeur et dispenser les formations des conducteurs de taxi, les formations des conducteurs 

de voiture de transport avec chauffeur et les formations des conducteurs de véhicule motorisé à deux ou trois 

roues sous réserve de satisfaire aux conditions prévues pour l'obtention de chacun des trois agréments. 

Lorsqu'un centre de formation possède un ou plusieurs établissements annexes, chacun d'entre eux doit faire 

l'objet d'un agrément. 

 

L'agrément délivré comporte un numéro comportant le millésime en deux chiffres et un numéro d'ordre de 

trois chiffres. Il fait l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs par l'autorité administrative 

compétente. 

 

 

L'autorité administrative mentionnée à l'article R. 3120-9 du code des transports informe la commission 

locale des transports publics particuliers de personnes prévue à l'article D. 3120-21 du code des transports de 

l'évolution des agréments qu'elle a accordés. 

 

Article 2 

La demande d'agrément est déposée par le représentant légal du centre de formation. Elle comporte les pièces 

suivantes : 

 

1° Une copie de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité s'il s'agit d'une personne 

physique, ou d'un extrait K bis s'il s'agit une personne morale (un extrait du L bis s'il s'agit d'un établissement 

annexe), ou d'un récépissé de déclaration d'association ; 

2° Un exemplaire des statuts s'il s'agit d'une personne morale ; 

3° Pour les étrangers, s'il y a lieu, l'autorisation de travail mentionnée au 2° de l'article L. 5221-2 du code du 

travail ; 

4° Les conditions d'inscription, le règlement intérieur du centre de formation, le programme détaillé et la 

durée des formations et des examens proposés ; 

5° Un état descriptif des locaux ainsi que des équipements pédagogiques adaptés à l'enseignement dispensé ; 

6° Le règlement intérieur de l'établissement ; 

7° La liste des véhicules destinés à l'enseignement accompagnée des documents justifiant : 

 

- de l'existence d'une police d'assurance couvrant sans limite les dommages pouvant résulter d'accidents 

causés aux tiers et aux personnes transportées ; 

- du respect des obligations en matière de contrôle technique ; 

 

8° La liste des formateurs, accompagnée d'une photocopie de leurs diplômes ou attestations de qualification, 

ainsi que le nom d'un responsable pédagogique. 

Dans le cas où le représentant légal dépose concomitamment une demande d'agrément pour la formation de 

plusieurs professions du transport public particulier de personnes, les pièces prévues aux 1°, 2°, 3° et 5° du 

présent article peuvent n'être fournies qu'en un exemplaire. 

En cas de changements apportés à ces pièces pendant l'exploitation de l'agrément, le titulaire en informe 

l'autorité administrative mentionnée au premier alinéa de l'article R. 3120-9 susvisé. 

 

 

Article 3 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000034083939&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903732&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903732&dateTexte=&categorieLien=cid
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La qualification ou le diplôme requis pour les formateurs de chacune des matières sont indiqués en annexe. 

 

Article 4 

Les véhicules utilisés pour les formations des conducteurs de véhicule motorisé à deux ou trois roues doivent 

respecter les exigences de puissance définies par l'arrêté du 17 mars 2015 relatif aux caractéristiques des 

véhicules motorisés à deux ou trois roues utilisés pour le transport public particulier de personnes avec 

chauffeur. Ils doivent être âgés de moins de sept ans. 

 

Les véhicules doivent être équipés d'un dispositif GPS, fixe ou amovible. 

 

Article 5 

Le dirigeant d'un centre de formation est tenu : 

1° D'afficher dans les locaux de manière visible le numéro d'agrément et le programme des formations ; 

2° De faire figurer le numéro d'agrément sur toute correspondance et tout document commercial ; 

3° D'informer le public sur les prix dans les conditions prévues par l'article L. 113-3 du code de la 

consommation et de ses textes d'application. 

 

Article 6 

Chaque dirigeant de centre de formation adresse à l'autorité administrative mentionnée au premier alinéa de 

l'article R. 3120-9 du code des transports un rapport annuel sur l'activité de son centre de formation en 

mentionnant : 

 

- le nombre de personnes ayant suivi les formations préparatoires à l'examen et les taux de réussite obtenus 

aux examens d'accès à la profession de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues ; 

- le nombre et l'identité des conducteurs ayant suivi les stages de formation continue. 

 

Article 7 

Les centres de formation agréés doivent répondre notamment aux critères de qualité suivants : 

1° L'identification précise des objectifs de la formation et son adaptation au public formé ; 

2° L'adaptation des dispositifs d'accueil, de suivi pédagogique et d'évaluation aux publics de stagiaires ; 

3° L'adéquation des moyens pédagogiques, techniques et d'encadrement à l'offre de formation ; 

4° La qualification professionnelle et la formation continue des personnels chargés des formations ; 

5° Les conditions d'information du public sur l'offre de formation, ses délais d'accès et les résultats obtenus ; 

6° La prise en compte des appréciations rendues par les stagiaires. 

Lorsque le centre de formation a satisfait à ces critères durant la période de validité de l'agrément 

précédemment détenu, l'agrément peut être renouvelé sur demande du dirigeant et sous réserve de 

présentation des pièces énumérées à l'article 2 du présent arrêté. 

 

Article 8 

En application des dispositions de l'article R. 3120-9 du code des transports et du présent arrêté, l'autorité 

administrative mentionnée au premier alinéa du même article peut suspendre ou retirer l'agrément du centre 

de formation. 

La décision est notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. Les retraits temporaires ou 

définitifs d'agréments font l'objet d'une publication par l'autorité administrative compétente au recueil des 

actes administratifs. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006291885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 9 

L'arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Annexes 

 
Annexe I 

 

QUALIFICATIONS OU DIPLÔMES REQUIS POUR L'ENSEIGNEMENT DES 

MATIÈRES DES FORMATIONS INITIALES ET CONTINUES 

 

 

 

MATIÈRES 

 

QUALIFICATIONS OU DIPLÔMES 

 

Réglementation du 

transport public 

particulier de personnes 

 

Titulaire d'une carte professionnelle de conducteur de véhicule de 

transport public particulier de personnes depuis plus de 5 ans 

ou 

TP ECSR avec CCS sur formation à la conduite en sécurité des véhicules 

motorisés à deux roues (1) 

BEPECASER - option « deux roues » (2) 

CAPEC - mention « deux roues » (3) 

CAPP avec la détention obligatoire pour le titulaire du diplôme du permis 

de catégorie A à la date du 1er janvier 1982 (4) 

BSAT ou diplômes militaires reconnus équivalents au BEPECASER 

avec la détention obligatoire pour le titulaire du diplôme du permis de 

catégorie A à la date du 1er janvier 1982 (5) 

 

 

Sécurité routière 

 

Conduite pratique 

 

Sécurité routière spécifique 

à l'usage et à la conduite de 

motocyclettes 

 

Titulaire d'une carte professionnelle de conducteur de véhicule motorisé à 

deux ou trois roues depuis plus de 5 ans 

ou 

TP ECSR avec CCS sur formation à la conduite en sécurité des véhicules 

motorisés à deux roues (1) 

BEPECASER - option « deux roues » (2) 

CAPEC - mention « deux roues » (3) 

CAPP avec la détention obligatoire pour le titulaire du diplôme du permis 

de catégorie A à la date du 1er janvier 1982 (4) 

BSAT ou diplômes militaires reconnus équivalents au BEPECASER 

avec la détention obligatoire pour le titulaire du diplôme du permis de 

catégorie A à la date du 1er janvier 1982 (5) 

 

 

Réglementation 

d'exploitation spécifique à 

l'activité de transport  

par véhicule motorisé à 

deux ou trois roues 

 

Titulaire d'une carte professionnelle de conducteur de véhicule motorisé à 

deux ou trois roues depuis plus de 5 ans 

ou 

TP ECSR avec CCS sur formation à la conduite en sécurité des véhicules 

motorisés à deux roues (1) 

BEPECASER - option « deux roues » (2) 

CAPEC - mention « deux roues » (3) 

CAPP avec la détention obligatoire pour le titulaire du diplôme du permis 

de catégorie A à la date du 1er janvier 1982 (4) 
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BSAT ou diplômes militaires reconnus équivalents au BEPECASER 

avec la détention obligatoire pour le titulaire du diplôme du permis de 

catégorie A à la date du 1er janvier 1982 (5) 

 

 

Gestion 

 

Titre ou diplôme de gestion supérieur ou égal au niveau III 

 

 

Expression et de 

compréhension en langue 

française 

 

Titre ou diplôme supérieur ou égal au niveau III 

 

Expression et de 

compréhension en langue 

anglaise 

 

Titre ou diplôme supérieur ou égal au niveau III et un niveau de 

connaissances linguistiques au moins égal au niveau C du CERCL (6) ou 

une expérience professionnelle de deux ans fondée sur l'usage courant de 

la langue enseignée au cours des dix années précédant l'enseignement 

 

 

Prise en charge du passager 

 

Titulaire d'une carte professionnelle de conducteur de véhicule motorisé 

à deux ou trois roues depuis plus de 5 ans 

ou 

TP ECSR avec CCS sur formation à la conduite en sécurité des véhicules 

motorisés à deux roues (1) 

BEPECASER - option « deux roues » (2) 

CAPEC - mention « deux roues » (3) 

CAPP avec la détention obligatoire pour le titulaire du diplôme du 

permis de catégorie A à la date du 1er janvier 1982 (4) 

BSAT ou diplômes militaires reconnus équivalents au BEPECASER 

pour le titulaire du diplôme avec la détention obligatoire pour le titulaire 

du diplôme du permis de catégorie A à la date du 1er janvier 1982 (5) 

 

 

Développement commercial 

 

Titre ou diplôme en action et développement commercial, marketing 

supérieur ou égal au niveau III 

 

 

(1) Titre professionnel enseignant de la conduite et de la sécurité routière. 

(2) Brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant de la conduite automobile et de la sécurité 

routière. 

(3) Certificat d'aptitude professionnelle à l'enseignement de la conduite des véhicules terrestres à 

moteur. 

(4) Certificat d'aptitude professionnelle et pédagogique. 

(5) Brevet de spécialiste de l'armée de terre (BSAT), mention instruction élémentaire de conduite, ou les 

diplômes militaires reconnus équivalents au brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant de la 

conduite automobile et de la sécurité routière par l'arrêté du 13 septembre 1996 fixant la liste des 

diplômes militaires reconnus équivalents au brevet pour l'exercice de la profession d'enseignant de la 

conduite automobile et de la sécurité routière. 

(6) Cadre européen commun de référence pour les langues. 

 

 

Fait le 3 octobre 2018. 

Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur des services de transport, 
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A. Vuillemin  
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17) Arrêté du 11 août 2017 modifié relatif à la formation 

continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de 

voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des 

conducteurs de taxi 
NOR: TRAT1722097A du JORF n°0204 du 1 septembre 2017 

Modifié par NOR: TRAT1816595A du JORF n°0169 du 25 juillet 2018 texte n° 48 

 

Publics concernés : conducteurs de taxi et conducteurs de voiture de transport avec chauffeur.  

Objet : formation continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur 

et la formation à la mobilité des conducteurs de taxi.  

Entrée en vigueur : ce texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  

Notice : l'arrêté modifie les conditions de mobilité des conducteurs de taxi qui souhaitent exercer leur activité 

dans un autre département, en supprimant l'obligation de justifier de deux ans d'activité préalable, et précise 

l'organisation du stage de formation pour une mobilité vers la zone des taxis parisiens.   

Références : le présent arrêté est pris pour l'application de l'article R. 3120-8-2 du code des transports. Il peut 

être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).   

Le ministre de l'économie et des finances et la ministre auprès du ministre d'Etat, ministre de la transition 

écologique et solidaire, chargée des transports, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3120-2-1 et R. 3120-8-2 ; 

Vu le code de la consommation, notamment son article L. 221-1 ; 

Vu l'arrêté du 6 avril 2017 modifié relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves des examens 

d'accès aux professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec chauffeur ; 

Vu l'arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de 

voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi, 

 

Ar r ê te :  
 

Article 1 
 

La formation continue obligatoire prévue à l'article R. 3120-8-2 du code des transports permet la mise à jour 

des connaissances essentielles pour la pratique de l'activité de conducteur de taxi ou de conducteur de voiture 

de transport avec chauffeur. Ce stage comporte quatorze heures de formation, pouvant être fractionnées en 

quatre périodes de trois heures trente au cours d'une période de deux mois maximum, et est dispensé en 

présentiel au sein d'un centre de formation agréé en application de l'article R. 3120-9 du code des transports. 

Chaque session de formation est organisée spécifiquement soit pour des conducteurs de taxi, soit pour des 

conducteurs de voiture de transport avec chauffeur. 

La formation comporte trois modules d'approfondissement obligatoires : 

A. - Droit du transport public particulier de personnes. 

B. - Réglementation spécifique à l'activité taxi ou réglementation spécifique à l'activité de voiture de 

transport avec chauffeur, selon la profession du conducteur stagiaire. 

C. - Sécurité routière. 

La formation comporte également un module d'approfondissement au choix : 

D. - Anglais. 

E. - Gestion et développement commercial, dont l'utilisation des nouvelles technologies de l'information et 

de la communication. 

F. - Prévention et secours civiques. 

Le référentiel des connaissances est celui figurant en annexe I de l'arrêté du 6 avril 2017 relatif aux 

programmes et à l'évaluation des épreuves des examens d'accès aux professions de conducteur de taxi et de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000034380984&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
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conducteur de voiture de transport avec chauffeur pour les modules A, B, C, D, E et celui figurant en 

annexes 1, 2 et 3 de l'arrêté du 24 juillet 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile 

relatif à l'unité d'enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » pour le module F. 

Les modules d'approfondissement obligatoires A, B, C et le module d'approfondissement au choix D, E ou F 

sont traités chacun en trois heures trente. 

 

Article 2 
Modifié par Arrêté du 17 juillet 2018 - art. 1 

 

Le conducteur de taxi titulaire d'une carte professionnelle en cours de validité et souhaitant poursuivre 

l'exercice de son activité dans un autre département que celui dans lequel il a obtenu son examen est tenu de 

suivre un stage de formation à la mobilité qui comporte quatorze heures de formation, et qui est dispensé en 

présentiel au sein d'un centre de formation agréé en application de l'article R. 3120-9 du code des transports 

situé dans le département au sein duquel il souhaite poursuivre son activité. 

 

Le conducteur de taxi titulaire d'une carte professionnelle en cours de validité souhaitant poursuivre 

l'exercice de son activité dans la zone des taxis parisiens est tenu de suivre un stage de formation à la 

mobilité dispensé en présentiel au sein d'un centre de formation agréé en application de l'article R. 3120-9 du 

code des transports situé dans la zone des taxis parisiens. 

  

La formation comporte deux modules d'approfondissement obligatoires : 

A. - Connaissance du territoire. 

B. - Réglementation locale. 

Le référentiel des connaissances pour chacun de ces modules est celui figurant en annexe I de l'arrêté du 6 

avril 2017 relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves des examens. 

Les modules d'approfondissement obligatoires A et B sont traités chacun, au minimum, en sept heures. 

Par dérogation à la durée du stage mentionnée au premier alinéa du présent article, le conducteur de taxi 

souhaitant poursuivre l'exercice de son activité dans la zone des taxis parisiens est tenu de suivre un stage de 

formation à la mobilité d'une durée de trente-cinq heures. 

 

 

Article 3 

A l'issue du stage de formation continue, une attestation de suivi de la formation continue, signée et datée par 

le représentant légal du centre de formation, est remise au conducteur sans délai, sur un support durable au 

sens du 3° de l'article L. 221-1 du code de la consommation. 

 

Article 4 

A l'issue du stage de formation à la mobilité, une attestation de suivi de la formation à la mobilité, signée et 

datée par le représentant légal du centre de formation, est remise sans délai, sur un support durable au sens 

du 3° de l'article L. 221-1 du code de la consommation, au conducteur, au préfet du département dans lequel 

le conducteur a obtenu son examen, ou au préfet de police, si le conducteur a obtenu son examen dans la 

zone des taxis parisiens, et au préfet du département dans lequel le conducteur souhaite exercer son activité 

ou au préfet de police, si le conducteur souhaite exercer son activité dans la zone des taxis parisiens. 

Une autorisation d'exercice est délivrée sur un support durable au sens du 3° de l'article L. 221-1 du code de 

la consommation par le préfet du département dans lequel le conducteur souhaite exercer son activité ou par 

le préfet de police, si le conducteur souhaite exercer son activité dans la zone des taxis parisiens. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F02BFBED2C5DEB6B584258B4CDF580F0.tpdila19v_2?cidTexte=JORFTEXT000035484670&idArticle=LEGIARTI000035485327&dateTexte=20170905&categorieLien=id#LEGIARTI000035485327
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048409&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 5 

L'arrêté du 3 mars 2009 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi est abrogé. 

 

Article 6 

Fait le 11 août 2017. 

La ministre auprès du ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des transports, 

Pour la ministre et par délégation : Le directeur général des infrastructures, des transports et de la mer, 

F. Poupard 
Le ministre de l'économie et des finances, Pour le ministre et par délégation : 

Par empêchement de la directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des 

fraudes : Le chef de service,  

P. Chambu 
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18) Arrêté du 3 octobre 2018 relatif à la formation 

continue des conducteurs de véhicule motorisé à deux ou 

trois roues 
NOR: TRAT1822146A 

JORF n°0231 du 6 octobre 2018 texte n° 33 

 

Publics concernés : conducteurs de véhicule motorisé à deux ou trois roues.  

Objet : formation continue des conducteurs de véhicule motorisé à deux ou trois roues.  

Entrée en vigueur : ce texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  

Notice : l'arrêté définit le contenu et les modalités d'organisation du stage de formation continue des 

conducteurs de véhicule motorisé à deux ou trois roues.  

Références : le présent arrêté est pris pour l'application de l'article R. 3120-8-2 du code des transports. Il peut 

être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).    

Le ministre de l'économie et des finances et la ministre auprès du ministre d'Etat, ministre de la transition 

écologique et solidaire, chargée des transports, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3120-2-1 et R. 3120-8-2 ; 

Vu le code de la consommation, notamment son article L. 221-1 ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 2007 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à l'unité 

d'enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ; 

Vu l'arrêté du 16 février 2018 relatif aux programmes et à l'évaluation des épreuves de l'examen d'accès à la 

profession de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues, 

 

 

Ar r ê te :  
 

Article 1 
 

La formation continue obligatoire prévue à l'article R. 3120-8-2 du code des transports permet la mise à jour 

des connaissances essentielles pour la pratique de l'activité de conducteur de véhicule motorisé à deux ou 

trois roues. Ce stage comporte quatorze heures de formation, pouvant être fractionnées en quatre périodes de 

trois heures trente au cours d'une période de deux mois maximum, et est dispensé en présentiel au sein d'un 

centre de formation agréé en application de l'article R. 3120-9 du code des transports. 

Chaque session de formation est organisée spécifiquement pour des conducteurs de véhicule motorisé à deux 

ou trois roues. 

La formation comporte trois modules d'approfondissement obligatoires : 

A. - Droit du transport public particulier de personnes ; 

B. - Réglementation spécifique à l'activité de véhicule motorisé à deux ou trois roues ; 

C. - Sécurité routière. 

La formation comporte également un module d'approfondissement au choix : 

D. - Anglais ; 

E. - Gestion et développement commercial, dont l'utilisation des nouvelles technologies de l'information et 

de la communication ; 

F. - Prévention et secours civiques. 

Le référentiel des connaissances est celui figurant en annexe I de l'arrêté du 16 février 2018 susvisé pour les 

modules A, B, C, D, E et celui figurant en annexes 1, 2 et 3 de l'arrêté du 24 juillet 2007 susvisé pour le 

module F. 

Les modules d'approfondissement obligatoires A, B, C et le module d'approfondissement au choix D, E ou F 

sont traités chacun en trois heures trente. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000034380984&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
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Article 2 
 

A l'issue du stage de formation continue, une attestation de suivi de la formation continue, signée et datée par 

le représentant légal du centre de formation, est remise au conducteur sans délai, sur un support durable au 

sens du 3° de l'article L. 221-1 du code de la consommation. 

 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  

  

  

Fait le 3 octobre 2018.  

  

La ministre auprès du ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, chargée des 

transports,  

Pour la ministre et par délégation :  

Le directeur des services de transport,  

A. Vuillemin  

  

Le ministre de l’économie et des finances,  

Pour le ministre et par délégation :  

La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes,  

V. Beaumeunier 
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19) Ancien programme de l’unité de valeur UV3 de 

l’examen du certificat de capacité professionnelle de 

conducteur de taxi- POUR INFORMATION 
 

POUR INFORMATION : 

 
Ancien programme des épreuves de réglementation locale, d’orientation et de tarification (UV3) 

 

Annexe 1  
Modifiée par arrêté n°2013-1230 du 14 novembre 2013 

 

1- Épreuve de réglementation locale :  
 

Textes :  

- Arrêté ministériel modifié du 10 novembre 1972 sur l’organisation du taxi dans la région parisienne  

- Arrêté inter-préfectoral n° 01-16385 modifié du 31 juillet 2001 relatif aux exploitants et aux 

conducteurs de taxis dans la zone parisienne  

- Arrêté inter-préfectoral n° 2010-000367 modifié du 28 mai 2010 réglementant les conditions d’accès 

des taxis parisiens à la base arrière de distribution de l’aéroport de Paris-Charles De Gaulle  

- Arrêté préfectoral n° 01-17204 du 27 décembre 2001 relatif à la taxe de stationnement des taxis 

parisiens  

- Arrêté préfectoral n° 2007-21253 du 15 novembre 2007 relatif au règlement intérieur de la commission 

de discipline des conducteurs de taxi  

- Arrêté préfectoral n° 2010-00032 modifié du 15 janvier 2010 portant statut des taxis parisiens  

- Arrêté préfectoral n° 2011-00175 du 22 mars 2011 relatif à la composition et au fonctionnement de la 

commission des taxis et voitures de petite remise  

- Arrêté préfectoral n° 2011-00173 du 22 mars 2011 relatif à la création, à la composition et au 

fonctionnement de la commission de discipline des conducteurs de taxi  

- Arrêté préfectoral n° 2011-00174 du 22 mars 2011 relatif à la création, à la composition et au 

fonctionnement de la commission de discipline des titulaires d’autorisation de stationnement  

- Arrêté préfectoral n° 2013-00066 modifié du 18 janvier 2013 fixant les tarifs applicables aux taxis 

parisiens 

- Arrêté préfectoral n° 2013-00067 modifié du 18 janvier 2013 relatif à la répartition de la recette inscrite 

au compteur des taxis parisiens   

- Arrêté préfectoral n° 2012-01167 du 18 décembre 2012 portant augmentation du nombre de taxis 

parisiens  

 

Thèmes :  

- Le statut des taxis parisiens (accès à la profession, exercice de la profession)  

- Les dispositions relatives aux conducteurs de taxis dans la zone parisienne (carte professionnelle, 

relations avec la clientèle, obligations de service du conducteur) 

- Les dispositions relatives aux exploitants de taxis dans la zone parisienne (matériel, document, véhicules 

de relais, standards radio de taxi, obligations des exploitants à l’égard des services de contrôle) ;  

- Les dispositions relatives aux véhicules utilisés en tant que taxis parisiens (agrément, contrôle 

technique, équipements)  

- Les autorisations de stationnements des taxis parisiens (nombre, durée journalière d’exploitation, zone 

de compétence des taxis parisiens, droit de stationnement)  

- Le fonctionnement de la base arrière de l’aéroport de Paris-Charles De Gaulle  
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- La commission départementale des taxis et voitures de petite remise et ses formations restreintes 

disciplinaires (conducteurs et titulaires d’autorisation de stationnement)  

- Les dispositions relatives à la tarification des courses des taxis parisiens  

- La répartition de la recette inscrite au compteur des taxis parisiens  

 

 

Annexe 2  
Modifiée par arrêté n°2013-1230 du 14 novembre 2013 

 

2- Épreuve d’orientation et de tarification :  
 

- A) Localisation des voies dans les Communes des Départements de la petite couronne (indicateur et 

plan de banlieue autorisés) ;  

Le candidat doit localiser une ou plusieurs voies situées dans une ou plusieurs Communes de la petite 

couronne en donnant l’ensemble de leurs coordonnées : début et fin, et deux voies d’accès.  

 

- B) Localisation des voies et des principaux lieux publics de Paris, ainsi que des Communes et des 

Départements de la petite couronne ;  

Partie « Arrondissement »  

Muni de un ou plusieurs plans muets d’arrondissement de Paris, le candidat doit reconnaître deux voies par 

arrondissement choisies parmi celles figurant à la liste ci-après (annexe 2Ba) et indiquer pour chacune des 

rues le nom de la rue et réaliser son tracé, puis indiquer la rue commençante et finissante. 

Partie « Monuments »  

Pour un ou plusieurs monuments, bâtiments administratifs ou lieux publics, définis dans la liste ci-après (cf 

annexe 2Bb), le candidat doit indiquer les adresses et donner trois mots clefs d’explication historique de ces 

derniers.  

 

- C) Localisation des voies donnant accès aux principales places de Paris ;  

Sur un ou plusieurs plans muets représentant une ou plusieurs places de Paris, le candidat doit indiquer, sur 

le ou les plans, le nom de la place et les voies y débouchant.  

La liste des places est arrêtée à l’annexe 2C.  

 

- D) Itinéraires dans Paris ;  

Le candidat doit énumérer les voies permettant de se rendre le plus directement possible entre les lieux de 

départ et d’arrivée d’un ou plusieurs itinéraires.  

La liste des itinéraires est arrêtée à l’annexe 2D. 

 

- E) Grands axes de circulation permettant l’accès ou la sortie de Paris ;  

Le candidat doit situer sur un plan muet un ou plusieurs grands axes de circulation permettant l’accès ou la 

sortie de Paris, en précisant les points de départ des portes de Paris et les principales destinations ainsi que la 

première commune traversée en sortant de Paris.  

La liste des grands axes de circulation est arrêtée à l’annexe 2E. 

 

- F) Tarification des courses de taxi ;  

Le candidat, muni d’une ou plusieurs cartes de zone muettes, doit indiquer sur la ou les cartes où figure un 

itinéraire pré-tracé, les tarifs applicables durant le trajet dans les emplacements précisés sur le tracé ainsi que 

les communes traversées.  
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20) Décret n° 2021-201 du 23 février 2021 relatif à 

l'organisation, par des personnes agréées, des épreuves 

théoriques et pratiques d'accès aux professions de 

conducteur de taxi, de conducteur de voiture de transport 

avec chauffeur et de conducteur de véhicule motorisé à 

deux ou trois roues 
 

NOR : TRAT2006182D 

JORF n°0047 du 24 février 2021 

 

Publics concernés : chambres des métiers et de l'artisanat, CMA France, préfectures de région, candidats 

aux examens d'accès aux professions de conducteur du transport public particulier de personnes. 

Objet : mesures fixant le cadre général permettant aux chambres de métiers et de l'artisanat de région de 

confier, si elles le souhaitent, l'organisation des examens d'accès aux professions de conducteur de taxi, de 

conducteur de voiture de transport avec chauffeur et de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois 

roues, à des personnes agréées à cette fin par l'autorité administrative. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication 

Notice : l'article 45 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités introduit la 

faculté, au bénéfice des chambres de métiers et de l'artisanat de région, de confier à des opérateurs agréés 

par l'autorité administrative l'organisation matérielle des sessions d'examen pour les candidats aux 

professions de conducteur du transport public particulier de personnes. Il renvoie à un décret en Conseil 

d'Etat la réglementation du prix que les personnes agréées peuvent percevoir, lorsqu'elles organisent des 

sessions d'examen. Le décret, pris en application de ces dispositions, précise la nature des missions qui 

pourront être confiées, par les chambres de métiers et de l'artisanat de région le souhaitant, à des 

opérateurs agréés, ainsi que les obligations incombant à ces opérateurs. Il réglemente les modalités de 

détermination du prix que les personnes agréées peuvent percevoir, pour chaque candidat pour lequel 

elles organisent les épreuves écrites d'admissibilité, et, le cas échéant, les épreuves pratiques d'admission. 

Il garantit le caractère identique du prix sur tout le territoire. Il précise les modalités d'exécution des 

missions, ainsi que les conditions d'agrément, tenant notamment aux garanties d'indépendance, 

d'impartialité, et de capacité professionnelle à organiser des examens. L'autorité administrative pour 

délivrer l'agrément est le préfet de région compétent sur le ressort territorial de la chambre de métiers et 

de l'artisanat de région concernée. 

Références : le décret est pris pour l'application de l'article 45 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 

2019 d'orientation des mobilités. Il peut être consulté sur le site Légifrance 

(https://www.legifrance.gouv.fr). 

 

NOTA : le présent décret doit faire l’objet d’un arrêté d’application conjoint du ministre  chargé 

de l'économie et du le ministre chargé des transports 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de la transition écologique, 

Vu le code de l'artisanat, notamment son article 23 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3120-2-1 et R. 3120-7 ; 

Vu l'avis de l'Autorité de la concurrence en date du 10 juillet 2020 ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

 

Décrète : 
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Article 1

er 

Après l'article 24-11 du code de l'artisanat, il est inséré un article 24-12 ainsi rédigé : 

« Art. 24-12.-I.-Les chambres de métiers et de l'artisanat de région peuvent confier à des personnes 

agréées par le préfet de région de leur ressort territorial dans les conditions définies à l'article 24-14 du 

code de l'artisanat, l'organisation des épreuves écrites d'admissibilité et, le cas échéant, de l'épreuve 

pratique d'admission de l'examen d'accès aux professions de conducteur de taxi, de conducteur de voiture 

de transport avec chauffeur, et de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues à l'exclusion de 

la gestion de l'inscription à l'examen, de l'élaboration des sujets des épreuves, de la correction de celles-ci, 

ainsi que de l'évaluation des candidats. 

« II.-Les personnes agréées organisant les épreuves écrites d'admissibilité : 

« 1° Convoquent les candidats aux sessions d'épreuves écrites d'admissibilité, sur la base de la liste de 

candidats inscrits transmise par les chambres de métiers et de l'artisanat de région ; 

« 2° Recueillent les données transmises par les chambres de métiers et de l'artisanat de région pour 

l'organisation de l'épreuve, notamment les questionnaires à soumettre aux candidats ; 

« 3° Organisent matériellement les sessions des épreuves écrites d'admissibilité en nombre suffisant pour 

permettre aux chambres de métiers et de l'artisanat compétentes de respecter le nombre de sessions 

d'épreuves écrites d'admissibilité fixé en application du II de l'article 24-1, ainsi que les délais fixés à 

l'article 24-2, le cas échéant ; 

« 4° Transmettent aux chambres de métiers et de l'artisanat de région les réponses des candidats ; 

« 5° Communiquent aux candidats le résultat des épreuves écrites d'admissibilité transmis par les 

chambres de métiers et de l'artisanat départementales ou interdépartementales compétentes. 

« III.-Les personnes agréées organisant les épreuves pratiques d'admission : 

« 1° Convoquent les candidats aux sessions d'épreuves pratiques, organisées au niveau départemental, sur 

la base de la liste de candidats déclarés admissibles transmise par les chambres de métiers et de l'artisanat 

départementales ou interdépartementales ; 

« 2° Convoquent les examinateurs désignés par les chambres de métiers et de l'artisanat de région pour 

chaque session d'épreuves ; 

« 3° Organisent matériellement les sessions des épreuves pratiques d'admission, en nombre suffisant pour 

permettre aux chambres de métiers et de l'artisanat compétentes de respecter les délais fixés à l'article 24-

2 le cas échéant ; 

« 4° Peuvent mettre à disposition des candidats et des examinateurs, pour le déroulement de l'épreuve, un 

véhicule équipé d'un dispositif de double commande ; 

« 5° Recueillent les grilles d'évaluation des candidats à l'issue des épreuves pratiques d'admission et les 

transmettent à la chambre de métiers et de l'artisanat départementale ou interdépartementale compétente ; 

« 6° Communiquent aux candidats les résultats d'admission transmis par les chambres de métiers et de 

l'artisanat départementales ou interdépartementales compétentes, dans le respect des délais fixés par 

l'article 24-2 le cas échéant. » 

« IV.- Les chambres de métiers et de l'artisanat de région versent aux personnes agréées, pour chaque 

candidat pour lequel elles organisent les épreuves écrites d'admissibilité, et, le cas échéant, les épreuves 

pratiques d'admission mentionnées au I du présent article, un prix unique par type d'épreuve qui est 

identique, quel que soit le candidat et le site d'examen. 

« Ce prix couvre toutes les prestations nécessaires à un unique passage des épreuves mentionnées au I, à 

l'exclusion de tout autre produit ou service. Il est arrêté conjointement par le ministre chargé de 

l'économie et par le ministre chargé des transports en fonction des coûts supportés par les organisateurs et 

des caractéristiques de l'examen, notamment la durée de ce dernier. » 
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Article 2 

 

Après l'article 24-12 du code de l'artisanat, dans sa rédaction issue de l'article 1 du présent décret, il est 

inséré un article 24-13 ainsi rédigé : 

 

 

« Art. 24-13.-I.-Les personnes agrées mentionnées au I de l'article 24-12 sont choisies par chaque 

chambre de métiers et de l'artisanat de région en application des règles du droit de la commande publique. 

« II.- Lorsqu'elles organisent les épreuves écrites d'admissibilité et, le cas échéant, les épreuves pratiques 

d'admission mentionnées au I de l'article 24-12 du code de l'artisanat, les personnes agréées mentionnées 

au I de l'article 24-12 : 

« 1° Organisent les épreuves dans des locaux n'abritant aucune activité en lien direct ou indirect avec une 

activité de transport public particulier de personnes ; 

« 2° N'imposent pas aux candidats d'autres conditions que celles requises pour l'inscription, et assurent 

leur égal accès aux épreuves organisées, quel que soit leur parcours antérieur ; 

« 3° Déclarent préalablement à la chambre des métiers et de l'artisanat de région l'ouverture d'un site 

d'examen ainsi que l'arrêt d'exploitation d'un site ; 

« 4° Collectent et traitent uniquement et à cette seule fin, les données personnelles des candidats 

nécessaires à l'organisation des épreuves mentionnées au I de l'article 24-12 ; 

« 5° Se conforment aux législations et réglementations françaises et européennes relatives à la protection 

des données à caractère personnel ; 

« 6° S'assurent que le personnel employé sur un site d'examen, qui intervient dans l'organisation et assure 

la supervision des épreuves, présente des garanties d'honorabilité, d'impartialité et d'indépendance, ainsi 

que les compétences nécessaires pour assurer le bon déroulement des épreuves ; 

« 7° Respectent les conditions fixées par un cahier des charges, établi par la chambre de métiers et de 

l'artisanat de région conformément aux instructions définies par CMA France, et qui détermine 

notamment les exigences en termes de couverture territoriale par les sites d'examen et de nombre de 

sessions d'examen à organiser, ainsi que les exigences relatives à la prévention et la lutte contre les 

fraudes susceptibles d'être commises par les candidats aux examens. » 

 

Article 3 

 

Après l'article 24-13 du code de l'artisanat, dans sa rédaction issue de l'article 2 du présent décret, 

il est inséré un article 24-14 ainsi rédigé :  

 

« Art. 24-14.-I.-Les personnes à qui est confiée l'organisation des épreuves mentionnées au I de 

l'article 24-12 sont agréées par le préfet de région compétent, pour une durée maximale de cinq 

ans, dans des conditions définies par arrêté conjoint du ministre chargé de l'économie et du 

ministre chargé des transports.  

« L'agrément peut être suspendu ou retiré à tout moment par le préfet de région, après avoir mis 

la personne agréée en mesure de présenter ses observations, dès lors que les conditions 

mentionnées au présent article cessent d'être remplies.  

« Le contrôle de la situation des personnes agréées au regard des conditions et garanties 

mentionnées au présent article, et du bon déroulement des examens organisés, peut être assuré 

par les fonctionnaires habilités par le préfet de région à cet effet.  

« II.- Pour être agréées, les personnes doivent présenter les garanties d'honorabilité, de capacité 

d'organisation, d'impartialité et d'indépendance suivantes :  

« 1° Elles ne doivent pas être liées, au sens de l'article L. 2511-8 du code de la commande 

publique, à une société qui exerce, à titre principal ou secondaire, une activité de transport public 

particuliers de personnes, ou de mise en relation au sens de l'article L. 3141-1 du code des 

transports, ou de prestations de formation à destination des conducteurs de véhicules de transport 

public particulier de personnes ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033737564&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033737564&dateTexte=&categorieLien=cid
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« 2° Elles doivent justifier d'une expérience en matière d'organisation d'examens en vue de 

l'obtention de diplômes, de certifications ou d'habilitations reconnues par la réglementation en 

vigueur, ou de l'épreuve théorique générale du permis de conduire mentionnée au 1° de l'article 

L. 221-4 du code de la route ;  

« 3° La personne qui assure la direction permanente et effective de l'activité pour le compte de la 

personne agréée ne doit pas avoir fait l'objet d'une condamnation prononcée par une juridiction 

française ou par une juridiction étrangère à une peine criminelle ou à une peine correctionnelle 

pour l'une des infractions prévues à l'article R. 212-4 du code de la route ;  

« 4° La personne qui assure la direction permanente et effective de l'activité pour le compte de la 

personne agréée ne doit pas être liée, ou avoir été liée, depuis au moins cinq ans, à une société 

exerçant l'une des activités énumérées au 1° ;  

« 5° La personne qui assure la direction permanente et effective de l'activité pour le compte de la 

personne agréée ne doit pas avoir assuré la direction de la même activité pour le compte d'un 

organisateur dont l'agrément a été retiré dans les cinq années qui précèdent. »  

« III.- Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur une demande d'agrément vaut décision 

d'acceptation. » 

Article 4 

 

La ministre de la transition écologique, le ministre de l'économie, des finances et de la relance et le 

ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 

République française. 

 

 

Fait le 23 février 2021. 

 

Jean Castex 

Par le Premier ministre : 

 

Le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, 

Jean-Baptiste Djebbari 

 

La ministre de la transition écologique, 

Barbara Pompili 

 

Le ministre de l'économie, des finances et de la relance, 

Bruno Le Maire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000030984681&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000030984681&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841338&dateTexte=&categorieLien=cid
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21) Décret n° 2021-202 du 23 février 2021 modifiant les 

conditions d'organisation des examens d'accès aux 

professions de conducteur de taxi et de conducteur de 

voiture de transport avec chauffeur 
 

NOR : TRAT2013095D 

JORF n°0047 du 24 février 2021 

 

Publics concernés : chambres des métiers et de l'artisanat, CMA France, conducteurs de taxi et de voiture 

de transport avec chauffeur, candidats à l'examen d'accès à ces deux professions. 

Objet : mesures modifiant les conditions d'organisation des examens d'accès aux professions de 

conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec chauffeur, en application de la décision 

n° 413040 rendue par le Conseil d'Etat, 6e et 5e chambres réunies, le 5 juillet 2019. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le décret tire les conséquences d'une annulation contentieuse partielle, par le Conseil d'Etat, du 

décret n° 2017-483 du 6 avril 2017 relatif aux activités de transport public particulier de personnes et 

actualisant diverses dispositions du code des transports. Conformément aux injonctions du Conseil d'Etat, 

ce décret encadre davantage l'exercice par les chambres des métiers et de l'artisanat de leur compétence en 

matière de vérification, par un examen, des conditions d'aptitude des candidats aux professions de 

conducteurs de taxi ou de voiture de transport avec chauffeur, en prévoyant des garanties supplémentaires 

de nature à prévenir les risques d'atteinte illégale à la liberté d'établissement. Il instaure à ce titre une 

fréquence raisonnable des examens d'accès à ces professions, et une garantie de délai maximal, durant 

lequel chaque candidat doit pouvoir passer l'examen. Il modifie les règles de constitution et de 

fonctionnement des jurys, afin de garantir leur indépendance et leur impartialité. Il procède à l'inscription, 

dans la partie réglementaire du code des transports, du caractère adéquat du contenu et de la difficulté des 

sujets, et proportionné à la stricte appréciation de la condition d'aptitude professionnelle des candidats. 

Enfin, il prévoit des dispositions complémentaires en matière de transparence sur les conditions 

d'organisation des examens, et de contrôle des chambres des métiers et de l'artisanat en ce qui concerne 

l'organisation et le déroulement des épreuves. 

Références : le décret est adopté en application de la décision n° 413040 rendue par le Conseil d'Etat, 6e 

et 5e chambres réunies, le 5 juillet 2019. Le texte modifié par le décret peut être consulté, dans sa 

rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

 

NOTA : le présent décret doit faire l’objet d’arrêtés d’application du ministre chargé de l'économie 

et du le ministre chargé des transports 

 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de la transition écologique, 

Vu le code de l'artisanat, notamment ses articles 23 et 24 à 24-2 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3120-2-1 et R. 3120-7 ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

 

Décrète : 
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Article 1
er 

L'article 24 du code de l'artisanat est ainsi modifié : 

I.-Au premier alinéa, la référence : « 24-1 » est remplacée par la référence : « 24-2 ». 

II.-Le deuxième alinéa de l'article 24 du code de l'artisanat est supprimé. 

 

Article 2 

 

Au sein du code de l'artisanat, les articles 24-1,24-2,24-3,24-4,24-5,24-6,24-7,24-8 deviennent 

respectivement les articles 24-2,24-4,24-6,24-7,24-8,24-9,24-10,24-11. 

 

Article 3 

 

Il est inséré, au sein du code de l'artisanat, un nouvel article 24-1 ainsi rédigé : 

« Art. 24-1.-I.-Les examens d'accès aux professions de conducteur de taxi et de voiture de transport avec 

chauffeur sont organisés selon des modalités spécifiques déterminées au présent article. 

« II.- Le nombre de sessions d'épreuves écrites d'admissibilité est fixé par les chambres des métiers et de 

l'artisanat en fonction du nombre prévisible de candidats dans leur ressort territorial, et ne peut être 

inférieur à une session par trimestre. 

« Une session ne peut être annulée que si aucun candidat ne s'est inscrit sept jours ouvrés avant la date 

programmée. 

« III.- Un arrêté du ministre chargé des transports fixe les conditions de désignation des personnes 

chargées d'évaluer les candidats lors du passage de l'examen, notamment leur niveau de qualification et 

d'expérience ainsi que leur origine professionnelle. 

« Un arrêté du ministre chargé des transports détermine : 

« 1° Pour les membres des jurys des épreuves de l'examen ainsi que pour toute personne participant à 

l'organisation de ces épreuves, l'obligation et les modalités de se déporter dès lors qu'existent des 

éléments susceptibles de mettre en doute leur impartialité et leur indépendance ; 

« 2° Ainsi que les règles déontologiques s'imposant aux évaluateurs des épreuves de l'examen et leurs 

modalités de leur mise en œuvre dès lors qu'existent des éléments susceptibles de mettre en doute leur 

impartialité et leur indépendance. 

« IV.- Une personne exerçant ou ayant déjà exercé l'activité de conducteur de taxi ou de voiture de 

transport avec chauffeur ne peut participer au choix des sujets des épreuves écrites d'admissibilité ni être 

membre du jury de ces épreuves. 

« V.- Le jury des épreuves pratiques d'admission se compose d'au moins deux examinateurs, dont l'un 

exerce la fonction de président. En cas de partage égal des voix, celle du président du jury est 

prépondérante. 

« Le jury de l'épreuve pratique d'admission ne peut pas comporter plus d'une personne exerçant ou ayant 

déjà exercé l'activité de conducteur de taxi ou de voiture de transport avec chauffeur. 

« Une personne exerçant ou ayant déjà exercé l'activité de conducteur de taxi ou de voiture de transport 

avec chauffeur ne peut participer au jury de l'épreuve pratique d'admission que si elle répond à une 
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condition d'expérience professionnelle fixée par arrêté des ministres chargés des transports et de 

l'économie. Elle ne peut exercer la fonction de président du jury. 

« Une personne exerçant ou ayant cessé d'exercer l'activité de conducteur de taxi ne peut participer au 

jury de l'épreuve pratique d'admission d'un candidat à l'examen d'accès à la profession de conducteur de 

voiture de transport avec chauffeur. Une personne exerçant ou ayant cessé d'exercer l'activité de 

conducteur de voiture de transport avec chauffeur ne peut participer au jury de l'épreuve pratique 

d'admission d'un candidat à l'examen d'accès à la profession de conducteur de taxi. 

« VI.- La profession des membres du jury des épreuves pratiques d'admission est communiquée à chaque 

candidat au plus tard trois jours ouvrés avant la date de passage de l'épreuve pratique d'admission. 

« VII.- En cas d'ajournement d'un candidat à l'épreuve pratique d'admission, le jury rédige un avis 

circonstancié expliquant les raisons de cet ajournement. Cet avis est communiqué au candidat, dans un 

délai de quinze jours calendaires, selon des conditions fixées par le règlement mentionné à l'article 24-3. » 

Article 4 

 

L'article 24-1 du code de l'artisanat, devenu l'article 24-2 du même code en application de l'article 2 du 

présent décret, est ainsi modifié : 

I.- Les trois premiers alinéas de l'article 24-1 devenu l'article 24-2 constituent le I de l'article 24-2. 

II.- Après le troisième alinéa de l'article 24-1 devenu l'article 24-2, sont insérés les alinéas suivants : 

« II.- Les chambres des métiers et de l'artisanat garantissent à chaque candidat de pouvoir passer les 

épreuves de l'examen dans leur ressort territorial et d'obtenir les résultats d'admission dans un délai de 

quatre mois à compter de la date à laquelle il a déposé un dossier réputé complet, sans préjudice du délai 

fixé au dernier alinéa du présent article en cas d'ajournement à l'épreuve pratique. Cette garantie de délai 

ne s'applique pas aux candidats dont les dossiers sont déclarés incomplets au terme de leur instruction par 

la chambre des métiers et de l'artisanat compétente. 

« Est réputé complet le dossier du candidat qui a mis à la disposition de la chambre des métiers et de 

l'artisanat compétente l'ensemble des pièces nécessaires à son inscription. 

« Dans un délai maximal de cinq jours ouvrés à compter du dépôt du dossier par le candidat, la chambre 

lui adresse, par tout moyen conférant date certaine, un document attestant de ce dépôt et l'informant de la 

garantie dont il bénéficie au titre du premier alinéa du II présent article. 

« Tout candidat ajourné à l'épreuve pratique souhaitant se présenter à nouveau à celle-ci est convoqué 

dans un délai maximum de deux mois à compter de la notification de la délibération prononçant cet 

ajournement. Cet engagement ne s'applique pas, toutefois, si, en raison d'une circonstance de droit 

nouvelle, le candidat ne répond plus aux conditions requises pour se présenter aux examens d'accès aux 

professions de conducteur de taxi et de voiture de transport avec chauffeur ou s'il est dans l'obligation, eu 

égard à la teneur des délibérations le concernant, de se soumettre à nouveau aux épreuves d'admissibilité. 

» 

 

Article 5 

 

Il est inséré, au sein du code de l'artisanat, un nouvel article 24-3 ainsi rédigé : 

 

 

« Art. 24-3.-CMA France approuve un règlement d'examen qui détermine les modalités pratiques 

d'organisation des examens. Ce règlement d'examen peut compléter les dispositions déontologiques 

prévues par l'arrêté mentionné au troisième alinéa du III de l'article 24-1 et prévoir les modalités 

permettant d'assurer que les modalités d'organisation des examens garantissent le respect de la 

confidentialité des épreuves.» 

 

Article 6 

 

L'article 24-2 du code de l'artisanat, devenu l'article 24-4 du même code en application de l'article 2 du 

présent article, est ainsi modifié : 
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1° Le premier alinéa constitue un I ; 

2° Au quatrième alinéa, le signe de ponctuation : «. » est remplacé par le signe de ponctuation : « ; » ; 

3° Après le quatrième alinéa, sont ajoutés les alinéas suivants : 

« 4° Le règlement d'examen mentionné à l'article 24-3 ; 

« 5° Les modalités de détermination du nombre prévisible de candidats et du nombre de sessions 

d'épreuves écrites d'admissibilité fixées dans les conditions mentionnées à l'article 24-1. 

« Les chambres de métiers et de l'artisanat communiquent aux candidats, lors de leur inscription, l'adresse 

de ce site, et les informent du contenu qui leur est accessible. 

« II.- CMA France publie, sur un site dédié, le règlement d'examen mentionné à l'article 24-3 ainsi que les 

données mentionnées au 2° du présent article, établies à l'échelle nationale à partir des données détaillées 

publiées par les chambres des métiers et de l'artisanat pour chaque trimestre, et au plus tard deux mois 

après la fin de ce trimestre. 

« III.- Les chambres de métier et de l'artisanat adressent chaque année au préfet territorialement 

compétent un rapport réalisé par un organisme indépendant sur le respect par les chambres de métier de 

l'artisanat de leurs obligations fixées aux articles 24 à 24-5, notamment en termes de délais d'organisation 

des examens et du nombre de sessions à organiser, ainsi que de respect des garanties d'impartialité et 

d'indépendance et de publication. » 

 

Article 7 

 

Il est inséré, au sein du code de l'artisanat, un nouvel article 24-5 ainsi rédigé : 

 

 

« Art. 24-5.-Le contrôle de l'organisation des sessions d'examen d'accès aux professions de conducteur de 

taxi ou de voiture de transport avec chauffeur et du bon déroulement des épreuves peut être assuré par les 

fonctionnaires habilités à cet effet par le préfet territorialement compétent, dans des conditions fixées par 

arrêté des ministres chargés des transports et de l'économie. 

« Les fonctionnaires mentionnés au premier alinéa peuvent, à leur demande, assister aux travaux 

d'élaboration et de choix des sujets des épreuves écrites d'admissibilité, à l'évaluation des épreuves ainsi 

qu'aux délibérations des jurys. Ils ne prennent part ni aux échanges ni aux délibérations des jurys. » 

 

Article 8 

 

Au premier alinéa de l'article 24-4 du code de l'artisanat, devenu l'article 24-7 du même code, la référence 

: « 24-3 » est remplacée par la référence : « 24-6 ». 

 

Article 9 

 

A l'article 26 du code de l'artisanat, la référence : « 24-1 » est remplacée par la référence : « 24-2 ». 

 

Article 10 

 

Le deuxième alinéa de l'article R. 3120-7 du code des transports est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Il est organisé dans les conditions prévues par les articles 24 à 24-4 et par le II de l'article 26 du code de 

l'artisanat. Le contenu et la difficulté des sujets des épreuves écrites d'admissibilité et des épreuves 

d'admission revêtent un caractère adéquat et proportionné à l'appréciation de la condition d'aptitude 

professionnelle mentionnée à l'article L. 3120-2-1 du code des transports qui consiste à être en capacité 

d'assurer dans des conditions de confort et de sécurité le transport de passagers, dans le respect des règles 

applicables à sa profession et à être en capacité d'informer de manière claire les passagers sur la 

facturation des courses. Le ministre chargé des transports et le ministre chargé de l'économie peuvent 

adresser à cette fin des instructions aux personnes participant à l'évaluation des candidats. » 

 

 

Article 11 

 

La ministre de la transition écologique, le ministre de l'économie, des finances et de la relance et le 

ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 

République française. 

 

 

 

Fait le 23 février 2021. 

 

Jean Castex 

Par le Premier ministre : 

 

Le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, 

Jean-Baptiste Djebbari 

 

La ministre de la transition écologique, 

Barbara Pompili 

 

Le ministre de l'économie, des finances et de la relance, 

Bruno Le Maire 
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22) Ordonnance n° 2021-484 du 21 avril 2021 relative aux 

modalités de représentation des travailleurs indépendants 

recourant pour leur activité aux plateformes et aux 

conditions d'exercice de cette représentation 
NOR: MTRT2107154R 

JORF n°0095 du 22 avril 2021 Texte n° 21 
  
  
Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion, 

Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, notamment son article 48 ; 

Vu le code général des impôts, notamment son article 242 bis ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi du 1er juillet 1901 modifiée relative au contrat d'association ; 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

  

Ordonne : 

 

Article 1 

   

Le titre IV du livre III de la septième partie du code du travail est complété par les dispositions suivantes : 

 

« Chapitre III 

« Dialogue social de secteur 

 

« Section 1 

« Champ d'application 

 

« Art. L. 7343-1.-Dans les conditions et selon les modalités définies au présent chapitre, un dialogue social 

est organisé entre les plateformes mentionnées à l'article L. 7342-1 et les travailleurs indépendants définis à 

l'article L. 7341-1 qui y recourent pour leur activité, au niveau de chacun des secteurs d'activité suivants : 

« 1° Activités de conduite d'une voiture de transport avec chauffeur ; 

« 2° Activités de livraison de marchandises au moyen d'un véhicule à deux ou trois roues, motorisé ou non. 

 

« Section 2 

« Représentation des travailleurs indépendants recourant aux plateformes 

 

« Sous-section 1 

« Organisations représentant les travailleurs indépendants recourant aux plateformes 

 

« Art. L. 7343-2.-Pour l'application de la présente section, sont considérés comme des organisations 

représentant les travailleurs définis à l'article L. 7341-1 recourant pour leur activité aux plateformes 

mentionnées à l'article L. 7342-1 : 

« 1° Les syndicats professionnels mentionnés à l'article L. 2131-1 et leurs unions mentionnées à l'article L. 

2133-2 lorsque la défense des droits de ces travailleurs entre dans leur objet social ; 



 - 143 - 

 

 

« 2° Les associations constituées conformément aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901 relative au 

contrat d'association lorsque la représentation de ces travailleurs et la négociation des conventions et accords 

qui leur sont applicables entrent dans leur objet social. 

 

« Sous-section 2 

« Représentativité des organisations 

 

« Art. L. 7343-3.-La représentativité des organisations représentant les travailleurs définis à l'article L. 7341-

1 recourant pour leur activité aux plateformes mentionnées à l'article L. 7342-1 est déterminée d'après les 

critères cumulatifs suivants, appréciés dans le cadre du secteur considéré : 

« 1° Le respect des valeurs républicaines ; 

« 2° L'indépendance ; 

« 3° La transparence financière. Ce critère est satisfait, notamment, lorsque le syndicat ou l'association 

s'acquitte des obligations définies aux articles L. 2135-1 à L. 2135-6 ; 

« 4° Une ancienneté minimale d'un an dans le champ professionnel des travailleurs mentionnés au premier 

alinéa et au niveau national. Cette ancienneté s'apprécie à compter de la date de dépôt légal des statuts 

conférant à l'organisation concernée une vocation à représenter ces travailleurs ; 

« 5° L'audience, appréciée au regard des suffrages exprimés lors du scrutin prévu à l'article L. 7343-5. 

L'organisation doit avoir recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés ; 

« 6° L'influence, appréciée au regard de l'activité et de l'expérience de l'organisation en matière de 

représentation des travailleurs mentionnés au premier alinéa ; 

« 7° Les effectifs d'adhérents et les cotisations. 

 

« Art. L. 7343-4.-La liste des organisations mentionnées à l'article L. 7343-2 reconnues représentatives au 

niveau des secteurs mentionnés à l'article L. 7343-1 est arrêtée, au nom de l'Etat, par le directeur général de 

l'Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi mentionnée à l'article L. 7345-1, après avis de son 

conseil d'administration et selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

« Sous-section 3 

« Mesure de l'audience 

 

« Art. L. 7343-5.-L'Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi mentionnée à l'article L. 7345-1 

organise tous les quatre ans un scrutin destiné à mesurer l'audience des organisations dans chacun des 

secteurs mentionnés à l'article L. 7343-1. 

 

« Art. L. 7343-6.-Se déclarent candidates auprès de l'Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi, 

selon les modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, les organisations mentionnées à l'article L. 7343-2 qui 

satisfont les critères mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 7343-3. 

 

« Art. L. 7343-7.-Sont électeurs les travailleurs utilisant une plateforme de mise en relation par voie 

électronique mentionnée à l'article L 7342-1 qui justifient d'une ancienneté de trois mois d'exercice de leur 

activité dans le secteur économique considéré. Cette condition s'apprécie au premier jour du quatrième mois 

précédant l'organisation du scrutin en totalisant, au cours de la période constituée des six mois précédents, les 

mois pendant lesquels ces travailleurs ont effectué au moins cinq prestations pour une plateforme 

mentionnée à l'article L. 7342-1. 

 

« Art. L. 7343-8.-Pour l'établissement de la liste électorale, les plateformes mentionnées à l'article L. 7342-1 

transmettent à l'Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi les données nécessaires à la 

constitution de la liste électorale et à la vérification de la condition définie à l'article L. 7343-7, selon des 

modalités définies par décret en Conseil d'Etat. 
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« Art. L. 7343-9.-Le scrutin a lieu par vote électronique. 

« Chaque travailleur dispose d'une voix. 

« Art. L. 7343-10.-Les contestations relatives à la liste électorale et à la régularité des opérations électorales 

sont de la compétence du juge judiciaire. 

 

« Art. L. 7343-11.-Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'organisation du scrutin, notamment les 

modalités d'information préalable des travailleurs et des plateformes, ainsi que les conditions de déroulement 

du scrutin et de confidentialité du vote. 

 

« Sous-section 4 

« Désignation des représentants 

 

« Art. L. 7343-12.-Les organisations reconnues représentatives auprès des travailleurs en application de 

l'article L. 7343-4 désignent un nombre de représentants déterminé par décret. Le cas échéant, l'Autorité des 

relations sociales des plateformes d'emploi mentionnée à l'article L. 7345-1 communique le nom de ces 

représentants à la plateforme avec laquelle ils sont liés par contrat. 

 

« Sous-section 5 

« Protection des représentants 

 

« Art. L. 7343-13.-Lorsque le représentant désigné en application de l'article L. 7343-12 recourt, comme 

travailleur indépendant, à une plateforme pour l'exercice de son activité professionnelle, la rupture du contrat 

commercial ne peut intervenir à l'initiative de la plateforme qu'après autorisation de l'Autorité des relations 

sociales des plateformes d'emploi mentionnée à l'article L. 7345-1. 

« Cette autorisation est également requise lorsque le travailleur indépendant a fait la preuve que la 

plateforme a eu connaissance de l'imminence de sa désignation en tant que représentant, ainsi que durant les 

six mois suivant l'expiration du mandat de représentant. 

« L'autorisation est délivrée lorsque la rupture envisagée n'est pas en rapport avec les fonctions 

représentatives exercées par le travailleur. 

 

« Art. L. 7343-14.-La demande d'autorisation de rupture du contrat commercial est adressée à l'Autorité des 

relations sociales des plateformes d'emploi dans des conditions fixées par décret. 

« En cas de faute grave, la plateforme peut suspendre provisoirement ses relations commerciales avec 

l'intéressé jusqu'à la décision de l'Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi. Cette décision est 

motivée et notifiée à l'Autorité sans délai. 

« Si l'autorisation de rupture est refusée, le contrat suspendu reprend son cours et son plein effet. 

 

« Art. L. 7343-15.-Lorsque le juge administratif annule la décision de l'autorité mentionnée à l'article L. 

7345-1 autorisant la rupture du contrat conclu entre une plateforme et un représentant désigné en application 

de l'article L. 7343-12, ou lorsque la rupture de ce contrat est prononcée en méconnaissance des dispositions 

relatives à la procédure d'autorisation administrative prévue à l'article L. 7343-13, le représentant a droit au 

paiement par la plateforme de dommages et intérêts correspondant à la totalité du préjudice subi au cours de 

la période écoulée entre la rupture du contrat et la fin de la période de protection mentionnée au deuxième 

alinéa de l'article L. 7343-13. 

 

« Art. L. 7343-16.-Le fait de rompre, en méconnaissance des dispositions relatives à la procédure 

d'autorisation administrative prévue à l'article L. 7343-13, le contrat commercial conclu avec un représentant 

des travailleurs recourant aux plateformes est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 3 750 

euros. 
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« Art. L. 7343-17.-Lorsque le travailleur indépendant estime subir, du fait de la plateforme, une baisse 

d'activité en rapport avec son mandat de représentation, il peut saisir le tribunal judiciaire dont le siège et le 

ressort sont fixés par décret pour faire cesser cette situation et demander la réparation du préjudice subi à ce 

titre. 

« Le représentant des travailleurs présente à l'appui de sa demande des éléments de fait de nature à justifier 

une baisse substantielle de son activité moyenne sur les trois derniers mois d'activité, au regard de l'activité 

exercée sur les douze mois précédents ou, lorsque la durée d'activité est inférieure à un an, à la moyenne 

mensuelle d'activité sur l'ensemble des mois précédents. Au vu de ces éléments, il incombe à la plateforme 

de prouver que cette baisse d'activité est justifiée par des éléments objectifs étrangers à l'activité de 

représentation du travailleur. 

 

« Art. L. 7343-18.-Les modalités d'application de la présente sous-section sont déterminées par décret en 

Conseil d'Etat, notamment les conditions de calcul de la baisse d'activité substantielle mentionnée à l'article 

L. 7343-17. 

 

« Sous-section 6 

« Formation et temps de délégation des représentants 

 

« Art. L. 7343-19.-Les représentants désignés en application de l'article L. 7343-12 bénéficient de jours de 

formation au dialogue social dont le financement est pris en charge par l'Autorité des relations sociales des 

plateformes d'emploi, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

« Art. L. 7343-20.-Les représentants désignés en application de l'article L. 7343-12 ont droit à une 

indemnisation forfaitaire destinée à compenser la perte de rémunération résultant : 

« 1° Le cas échéant, des jours de formation mentionnés à l'article L. 7343-19 ; 

« 2° Du temps, fixé de manière forfaitaire en heures de délégation, consacré à l'exercice de leur mandat. 

« Un décret détermine le nombre maximal de jours de formation et le nombre d'heures de délégation garantis 

chaque année aux représentants, ainsi que les modalités de calcul et de versement de l'indemnisation 

forfaitaire. 

 

« Chapitre IV 

« Dialogue social de plateforme 

(Vide) 

 

« Chapitre V 

« Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi 

 

« Section 1 

« Missions 

 

« Art. L. 7345-1.-L'Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi est un établissement public 

national à caractère administratif, placé sous la tutelle du ministre chargé du travail et du ministre chargé des 

transports. 

« Elle a pour mission la régulation des relations sociales entre les plateformes mentionnées à l'article L. 

7342-1 et les travailleurs qui leur sont liés par un contrat commercial, notamment en assurant la diffusion 

d'informations et en favorisant la concertation. 

« A ce titre, elle est chargée : 

« 1° De fixer, dans les conditions mentionnées à l'article L. 7343-4, la liste des organisations représentatives 

des travailleurs en organisant, à cette fin, le scrutin mentionné à l'article L. 7343-5 ; 
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« 2° D'assurer le financement des formations mentionnées à l'article L. 7343-19 et l'indemnisation des jours 

de formation et des heures de délégation mentionnée à l'article L. 7343-20 ; 

« 3° De promouvoir auprès des représentants des travailleurs et des plateformes le développement du 

dialogue social et de les accompagner dans l'organisation des cycles électoraux ; 

« 4° D'autoriser la rupture des relations commerciales entre les plateformes et les travailleurs disposant d'un 

mandat de représentation dans les conditions mentionnées à l'article L. 7343-14 ; 

« 5° De collecter des statistiques, transmises par les plateformes, relatives à l'activité des plateformes et de 

leurs travailleurs, à l'exclusion des données à caractère personnel relatives aux clients et dans le respect de la 

loi n° 78-17 du 5 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, dans des conditions 

fixées par décret, afin de produire des études et rapports statistiques, en vue de leur mise à disposition des 

organisations représentatives. 

 

« Section 2 

« Composition, organisation et fonctionnement 

 

« Art. L. 7345-2.-L'Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi est administrée par un conseil 

d'administration et dirigée par un directeur général. 

« Le conseil d'administration comprend, outre son président, des représentants de l'Etat, un député et un 

sénateur, des représentants des organisations de travailleurs représentatives au niveau des secteurs et des 

représentants des plateformes mentionnées à l'article L. 7342-1. Il comprend également des personnalités 

qualifiées désignées en raison de leur compétence en matière d'économie numérique, de dialogue social et de 

droit commercial. 

 

« Le président du conseil d'administration et le directeur général sont nommés par décret. 

 

« Art. L. 7345-3.-Pour l'accomplissement des missions qui lui sont confiées, l'Autorité des relations sociales 

des plateformes d'emploi peut : 

« 1° Demander à se faire communiquer tout document en possession des plateformes, nécessaire à l'exercice 

de ses missions, notamment pour l'examen des demandes mentionnées à l'article L. 7343-14 ; 

« 2° Demander l'audition de toute personne susceptible de contribuer à son information. 

 

« Art. L. 7345-4.-Le financement des missions exercées par l'Autorité des relations sociales des plateformes 

d'emploi est assuré par une taxe acquittée par les plateformes mentionnées à l'article L. 7342-1 dont le taux et 

l'assiette sont fixés par la loi de finances. 

 

« Art. L. 7345-5.-L'Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi peut recruter des salariés soumis 

aux dispositions du code du travail, des agents contractuels de droit public ou des fonctionnaires détachés 

auprès d'elle. 

 

« Art. L. 7345-6.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent chapitre, 

notamment les modalités d'organisation et de fonctionnement de l'Autorité des relations sociales des 

plateformes d'emploi. » 

  

Article 2 

   

I. - L'Autorité des relations sociales des plateformes d'emploi mentionnée à l'article L. 7345-1 du code du 

travail résultant de la présente ordonnance organise, avant le 31 décembre 2022, le premier scrutin visant à 

établir la représentativité des organisations représentant les travailleurs recourant pour leur activité aux 

plateformes, prévue à l'article L. 7343-5 du même code. Elle arrête, avant le 30 juin 2023, la liste des 

organisations reconnues représentatives mentionnée à l'article L. 7343-4 de ce code. 
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Par dérogation à l'article L. 7343-5 du même code, le deuxième scrutin visant à établir la représentativité des 

organisations représentant les travailleurs définis à l'article L. 7341-1 de ce code est organisé deux ans après 

la date du premier scrutin organisé conformément au premier alinéa du présent I. 

II. - Par dérogation à l'article L. 7343-3 du même code, la représentativité des organisations représentant les 

travailleurs définis à l'article L. 7341-1 de ce code s'apprécie dans les conditions suivantes : 

1° Au titre de la première mesure de l'audience, le seuil mentionné au 5° de l'article L. 7343-3 est fixé à 5 % 

des suffrages exprimés ; 

2° Au titre des deux premières mesures de l'audience : 

a) L'ancienneté minimale mentionnée au 4° de l'article L. 7343-3 est fixée à six mois ; 

b) L'influence mentionnée au 6° de l'article L. 7343-3 s'apprécie exclusivement au regard de l'activité des 

organisations concernées. 

III. - Pour l'application de l'article L. 7345-2 du même code, un décret détermine les règles applicables à titre 

transitoire au fonctionnement du conseil d'administration, dans l'attente de la désignation des représentants 

des organisations de travailleurs représentatives au niveau des secteurs et des organisations représentant les 

plateformes. 

 

Article 3 

 

    Le Premier ministre, la ministre de la transition écologique, le ministre de l'économie, des finances et de la 

relance, la ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion et le ministre délégué auprès de la ministre de la 

transition écologique, chargé des transports, sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application 

de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 

 

 

Fait le 21 avril 2021. 

 

 

Emmanuel Macron 

Par le Président de la République : 

 

Le Premier ministre, 

Jean Castex 

 

La ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion, 

Elisabeth Borne 

 

La ministre de la transition écologique, 

Barbara Pompili 

 

Le ministre de l'économie, des finances et de la relance, 

Bruno Le Maire 

 

Le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, 

Jean-Baptiste Djebbari  
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23) Arrêté du 19 juillet 2021 modifiant temporairement la limite 

d’ancienneté des véhicules de transport avec chauffeurs et 

les véhicules motorisés à deux ou trois roues 
 

Publics concernés : exploitants de voiture de transport avec chauffeur et de véhicules motorisés à deux ou 

trois roues, utilisés pour le transport à titre onéreux de personnes.  

Objet : modification temporaire de la limite d'ancienneté des véhicules utilisés par les exploitants de voiture 

de transport avec chauffeur et par les conducteurs de véhicules motorisés à deux ou trois roues.  

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  

Notice : l'arrêté modifie la limite d'ancienneté des véhicules utilisés par les exploitants de voiture de transport 

avec chauffeur et par les conducteurs de véhicules motorisés à deux ou trois roues.  

Références : le présent arrêté est pris en application des articles R. 3122-6 et R. 3123-3 du code des 

transports. Il peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).  

 

La ministre de la transition écologique, le ministre de l'économie, des finances et de la relance et le ministre 

délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, 

Vu le code des transports, notamment ses articles R. 3122-6 et R. 3123-3 ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 2015 relatif aux caractéristiques des véhicules utilisés par les exploitants de voitures 

de transport avec chauffeur, notamment son article 1er ; 

Vu l'arrêté du 17 mars 2015 relatif aux caractéristiques des véhicules motorisés à deux ou trois roues utilisés 

pour le transport public particulier de personnes, notamment son article 1er, 

 

Arrêtent : 

 

Article 1  -   La limite d'ancienneté prévue à l'article 1er de l'arrêté du 26 mars 2015 relatif aux 

caractéristiques des véhicules utilisés par les exploitants de voitures de transport avec chauffeur est portée à 

7 ans. 

 

Article 2  -  La limite d'ancienneté prévue à l'article 1er de l'arrêté du 17 mars 2015 relatif aux 

caractéristiques des véhicules motorisés à deux ou trois roues utilisés pour le transport public particulier de 

personnes est portée à 6 ans. 

 

Article 3 - Le présent arrêté cesse de produire ses effets un an après la date de sa publication 

 

Article 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait le 19 juillet 2021. 

 

Le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur des services de transport, 

A. Vuillemin 

 

La ministre de la transition écologique, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur des services de transport, 

A. Vuillemin 

 

Le ministre de l'économie, des finances et de la relance, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le chef du service de la protection des consommateurs et de la régulation des marchés, 

P. Chambu 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048495&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043892553
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043892554
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043892555
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043892556
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24) Arrêté du 20 octobre 2021 pris en application de l'article 

R. 3120-41 du code des transports 
 

NOR : TRAT2126977A 

JORF n°0258 du 5 novembre 2021 texte n°44 

 

Publics concernés : personnes intervenant dans le secteur du transport public particulier de personnes, 

service statistique ministériel du ministère chargé des transports. 

Objet : l'arrêté fixe la liste des données nécessaires à la connaissance de l'activité du secteur du transport 

public particulier de personnes susceptibles d'être transmises périodiquement, à des fins statistiques, à 

l'Observatoire national des transports publics particuliers de personnes mentionné à l'article D. 3120-15 

du code des transports dans le cadre de sa compétence générale sur le transport public particulier de 

personnes. L'arrêté fixe également l'antériorité, la périodicité minimale de communication de ces données 

ainsi que leur durée de conservation. 

Notice : en application du II de l'article L. 3120-6 et de l'article R. 3120-41 du code des transports, 

l'Observatoire national du transport public particulier de personnes, dans le cadre de ses missions, a 

besoin de disposer de données issues des acteurs du transport public particulier de personnes en vue de 

connaître notamment les caractéristiques générales des acteurs et du marché, des véhicules utilisés, des 

revenus et du temps de travail des conducteurs et de l'activité des opérateurs de mise en relation. Le 

présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Références : le présent arrêté est pris pour l'application de l'article R. 3120-41 du code des transports. Il 

peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

 

La ministre de la transition écologique, le ministre de l'économie, des finances et de la relance et le 

ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3112-1, L. 3120-6, R. 3120-41, R. 3120-42 et R. 

3124-15 ; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques ; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 2021 portant création d'un traitement de données à caractère personnel relatif à 

la communication des données des personnes intervenant dans le secteur du transport public particulier de 

personnes dénommé « Données du transport public particulier de personnes » ; 

Vu la délibération n° 2021-092 du 22 juillet 2021 portant avis de la Commission nationale de 

l'informatique et des libertés, 

 

Arrêtent : 

 

Article 1
er 

 

Les données dont la transmission périodique, à des fins statistiques, peut être demandée, dans les 

conditions prévues par l'article R. 3120-41 du code des transports et par l'arrêté du 20 octobre 2021 

susvisé, sont les suivantes : 

1) Conducteurs de VTC : 

- numéro de carte professionnelle ; 

- immatriculation du véhicule ; 

- nom ; 
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- prénoms ; 

- sexe ; 

- date de naissance ; 

- lieu de naissance ; 

- n° SIREN de l'exploitant ; 

- raison sociale de l'exploitant ; 

- n° d'inscription de l'exploitant au REVTC ; 

- heure de début de connexion journalière ; 

- durée de connexion journalière ; 

- heure de fin de connexion journalière ; 

- date de la course ; 

- heure de début de la course ; 

- heure de fin de la course ; 

- temps d'attente au lieu de prise en charge de la course ; 

- adresse d'origine de la course (coordonnées GPS arrondies à la 3e décimale) ; 

- adresse de destination de la course (coordonnées GPS arrondies à la 3e décimale) ; 

- distance parcourue pour réaliser la course ; 

- montant de la course facturée au client ; 

- montant de la course versée au conducteur ; 

- montant de la course prélevée par la centrale de réservation ; 

- autres montants versés aux chauffeurs non liés directement à une course spécifique (y compris 

incitations et bonus). 

 

2) Conducteurs de taxis : 

- numéro de carte professionnelle ; 

- immatriculation du véhicule ; 

- n° du taximètre ; 

- nom ; 

- prénoms ; 

- sexe ; 

- date de naissance ; 

- lieu de naissance ; 

- n° SIREN de l'exploitant ; 

- raison sociale de l'exploitant ; 

- n° d'autorisation de stationnement ; 

- heure de début de connexion journalière ; 

- durée de connexion journalière ; 

- heure de fin de connexion journalière ; 

- date de la course ; 
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- heure de début de la course ; 

- heure de fin de la course ; 

- temps d'attente au lieu de prise en charge de la course ; 

- adresse d'origine de la course (coordonnées GPS arrondies à la 3e décimale) ; 

- adresse de destination de la course (coordonnées GPS arrondies à la 3e décimale) ; 

- distance parcourue pour réaliser la course ; 

- montant de la course facturé au client et classe de tarif appliqué (A/B/C/D) ou forfait ; 

- montant de la course versée au conducteur ; 

- montant de la course prélevé par la centrale de réservation si réservation préalable ; 

- « coût de l'affiliation » (annuel). 

 

Article 2 

 

La collecte des données mentionnées à l'article 1er est mise en œuvre par l'Observatoire national des 

transports publics particuliers de personnes mentionné à l'article D. 3120-15 du code des transports 

relevant du service des données et études statistiques du ministère de la transition écologique au titre de 

ses prérogatives de service statistique ministériel au sens de l'article 1er de la loi du 7 juin 1951 susvisée. 

 

Article 3 

La périodicité minimale de communication des données énumérées à l'article 1er est de un mois. 

Article 4 

 

L'antériorité maximale des données susceptibles d'être demandées est de trois ans à compter de la date de 

demande. 

 

Article 5 

 

La durée maximale de conservation des données nominatives par le service des données et études 

statistiques du ministère de la transition écologique est fixée à cinq ans à compter de la fin de l'année 

civile à laquelle elles sont rattachées. 

 

Les données d'origine et de destination des courses sont retraitées dès leur réception pour être carroyées 

ou agrégées selon une nomenclature caractérisant les lieux de départ ou d'arrivée, aux fins d'empêcher 

l'identification des passagers au travers des trajets des courses. 

La durée maximale de conservation des données non agrégées relatives aux courses (heures de début et de 

fin, montants de la course) est fixée à cinq ans à compter de la fin de l'année civile à laquelle elles sont 

rattachées. 

 

Article 6 

 

    Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait le 20 octobre 2021. 

Le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, 

Jean-Baptiste Djebbari 

La ministre de la transition écologique, 

Barbara Pompili 

Le ministre de l'économie, des finances et de la relance, 

Bruno Le Maire  
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25) Arrêté du 20 octobre 2021 portant création d'un 

traitement de données à caractère personnel relatif à la 

transmission des données des personnes intervenant 

dans le secteur du transport public particulier de 

personnes dénommé « Données du transport public 

particulier de personnes » 
 

NOR : TRAT2126982A 

JORF n°0258 du 5 novembre 2021 texte n°45 

 

Publics concernés : professionnels du secteur du transport public particulier de personnes (conducteurs, 

exploitants, opérateurs de mise en relation), professionnels, conducteurs et exploitants du transport public 

collectif de personnes exécutant des services occasionnels en véhicule de moins de 10 places, services de 

l'Etat. 

Objet : l'arrêté crée le traitement de données à caractère personnel prévu à l'article L. 3120-6 du code des 

transports. Il définit les finalités, les personnes faisant l'objet du traitement de données, les données à 

caractère personnel enregistrées dans le traitement, la durée de conservation des données, les destinataires 

des données, ainsi que les conditions d'exercice des droits des personnes concernées par les traitements de 

données. 

Notice : en application de l'article L. 3120-6 du code des transports, la création d'un traitement de données 

relatif à la transmission des données des personnes intervenant dans le secteur du transport public 

particulier de personnes à des fins de contrôle et d'études statistiques répond à un objectif de régulation 

efficace du secteur. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication. 

Références : le présent arrêté est pris en application des articles R. 3120-40 et suivants du code des 

transports. L'arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).  

 

La ministre de la transition écologique et le ministre délégué auprès de la ministre de la transition 

écologique, chargé des transports, 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 

circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3112-1, L. 3120-6, R. 3120-40, R. 3120-41, R. 3120-

42, R. 3124-14 et R. 3124-15 ; 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 8211-1 et suivants ; 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 2021 pris en application de l'article R. 3120-41 du code des transports ; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 2021 pris en application du I de l'article R. 3120-40 du code des transports ; 

Vu la délibération n° 2021-094 du 22 juillet 2021 portant avis de la Commission nationale de 

l'informatique et des libertés, 

 

Arrêtent : 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033737750&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033737750&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033737750&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000038949370&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000038949370&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000886460&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000038949376&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000038949370&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
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Article 1
er 

Il est créé par le ministère de la transition écologique (direction générale des infrastructures, du transport 

et de la mer) un traitement de données à caractère personnel dénommé « Données du transport public 

particulier de personnes » ayant pour finalités, dans les conditions prévues au I et au II de l'article L. 

3120-6 du code des transports : 

1° Le contrôle du respect des dispositions législatives et réglementaires relatives à l'accès aux professions 

du transport public particulier de personnes, à leurs conditions d'exercice et aux activités de mise en 

relation mentionnées à l'article L. 3141-1 du code des transports (vérification du respect des conditions 

d'accès et d'exercice de la profession conditions, recherche et constatation d'infractions pénales), par la 

transmission ponctuelle de données, d'une part, et la transmission périodique de données, d'autre part ; 

2° La transmission périodique, à des fins statistiques, des données nécessaires à la connaissance de 

l'activité du secteur du transport public particulier de personnes. Les données collectées dans ce cadre ont 

pour finalité exclusive la production de statistiques et ne peuvent être utilisées à d'autres fins, notamment 

de contrôle et de sanction des professionnels concernés. 

 

Article 2 

 

Pour l'application du I et du II de l'article L. 3120-6 du code des transports, font l'objet du traitement de 

données à caractère personnel prévu par le présent arrêté les personnes ci-après énumérées : 

a) Les propriétaires de taxis au sens de l'article L. 3121-1 du code des transports ; 

b) Les exploitants de taxis au sens de l'article L. 3121-1 du code des transports, y compris, pour les 

autorisations de stationnement délivrées avant le 1er octobre 2014, les salariés, locataires-gérants, ou 

coopérateurs de sociétés coopératives ouvrières de production, visés à l'article L. 3121-1-2 du code des 

transports ; 

c) Les exploitants de voitures de transport avec chauffeur mentionnés à l'article L. 3122-1 du code des 

transports ; 

d) Les conducteurs de voitures de transport avec chauffeur, titulaires de la carte professionnelle 

mentionnée à l'article L. 3120-2-2 du code des transports ; 

e) Les entreprises, mentionnées à l'article L. 3123-1 du code des transports, qui mettent à la disposition de 

leur clientèle, pour assurer leur transport ainsi que celui de leurs bagages, des motocyclettes ou des 

tricycles à moteur conduits par le propriétaire ou son préposé, suivant des conditions fixées à l'avance 

entre les parties ; 

f) Les entreprises, mentionnées à l'article L. 3123-2 du code des transports, qui mettent à la disposition de 

leur clientèle, pour assurer leur transport ainsi que celui de leurs bagages, des cycles à pédalage assisté 

conduits par le propriétaire ou son préposé ; 

g) Les entreprises de transport public routier de personnes exploitant des véhicules motorisés comportant, 

outre le siège du conducteur, moins de neuf places assises, pour l'exécution de services occasionnels de 

transport public collectif de personnes ; 

h) Les professionnels de la mise en relation mentionnés à l'article L. 3141-1 du code des transports dont 

les centrales de réservation mentionnées à l'article L. 3142-1 du code des transports. 

 

Article 3 

Les données à caractère personnel enregistrées dans le traitement mentionné à l'article 1er du 

présent arrêté sont celles énumérées en annexes I et II de l'arrêté du 20 octobre 2021 susvisé pris 

en application du I de l'article R. 3120-40 du code des transports et à l'article 1er de l'arrêté du 20 

octobre 2021 susvisé pris en application de l'article R. 3120-41 du code des transports. 

Article 4 

 

Les durées de conservation des données à caractère personnel enregistrées dans le traitement mentionné à 

l'article 1er du présent arrêté sont celles énoncées à l'article 4 de l'arrêté du 20 octobre 2021 susvisé pris 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000038949370&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000038949376&dateTexte=&categorieLien=cid
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en application du I de l'article R. 3120-40 du code des transports et à l'article 5 de l'arrêté du 20 octobre 

2021 susvisé pris en application de l'article R. 3120-41 du code des transports. 

 

Article 5 

 

Sont destinataires des données mentionnées à l'article 3 pour les besoins exclusifs des missions qui leur 

sont confiées et dans le cadre de leurs attributions respectives : 

 

1° S'agissant des données mentionnées respectivement en annexes I, d'une part, et II, d'autre part, de 

l'arrêté du 20 octobre 2021 susvisé pris en application du I de l'article R. 3120-40 du code des transports, 

les personnes mentionnées respectivement au I, d'une part, aux a, b, c du I, d'autre part, de l'article R. 

3120-40 du code des transports ; 

2° S'agissant des données mentionnées à l'article 1er de l'arrêté du 20 octobre 2021 susvisé pris en 

application de l'article R. 3120-41 du code des transports, les agents habilités de l'observatoire national 

mentionné à l'article D. 3120-15 du code des transports. 

 

Article 6 

 

Les droits d'accès, de rectification, d'effacement et de limitation prévus par les articles 49, 50, 51 et 53 et 

105, 106, 107 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée s'exercent auprès du ministère de la transition 

écologique (direction générale des infrastructures, du transport et de la mer). 

 

Article 7 

 

Le droit d'opposition prévu aux articles 56 et 110 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ne s'applique pas au 

présent traitement. 

 

Article 8 

 

Les personnes intervenant dans le secteur du transport public particulier de personnes visées à l'article L. 

3120-6 du code des transports, en particulier les centrales de réservation mentionnées à l'article L. 3142-1 

du même code, ont l'obligation d'informer, de manière visible, les professionnels mentionnés à l'article 2 

de l'existence du présent traitement de données effectué à des fins statistiques et de contrôle. 

 

Article 9 

 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait le 20 octobre 2021. 

 

 

Le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, 

Jean-Baptiste Djebbari 

 

 

La ministre de la transition écologique, 

Barbara Pompili 
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26) Arrêté du 20 octobre 2021 pris en application du I de 

l'article R. 3120-40 du code des transports 
 

NOR : TRAT2126975A 

JORF n°0258 du 5 novembre 2021 texte n°46 

 

Publics concernés : personnes intervenant dans le secteur du transport public particulier de personnes, 

personnes intervenant dans le secteur des services occasionnels de transport public collectif de personnes 

avec des véhicules de moins de 10 places, services de l'Etat. 

Objet : l'arrêté fixe la liste des données dont la communication est susceptible d'être demandée, dans le 

cadre de leurs attributions respectives, par les agents habilités à le faire du ministère de l'intérieur, du 

ministère chargé des transports et du ministère chargé du travail à des fins de contrôle du respect des 

dispositions législatives et réglementaires relatives à l'accès aux professions du transport public particulier 

de personnes, à leurs conditions d'exercice et aux activités de mise en relation. L'arrêté fixe également 

l'antériorité, la périodicité minimale de communication de ces données ainsi que leur durée de 

conservation. 

Notice : en application du 1° du I de l'article L. 3120-6 et du I de l'article R. 3120-40 du code des 

transports, l'obligation faite aux personnes intervenant dans le secteur du transport public particulier de 

personnes et aux personnes intervenant dans le secteur des services occasionnels de transport public 

collectif de personnes avec des véhicules de moins de 10 places, de communiquer aux services de l'Etat 

des données sur leurs activités à des fins de contrôle répond à un objectif de régulation efficace du 

secteur. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Références : le présent arrêté est pris pour l'application du I de l'article R. 3120-40 du code des transports. 

Il peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

 

La ministre de la transition écologique, le ministre de l'intérieur, la ministre du travail, de l'emploi et de 

l'insertion et le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3112-1, L. 3120-6, R. 3120-40, R. 3120-42, R. 3124-

14 et R. 3124-15 ; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 2021 portant création d'un traitement de données à caractère personnel relatif à 

la communication des données des personnes intervenant dans le secteur du transport public particulier de 

personnes dénommé « Données du transport public particulier de personnes » ; 

Vu l'avis n° 2021-093 de la Commission nationale de l'informatique et des libertés en date du 22 juillet 

2021, 

 

Arrêtent : 

 

Article 1
er 

 

Les données dont la communication peut être demandée à des fins de contrôle, en application du 1° du I 

de l'article L. 3120-6, du I de l'article R. 3120-40 du code des transports et du 1° de l'article 1er de l'arrêté 

du 20 octobre 2021 susvisé, figurent en annexes au présent arrêté. 

L'annexe I précise les données susceptibles d'être demandées ponctuellement à des fins de vérification du 

respect des réglementations applicables aux acteurs du secteur, aux centrales de réservation mentionnées 

à l'article L. 3142-1. 
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L'annexe II précise les données susceptibles d'être collectées de façon périodique auprès des centrales de 

réservation mentionnées à l'article L. 3142-1. 

 

 

Article 2 

 

La périodicité minimale de communication des données visées à l'annexe II est de un mois. 

 

Article 3 

 

L'antériorité maximale des données susceptibles d'être demandées figurant à l'annexe I est de 

trois ans à compter de la date de la demande. Elle est de un an à compter du début de l'année 

civile de la demande pour les données susceptibles d'être collectées au titre de l'annexe II. 

 
Article 4 

 

Lorsqu'une infraction est relevée ou une procédure engagée, la durée maximale de conservation des 

données par l'autorité administrative est de six ans à compter de leur réception. 

 

A défaut d'infraction relevée ou de procédure engagée, la durée maximale de conservation des données 

par l'autorité administrative est de un an à compter de leur réception par l'autorité administrative pour les 

données définies à l'annexe I et de deux ans à compter de leur réception pour les données définies à 

l'annexe II. 

 

Article 5 

 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

ANNEXES 

 

ANNEXE I 

 

Les données susceptibles d'être demandées de façon ponctuelle aux centrales de réservation à des fins de 

vérification du respect des réglementations applicables aux acteurs du secteur par l'autorité compétente en 

application de l'article R. 3120-40- I du code des transports sont détaillées dans le tableau ci-dessous : 

 

I. - Données relatives aux conducteurs mis en relation avec des passagers 

 

1. - Données susceptibles 

d'être demandées  

par le ministère de l'intérieur 

 

2. - Données susceptibles 

d'être demandées  

par le ministère chargé du 

travail 

 

3. - Données susceptibles d'être 

demandées  

par le ministère chargé des 

transports 

 

1.0. Identité : nom(s), 

prénom(s), date et lieu de 

naissance, adresse personnelle 

1.1. Activité professionnelle : 

numéro et date de délivrance 

du permis de conduire, numéro 

de carte professionnelle et date 

de validité 

1.2. Montant des courses 

réalisées en distinguant le prix 

versé par le client, le montant 

 

2.0. Identité : nom(s), 

prénom(s), date et lieu de 

naissance, adresse 

personnelle 

2.1. Activité professionnelle 

: numéro de carte 

professionnelle 

2.2. Montant des courses 

réalisées en distinguant le 

prix versé par le client, le 

montant versé au conducteur 

 

3.0. Identité : nom(s), prénom(s), 

date et lieu de naissance, adresse 

personnelle 

3.1. Activité professionnelle : 

numéro et date de délivrance du 

permis de conduire, catégorie de 

permis et date de validité, date 

du contrôle médical obligatoire, 

numéro de carte professionnelle 

et date de validité 

3.2. Montant des courses 
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versé au conducteur ou à son 

employeur, la commission 

prélevée par la centrale, 

1.3. Données de localisation 

(coordonnées géographiques), 

dates et heures d'origine et de 

destination des trajets 

effectués, durée et distance des 

trajets, dates et heures de 

début et de fin de conduite, 

durée quotidienne de conduite, 

dates et heures de début et de 

fin de connexion, modalités de 

réservation 

ou à son employeur, la 

commission prélevée par la 

centrale, 

2.3. Données de localisation 

(coordonnées 

géographiques), dates et 

heures d'origine et de 

destination des trajets 

effectués, durée et distance 

des trajets effectués, dates et 

heures de début et de fin de 

conduite, durée quotidienne 

de conduite, dates et heures 

de début et de fin de 

connexion 

réalisées en distinguant le prix 

versé par le client, le montant 

versé au conducteur ou à son 

employeur, la commission 

prélevée par la centrale, 

3.3. Données de localisation 

(coordonnées géographiques), 

dates et heures d'origine et de 

destination des trajets effectués, 

durée et distance des trajets, 

dates et heures de début et de fin 

de conduite, durée quotidienne 

de conduite, dates et heures de 

début et de fin de connexion, 

modalités de réservation 

 

 

II. - Données relatives à l'exploitant 

 

 

 

1.-Données susceptibles 

d'être demandées  

par le ministère de 

l'intérieur 

 

 

2. - Données susceptibles 

d'être demandées  

par le ministère chargé 

du travail 

 

 

3. -Données susceptibles 

d'être demandées  

par le ministère chargé des 

transports 

 

 

1.0 Identité des conducteurs 

salariés par l'exploitant : 

nom(s), prénom(s), date et 

lieu de naissance, adresse 

personnelle 

1.1. Activité professionnelle : 

numéro SIREN, forme 

juridique de l'entreprise, 

dénomination commerciale 

1.1.1. Voiture de transport 

avec chauffeur : numéro 

d'inscription au registre des 

exploitants 

1.1.2. Taxi : numéro 

d'autorisation de 

stationnement 

1.1.3. Entreprise de transport 

public collectif : numéro et 

date de délivrance de la 

licence de transport intérieur 

ou communautaire 

1.2. Revenus de l'activité 

versés par conducteur et par 

course 

1.3. Numéro et type de 

signalétique du véhicule 

 

2.0 Identité des 

conducteurs salariés par 

l'exploitant : nom(s), 

prénom(s), date et lieu de 

naissance, adresse 

personnelle 

2.1. Activité 

professionnelle : numéro 

SIREN, forme juridique de 

l'entreprise, dénomination 

commerciale 

2.1.1. Voiture de transport 

avec chauffeur : numéro 

d'inscription au registre 

des exploitants 

2.1.2. Taxi : numéro 

d'autorisation de 

stationnement 

2.1.3. Entreprise de 

transport public collectif : 

numéro et date de 

délivrance de la licence de 

transport intérieur ou 

communautaire 

2.2. Revenus de l'activité 

versés par conducteur et 

par course 

 

3.0 Identité des conducteurs 

salariés par l'exploitant : 

nom(s), prénom(s), date et 

lieu de naissance, adresse 

personnelle 

3.1. Activité professionnelle : 

numéro SIREN, forme 

juridique de l'entreprise, 

dénomination commerciale 

3.1.1. Voiture de transport 

avec chauffeur : numéro 

d'inscription au registre des 

exploitants 

3.1.2. Taxi : numéro 

d'autorisation de 

stationnement 

3.1.3. Entreprise de transport 

public collectif : numéro et 

date de délivrance de la 

licence de transport intérieur 

ou communautaire 

3.2. Revenus de l'activité 

versés par conducteur et par 

course 

3.3. Numéro du certificat 

d'immatriculation du véhicule 

et date de première mise en 

circulation, assurance du 
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véhicule et date de validité, 

police d'assurance au titre de 

la responsabilité civile et date 

de validité, numéro et type de 

signalétique du véhicule 

 

 

III. - Données relatives à l'opérateur de mise en relation 

 

 

1. - Ministère de l'intérieur 

 

2. - Ministère chargé du 

travail 

 

3. - Ministère chargé des 

transports 

 

1.1. Montant des commissions 

prélevées sur les courses par 

conducteur, par exploitant, par 

course 

1.2. Copie des documents 

mentionnés aux articles R.3141-

1 et R. 3141-2 du code des 

transports 

 

2.1. Montant des 

commissions prélevées sur 

les courses par conducteur, 

par exploitant, par course 

2.2. Copie des documents 

mentionnés aux articles 

R.3141-1 et R. 3141-2 du 

code des transports 

 

3.1. Montant des commissions 

prélevées sur les courses par 

conducteur, par exploitant, par 

course 

3.2. Copie des documents 

mentionnés aux articles R.3141-1 

et R. 3141-2 du code des 

transports 

 

 

ANNEXE II 

 

Les données susceptibles d'être collectées de façon périodique auprès des centrales de réservation par les 

personnes désignées aux a, b et c du I de l'article R. 3120-40 du code des transports sont détaillées dans le 

tableau ci-dessous : 

I. - Données relatives aux conducteurs mis en relation avec des passagers 

I.1. Identité : nom(s), prénom(s), date et lieu de naissance, adresse personnelle 

I.2. Activité professionnelle : numéro de carte professionnelle et date de validité 

II. - Données relatives à l'exploitant 

II.1. Identité des conducteurs salariés par l'exploitant : nom(s), prénom(s), date et lieu de naissance, 

adresse personnelle 

II. 2. Activité professionnelle : numéro SIREN, forme juridique de l'entreprise, dénomination 

commerciale 

II.3.1. Voiture de transport avec chauffeur : numéro d'inscription au registre des exploitants 

II.3.2. Taxi : numéro d'autorisation de stationnement 

II.3.3. Entreprise de transport public collectif : numéro et date de délivrance de la licence de transport 

intérieur ou communautaire 

II.3.4 Véhicule utilisé : numéro d'immatriculation 

 

Fait le 20 octobre 2021. 

 

Le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, 

Jean-Baptiste Djebbari 

 

La ministre de la transition écologique, 

Barbara Pompili 

 

Le ministre de l'intérieur, 

Gérald Darmanin 

 

La ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion, 

Elisabeth Borne 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000037653487&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000037653487&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000037653490&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000037653487&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000037653490&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000037653487&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000037653490&dateTexte=&categorieLien=cid
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27) Article 26 de la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative 

aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et 

portant diverses autres dispositions (1) 
 

NOR : TRET2306462A 

JORF n°0181 du 6 août 2023 texte n°22 

 

Chapitre Ier : Adaptations nécessaires en matière d'offre de soins et de formation aux premiers secours 

(Articles 1 à 4) 

Chapitre II : Mesures visant à renforcer la lutte contre le dopage (Articles 5 à 8) 

Chapitre III : Dispositions visant à mieux garantir la sécurité (Articles 9 à 19) 

Chapitre IV : Dispositions diverses (Articles 20 à 28) 

Chapitre V : Dispositions relatives à l'outre-mer (Article 29) 

 

Article 26
 

 

I. - Aux fins de contribuer, notamment pendant la période des jeux Olympiques et Paralympiques de 

2024, à l'accessibilité des transports publics particuliers aux personnes utilisatrices de fauteuil roulant, le 

préfet de police de Paris peut, dans sa zone de compétence et jusqu'au 31 décembre 2024, délivrer à titre 

expérimental, par dérogation à l'article L. 3121-5 du code des transports, des autorisations de 

stationnement mentionnées à l'article L. 3121-1 du même code à des personnes morales exploitant des 

taxis. 

Ces autorisations ne peuvent être délivrées qu'à des personnes morales titulaires d'autorisations de 

stationnement exploitées dans la zone de compétence du préfet de police de Paris. Elles ne peuvent être 

exploitées qu'avec des taxis accessibles aux personnes utilisatrices de fauteuil roulant. Elles sont 

incessibles et ont une durée de validité de cinq ans à compter de la date de leur délivrance. 

Les conditions et les modalités d'attribution de ces autorisations sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

Elles doivent notamment prendre en compte la capacité des personnes morales bénéficiaires à assurer 

l'exploitation de ces autorisations par des véhicules accessibles aux personnes en fauteuil roulant durant 

toute la période des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et jusqu'à la fin de l'expérimentation, à 

faciliter les demandes de réservation préalable au bénéfice des personnes utilisatrices de fauteuil roulant 

et à permettre la transmission à l'autorité administrative des informations nécessaires à la réalisation de 

l'évaluation mentionnée au III du présent article. Les deux derniers alinéas de l'article L. 3121-5 du code 

des transports ne leur sont pas applicables. 

 

II. - Par dérogation au I de l'article L. 3121-1-2 du code des transports, l'exploitation des autorisations de 

stationnement délivrées en application du I du présent article peut être assurée par des salariés ou par un 

locataire gérant auquel la location d'une autorisation et d'un taxi accessible aux personnes utilisatrices de 

fauteuil roulant a été concédée dans les conditions prévues aux articles L. 144-1 à L. 144-13 du code de 

commerce, le montant du loyer étant fixé en cohérence avec les coûts ou les charges supportés par 

chacune des parties. 

 

III. - Au plus tard le 30 juin 2025, le Gouvernement remet au Parlement un rapport d'évaluation de 

l'expérimentation afin de déterminer notamment l'opportunité de sa pérennisation et de son extension en 

dehors de la zone de compétence du préfet de police de Paris. 
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28) Arrêté du 28 juillet 2023 relatif aux véhicules de 

remplacement temporaire de taxis (taxis relais) 
 

NOR : TRET2306462A 

JORF n°0181 du 6 août 2023 texte n°22 

 

Publics concernés : exploitants et conducteurs de taxi ; loueurs de véhicules à usage de taxi ; autorités 

compétentes en matière de police de la circulation et du stationnement ; services de l'Etat.  

Objet : modalités d'utilisation des véhicules de remplacement de taxis.  

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit sa publication.  

Notice : l'article R. 3121-2 du code des transports permet le remplacement temporaire d'un véhicule de 

taxi par un véhicule dénommé « taxi relais » en cas d'immobilisation d'origine mécanique ou de vol du 

véhicule ou de ses équipements spéciaux. Le présent arrêté précise les modalités d'application de cette 

disposition.  

Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).  

 

Le ministre délégué auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargé 

des transports, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2213-1 et suivants et L. 2213-

33 et suivants ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3121-1, L. 3124-1, L. 3124-11, R. 3120-4, R. 3121-1 

et R. 3121-2 ; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 2001 modifié relatif aux taximètres en service ; 

Vu l'arrêté du 13 février 2009 relatif aux dispositifs répétiteurs lumineux de tarifs pour taxis, 

 

Arrête : 

 

Article 1
er 

 

Pour le présent arrêté, un « taxi relais » est un véhicule utilisé temporairement en cas d'immobilisation 

d'origine mécanique, à la suite d'une panne ou d'un accident, ou de vol d'un véhicule taxi ou de ses 

équipements spéciaux. 

Le taxi relais doit disposer des équipements taxis énumérés à l'article R. 3121-1 du code des transports. 

L'autorisation de stationnement utilisée pour exercer avec le taxi relais est celle du taxi immobilisé dont il 

prend le relais. Une plaque correspondant à celle portant le numéro de l'autorisation de stationnement du 

taxi remplacé doit être apposée sur le taxi relais. Cette plaque doit respecter les formats et dimensions 

définis par arrêté du préfet de département. 

Le taxi relais respecte les exigences fixées par le préfet de département en application de l'article R. 3121-

3 du code des transports, en matière de contrôle technique et de caractéristiques, notamment en matière 

d'ancienneté maximale ou de dimension minimale, sauf s'il s'agit des véhicules hybrides et électrique 

mentionnés à l'article L. 3120-5. 

Le taxi relais doit utiliser le même paramétrage tarifaire que le taxi remplacé. 

La mention « TAXI RELAIS » ou « RELAIS » est affichée de manière visible depuis l'extérieur, sur le 

véhicule relais. Cette mention est complétée du numéro d'ordre du véhicule dans le répertoire mentionné 

au deuxième alinéa de l'article 3. Le dispositif d'affichage est constitué de deux autocollants 

rectangulaires, non repositionnables, dont l'impression se fait sur fond transparent avec des caractères de 

couleur noire pour les vitrages transparents et blancs pour les vitrages teintés. Ces autocollants, de 

dimension 148 × 105 millimètres, sont apposés, pour l'un, en haut à droite sur le pare-brise avant et pour 

l'autre, sur la lunette arrière, en bas, côté droit. Les caractères sont écrits avec une police Arial de taille 

minimale 90. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048423&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
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Article 2 

 

Sont conservés à bord du taxi relais pour présentation aux agents chargés des contrôles : 

 

- l'arrêté portant autorisation de stationnement du véhicule remplacé ou, l'original de la carte de 

stationnement du véhicule remplacé sur le territoire de compétence du préfet de police de Paris ; 

- l'original ou la copie du certificat d'immatriculation du véhicule remplacé ; 

- le justificatif d'assurance mentionné à l'article R. 3120-4 du code des transports ; 

- tout document attestant de l'indisponibilité du taxi dont le véhicule de remplacement prend le relais 

notamment le justificatif de dépôt dans un garage de réparation automobile ou en cas de vol, la 

déclaration de vol auprès des forces de l'ordre ; 

- en cas de location du taxi relais, le contrat de location. 

 

Article 3 

 

Tout détenteur d'un taxi relais doit le déclarer auprès du préfet de département ou du préfet de 

police de Paris dans sa zone de compétence. 

Le préfet de département ou le préfet de police de Paris dans sa zone de compétence gère un 

répertoire numéroté des taxis relais susceptibles d'être utilisés dans sa zone de compétence. Ce 

répertoire, qui est public, comprend notamment les immatriculations des taxis relais et les noms 

et coordonnées des entreprises qui exploitent ou louent ces véhicules. Le préfet de département 

ou le préfet de police de Paris dans sa zone de compétence en précise, le cas échéant, les 

modalités de gestion. 

Afin d'assurer la bonne information des usagers et des professionnels du secteur et de lutter 

contre la fraude, le préfet de département ou le préfet de police de Paris dans sa zone de 

compétence peut préciser des conditions particulières de mise en circulation ou d'utilisation 

temporaire des taxis relais sur son territoire de compétence. 

 
Article 4 

 

Tout contrevenant aux dispositions prévues aux articles 1er à 3 s'expose aux sanctions prévues à l'article 

L. 3124-1 ou L. 3124-11 du code des transports. 

 

Article 5 

 

Le présent arrêté entre en vigueur le premier jour du sixième mois qui suit sa publication. 

 

Article 6 

 

La directrice des mobilités routières est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française. 

 

 

Fait le 28 juillet 2023. 

 

Pour le ministre et par délégation : 

La directrice des mobilités routières, 

S. Chinzi 
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29) Décret n°2023-683 du 28 juillet 2023 relatif aux 

modalités d’application de l’article 26 de la loi n°2023-

380 du 19 mai 2023 relative aux jeux Olympiques et 

Paralympiques de 2024 et portant diverses autres 

dispositions 
 

NOR : TRET2314608D 

JORF n°0174 du 29 juillet 2023 texte n°37 

 

Publics concernés : les personnes en situation de handicap, les professionnels du secteur du taxi sur le 

territoire de compétence du préfet de police, le préfet de police et ses services. 

Objet : définition des modalités de mise en œuvre de l'expérimentation créée par l'article 26 de la loi n° 

2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant diverses 

autres dispositions. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le décret précise les modalités de mise en œuvre de l'expérimentation créée par l'article 26 de la 

loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant 

diverses autres dispositions. Il définit les caractéristiques auxquelles doivent répondre les personnes 

morales pour prétendre à cette expérimentation, le processus et les critères de sélection ainsi que les 

obligations auxquelles seront soumises les personnes morales ayant bénéficié d'autorisations de 

stationnement dans ce cadre. 

Références : les textes référencés par le décret peuvent être consultés sur le site Légifrance 

(https://www.legifrance.gouv.fr). 

 

La Première ministre, 

Sur le rapport du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

Vu le code de commerce, notamment ses articles L. 144-1 à L. 144-13 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3121-1 à L. 3121-7, L. 3124-1 à L. 3124-5 et R. 

3121-4 à R. 3121-17 ; 

Vu la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant 

diverses autres dispositions, notamment son article 26 ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

 

Décrète : 

 

Article 1
er 

 

L'exploitation des autorisations de stationnement délivrées au titre de l'expérimentation prévue par 

l'article 26 de la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 

et portant diverses autres dispositions doit permettre l'augmentation de la réalisation de courses pour des 

personnes utilisatrices de fauteuil roulant, hors transports sanitaires et transports faisant l'objet de 

convention avec des collectivités territoriales ou établissements médico-sociaux. 

Un arrêté du ministre chargé des transports définit la trajectoire relative à la proportion annuelle des 

courses mentionnées au premier alinéa à atteindre par rapport au nombre total de courses réalisées au titre 

de l'exploitation d'une autorisation de stationnement délivrée dans ce cadre afin de s'assurer de 

l'effectivité du dispositif. 
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Article 2
 

 

Les personnes morales visées à l'article 26 de la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux 

Olympiques et Paralympiques qui sollicitent la délivrance d'une autorisation de stationnement délivrée 

dans le cadre de la présente expérimentation, doivent justifier qu'elles sont exemptes de dettes fiscales et 

sociales. 

Le nombre d'autorisations de stationnement délivrées dans ce cadre expérimental à une même personne 

morale ne peut être supérieur à 30 % du nombre d'autorisations antérieurement délivrées par le préfet de 

police dont elle est titulaire. 

Article 3
 

 

Le préfet de police arrête le nombre total d'autorisations de stationnement à délivrer. Dans le cadre de 

l'appel à candidatures, il établit un cahier des charges, publié au recueil des actes administratifs, qui 

définit notamment les critères de sélection devant être remplis par les personnes morales candidates à 

l'attribution des autorisations de stationnement délivrées dans le cadre de la présente expérimentation. 

Ces critères consistent notamment dans la capacité des personnes morales candidates à : 

1° Garantir l'exploitation de ces autorisations par des véhicules accessibles aux personnes utilisatrices de 

fauteuil roulant durant toute la période des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et jusqu'à la fin de 

l'expérimentation ; 

2° Faciliter l'identification et l'accès à l'offre de mobilité spécifique par les personnes utilisatrices de 

fauteuil roulant, notamment par le canal de centrales de réservation ; 

3° Recueillir de façon détaillée et personnalisée les contraintes et les besoins spécifiques des personnes 

utilisatrices de fauteuil roulant pour leur déplacement ; 

4° Récupérer par un dispositif numérique fiable, les informations nécessaires à la réalisation de 

l'évaluation de l'expérimentation et en assurer la transmission régulière au préfet de police. 

A l'issue du processus de sélection, le préfet de police désigne par un arrêté publié au recueil des actes 

administratifs les candidats retenus et fixe le nombre d'autorisations de stationnement délivrées à chacun 

d'eux ; il en informe la commission locale des transports publics particuliers de personnes prévue au 

deuxième alinéa de l'article D. 3120-21 du code des transports. 

 

Article 4
 

 

La commission locale des transports publics particuliers de personnes assure le pilotage et le suivi de 

cette expérimentation. 

 

 

Article 5 

 

Les personnes morales attributaires des autorisations de stationnement indiquent au préfet de police si 

celles-ci sont exploitées dans le cadre d'un salariat ou d'une location-gérance. Elles l'informent également 

de tout changement dans leurs modalités d'exploitation dans un délai maximum de 2 jours ouvrés après 

que celui-ci est devenu effectif. 

Elles tiennent, chacune, un registre contenant, pour chaque autorisation de stationnement ainsi obtenue, 

les informations relatives à l'identité et au numéro de carte professionnelle de chaque salarié ou du 

locataire-gérant qui l'exploite. 

Ce registre est conservé pendant 5 ans après la fin de l'expérimentation et peut être communiqué à tout 

moment, sur leur demande, aux services de la préfecture de police ainsi qu'aux agents mentionnés au I de 

l'article L. 1451-1 du code des transports chargés des contrôles. 

Les personnes morales sont tenues de communiquer au préfet de police les données statistiques 

nécessaires à l'évaluation de l'expérimentation qu'il leur demande. La liste des données statistiques 

relatives aux modalités de gestion des autorisations de stationnement délivrées dans le cadre de cette 

expérimentation est établie par le préfet de police après avis de la commission locale des transports 

publics particuliers de personnes. 
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Article 6
 

 

Dans le cas où l'autorisation de stationnement fait l'objet d'une location-gérance, les frais de gestion 

appliqués par le loueur, ne dépassent pas annuellement 12 % du montant des charges qu'il supporte 

directement au titre de l'exploitation du fonds de commerce lié à cette autorisation. 

Le loueur ne peut prétendre à une rémunération de son activité au titre de la seule autorisation de 

stationnement. 

Le loueur rend compte annuellement au préfet de police des charges supportées et des loyers facturés au 

titre de chaque autorisation de stationnement. 

Sur demande du préfet de police, il met à sa disposition l'ensemble des éléments justifiant du respect des 

obligations fixées par le présent article. 

Le locataire gérant exploite directement l'autorisation de stationnement qu'il loue. Il est soumis aux 

obligations définies aux articles 1er et 7 du présent décret ; en cas de méconnaissance de ces obligations, 

le loueur peut mettre fin au contrat de location-gérance. 

 

Article 7
 

 

Durant toute la période des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024, une activité effective et continue 

est assurée pour chacune des autorisations de stationnement délivrées dans le cadre de la présente 

expérimentation. 

Aux fins d'évaluation de cette expérimentation, tout titulaire d'une ou plusieurs autorisations de 

stationnement obtenue dans ce cadre transmet, chaque année, au préfet de police des informations sur les 

conditions de leur exploitation. Les informations sont recueillies au moyen d'un service numérique fiable 

et transmises dans un cadre et un format préalablement définis par le préfet de police. 

Ces informations, à caractère non personnel, sont déterminées par le préfet de police après avis de la 

commission locale des transports publics particuliers de personnes. Elles portent en particulier, pour 

chaque exercice annuel, sur le nombre de courses réalisées au bénéfice de personnes utilisatrices de 

fauteuil roulant, sur le taux constaté de courses réalisées pour des personnes utilisatrices de fauteuil 

roulant par rapport à l'ensemble des courses effectuées, sur le taux établi de demandes de courses 

formulées par des personnes utilisatrices de fauteuil roulant donnant effectivement lieu à une commande, 

sur le taux de courses réalisées pour des personnes utilisatrices de fauteuil roulant par rapport à celles 

commandées, sur le temps moyen d'attente d'un véhicule par les personnes utilisatrices de fauteuil roulant, 

sur les chiffres d'affaires cumulés réalisés pour des courses destinées à des personnes utilisatrices de 

fauteuil roulant ainsi que sur les éléments statistiques portant sur les lieux d'origine et de destination des 

courses et leur distance. 

 

Article 8
 

 

Sans préjudice de l'article L. 3124-1 du code des transports, les autorisations de stationnement délivrées 

dans le cadre expérimental sont retirées définitivement dans les cas suivants : 

1° A la demande du titulaire ; 

2° En cas de cessation de l'activité de l'entreprise. 

En cas de non-respect des obligations prévues aux articles 1er, 5, 6 et 7 du présent décret et à l'issue d'une 

procédure contradictoire conduite devant la section spécialisée en matière disciplinaire pour les taxis de la 

commission locale des transports publics particuliers de personnes prévue au deuxième alinéa de l'article 

D. 3120-32 du code des transports, le préfet de police peut procéder au retrait temporaire ou définitif de 

l'autorisation de stationnement concernée. 

 

Article 9
 

 

Le ministre chargé des transports institue un comité d'évaluation de l'expérimentation dont il fixe la 

composition et désigne le président. Outre des représentants des services de l'Etat, ce comité d'évaluation 

comprend au moins des représentants d'associations chargées du handicap ainsi que des représentants de 

fédérations d'exploitants de taxis et de centrales de réservation de taxis. 
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Article 10
 

 

Les dispositions des articles R. 3121-13, R. 3121-14 et R. 3121-15 du code des transports ne sont pas 

applicables dans le cadre de l'expérimentation. 

 

Article 11
 

 

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et le ministre délégué auprès du 

ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargé des transports, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 

République française. 

 

Fait le 28 juillet 2023. 

 

Élisabeth Borne 

Par la Première ministre : 

 

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

Christophe Béchu 

 

Le ministre délégué auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargé 

des transports, 

Clément Beaune 

Extrait du Journ 
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DE PERSONNES (T3P) 
 

30) Arrêté n° 2023-01543 du 13 décembre 2023 portant 

composition de la commission locale des transports 

publics particuliers de personnes (CLT3P) 
(recueil-75-2023-710-RAA du 15.12.2023) 

 

 

 

VU le code des transports, notamment les articles L. 3120-1 et suivants, et les articles D. 
3120-1 et suivants ; 

VU le code du travail, notamment ses articles L. 2121-1 et L. 2151-1 ;  

le code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles 

R. 133-1 à R. 133-15 ;  

VU -01000 du 23 novembre 2020 portant composition de la commission 
locale des transports publics particuliers de personnes ; 

VU 
représentatives dans la convention nationale des taxis (n°2219) ;  

 
-  

- - - - - -
- - -

- - - -
  

CONSIDERANT 
ouverte le 23 juin 2023 et close le 6 septembre 2023 sur la plateforme démarches-
simplifiées, 
de resp

 

CONSIDERANT 
transports publics de la préfecture de police ;  

-

  

CONSIDERANT 
aux taxis communaux des trois départements de la petite couronne au sein du sous-
collège des taxis du collège des professionnels de la CLT3P ; 

CONSIDERANT la nécessité de conserver 
la représentation des salariés au sein du sous-collège des taxis du collège des 
professionnels de la CLT3P ; 

CONSIDERANT 
générale des infractures, des transports et des mobilités du ministère des transports 
servant de guide pratique à la composition des commissions locales des transports publics 
particuliers de personnes ;  
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-
- -

- -
  

CONSIDERANT 
conducteurs de véhicules de transport avec chauffeur (VTC), une seule organisation 
professionnelle était reconnue comme représentative ; 

CONSIDERANT ession de conducteurs de véhicules 
motorisés à deux ou trois roues (VMDTR) ; 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

- - - -  
- - - - -

- - - -
 

 
Article 2  
 

 
 
Article 3 
 

 
 

 
 

 

- -   

- - - -   

- - - -   

- - - -   

- - - -   
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- -
- - - - -   

- 
-   

- 

-   

- - -
-   

- 
-   

- 
-   

- 
-   

- 
-  

 
Article 5 
 

 

 

- 
-   

- 

-   

- 
-

  

- 
- -  

- 
-   

- 
-   

-  
- - -  

 

 

-  
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- Le maire de Paris ou ses représentants - 3 sièges ; 

- Le Île-de-France mobilités ou ses représentants - 2 sièges ; 

- Le président de la région Île-de-France ou son représentant - 1 siège ; 

- Le président de la métropole du grand Paris ou son représentant - 1 siège ; 
- Le président du conseil départemental des Hauts-de-Seine ou son 

représentant - 1 siège ; 
- Le président du conseil départemental de la Seine-Saint-Denis ou son 

représentant - 1 siège ; 
- Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ou son représentant - 1 

siège. 
Pour les représentants des autorités délivrant les autorisations de stationnement : 

- -de-Seine ou son représentant - 1 
siège ; 

- -Saint-Denis ou son 

représentant - 1 siège ; 
- -de-Marne ou son représentant - 1 

siège. 
 

 

  

- 

transports ou son suppléant  (FNAUT) - 1 siège ; 
- 

consommateur ou son suppléant (ADEIC) - 1 siège ; 
- Le représentant de la confédération syndicale des familles ou son suppléant 

 (CSF) - 1 siège ; 
- Le représentant de la fédération des familles de France ou son suppléant 

(FFDF) - 1 siège ;  
- Le représentant de la fédération nationale familles rurales ou son suppléant 

(FNFR) - 1 siège ; 
- - 

consommation, logement et cadre de vie ou son suppléant (CLCV) - 1 siège. 
 

 
 

-
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Article 11 
 

-
 

 
Article 12 
 
Le directeur des usagers et des polices administratives 

- -
- - - - - -

 

 
 

 
 

                                                                                                              Laurent Nunez 
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31) Arrêté n° 2024-0143 du 12 février 2024 Relatif à la 

création, à la composition, au fonctionnement et au 

règlement intérieur de la commission de discipline des 

conducteurs de taxis 
 

 

 
 

 
- - -

- - -   
 

- -
 

 
- -

 
 

-  
 

-
 

 
-

  
 

-  

 »  
 

-  

  
 

-  

-    
 

-
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- - - -
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 -

  

 
 

- - - - - - -
 

 
 

Article 2 
La formation de la commission de discipline dédiée aux conducteurs de taxis parisiens est 
composée des membres de la commission locale des transports publics particuliers de personnes 

 

- le préfet de police ou son représentant, président ;    

- le préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris - 
Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly, auprès du préfet de police, ou son 
représentant ; 

- 
représentant ; 

- ation parisienne de la Préfecture de 
Police ou son représentant ; 

- le représentant du syndicat de défense des conducteurs du taxi parisien ou son suppléant 
(SDCTP) ; 

- le représentant de la chambre syndicale des sociétés coopératives des chauffeurs de taxi 
de la région parisienne ou son suppléant (CSSCTP) ; 

- le représentant de la fédération des taxis indépendants parisiens ou son suppléant 
(FTI75) ; 

- le représentant de la chambre syndicale des cochers chauffeurs ou son suppléant (CSCC-
CGT Taxi). 
 

Article 3 

La formation de la commission de discipline dédiée aux conducteurs de taxis communaux est 
composée des membres de la commission locale des transports publics particuliers de personnes 
suivants : 

- le préfet de police ou son représentant, président  1 siège ; 

- le préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plates-formes aéroportuaires de Paris - 
Charles-de-Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly, auprès du préfet de police, ou son 
représentant  1 siège; 

- Le représentant du syndicat des Artisans Taxis Communaux du département des Hauts-
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de-Seine (SATC 92) ou son suppléant  2 sièges. 

 

 

 
 

-  

 

  

 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

-   
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CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS SPECIFIQUES 

AUX TAXIS 

ORGANISATION GENERALE DU TAXI DANS LA 

ZONE PARISIENNE 

32) Décret n° 70-214 du 12 mars 1970 portant transfert des 

attributions du Préfet de Paris au Préfet de Police en 

matière de voitures de place et d’industrie du taxi 
(J.O.R.F. 18 mars 1970)  

 

 

 

Le Premier ministre,  

 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du ministre du travail, de l’emploi et de la population,  

 

Vu le décret du 10 octobre 1859 relatif aux attributions du préfet de la Seine et du préfet de police ;  

Vu la loi du 13 mars 1937 ayant pour objet l’organisation de l’industrie du taxi ;  

Vu le décret n° 61-207 du 2 novembre 1961 modifiant la loi susvisée ;  

Vu l’arrêté du ministre du travail du 31 décembre 1938 et les arrêtés du ministre du travail et de la sécurité 

sociale du 16 novembre 1951 et du 28 août 1954 pris pour l’application de la loi susvisée ;  

Vu la loi du 10 juillet 1964 portant réorganisation de la région parisienne ;  

 

Le conseil d’État (section de l’intérieur) entendu,  

 

Décrèt e  :  

 

Article 1er 

Les attributions du préfet de Paris en ce qui concerne les voitures de place et l’industrie du taxi sont 

transférées au préfet de police. 

 

Article 2 

Le 5° de l’article 1
er
 du décret du 10 octobre 1859 est modifié comme suit :  

« 5° La concession des lieux de stationnement des voitures qui servent à l’approvisionnement des halles et 

marchés. »  
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Article 3 

Le prêt de police liquidera, pour le compte de la ville de Paris, les taxes perçues à l’occasion des 

autorisations de stationnement délivrées pour l’exploitation des voitures de place et des autocars de 

transports publics de voyageurs.  

 

Article 4 

L’article 2 du décret susvisé du 2 novembre 1961 est abrogé.  

 

Article 5 

Le ministre de l’intérieur, et le ministre du travail, de l’emploi et de la population sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

française.  

 

Fait à Paris, le 12 mars 1970. 

  

JACQUES CHABAN-DELMAS.  

Par le Premier ministre :  

 

Le ministre de l’intérieur,  

RAYMOND MARCELLIN.  

 

Le ministre de travail,  

de l’emploi et de la population,  

JOSEPH FONTANET.  
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33) Décret n° 72-997 du 2 novembre 1972 relatif à 

l’organisation de l’industrie du taxi 
(J.O.R.F. 4 novembre 1972) 

 

 

Le Premier ministre,  

 

Sur le rapport du ministre d’État, chargé des affaires sociales du ministre de l’intérieur, du ministre de 

l’économie et des finances et du ministre des transports,  

 

Vu la loi du 13 mars 1937 ayant pour objet l’organisation de l’industrie du taxi ;  

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif à la coordination et à l’harmonisation des 

transports ferroviaires et routiers ;  

Vu le décret n° 61-1207 du 2 novembre 1961 portant modification de l’article 1
er
 de la loi du 13 mars 1937 

ayant pour objet l’organisation de l’industrie du taxi,  

 

Décrèt e  :   
 

Article 1er 
 
Lorsque la région prévue à l’article 1

er
 de la loi susvisée du 13 mars 1937 s’étend sur le territoire de plusieurs 

départements, un arrêté du ministre de l’intérieur fixe les limites de la région considérée et désigne le préfet 

chargé d’exercer, après consultation des autres préfets territorialement compétents, les attributions 

énumérées audit article, à l’exception de celles relatives au tarif de location des voitures par la clientèle qui 

est déterminé conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix.  

 

Article 2 
 

Le ministre d’État chargé des affaires sociales, le ministre de l’intérieur, le ministre de l’économie et des 

finances et le ministre des transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  

 

Fait à Paris, le 2 novembre 1972. 

  

PIERRE MESSMER.  

Par le Premier ministre :  

 

Le ministre de l’intérieur,  

RAYMOND MARCELLIN.  

 

Le ministre d’État chargé des affaires sociales,  

EDGAR FAURE.  

 

Le ministre de l’économie et des finances,  

VALÉRY GISCARD D’ESTAING.  

 

Le ministre des transports,  

ROBERT GALLEY.  
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34) Arrêté du 10 novembre 1972 sur l’organisation du taxi 

dans la région parisienne 

(J.O.R.F. 7 décembre 1972) 
Modifié par arrêté du 19 février 1974 (J.O.R.F. 24 février 1974) et par arrêté du 13 août 1982 (J.O.R.F. 27 août 1982)  

 

Le ministre de l’intérieur, 

 

Vu la loi du 13 mars 1937 ayant pour objet l’organisation de l’industrie du taxi ;  

Vu le décret n° 61-1207 du 2 novembre 1961 portant modification de l’article 1
er
 de la loi du 13 mars 1937 

ci-dessus ;  

Vu le décret n° 72-997 du 2 novembre 1972 relatif à l’organisation du taxi ;  

Vu les arrêtés ministériels des 31 décembre 1938, 20 février 1946 et 28 août 1954, 

 

Ar r ê te  :   

Article 1er 

Le préfet de police est chargé d’exercer, après consultation des préfets des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-

Denis et du Val-de-Marne (arrêté du 19 février 1974) « de Seine-et-Marne et du Val-d’Oise », les 

attributions énumérées à l’article 1
er
 de la loi du 13 mars 1937, à l’exception de celles relatives au tarif de 

location des voitures, sur le territoire des communes ci-après désignées : 

Ville de Paris. 

Communes d’Antony, Asnières-sur-Seine, Bagneux, Bois-Colombes, Boulogne-Billancourt, Bourg-la-Reine, 

Châtenay-Malabry, Châtillon, Clamart, Clichy, Colombes, Courbevoie, Fontenay-aux-Roses, La Garenne-

Colombes, Gennevilliers, Issy-les-Moulineaux, Levallois-Perret, Malakoff, Montrouge, Nanterre, Neuilly-

sur-Seine, Le Plessis-Robinson, Puteaux, Sceaux, Suresnes, Vanves et Villeneuve-la-Garenne, dans le 

département des Hauts-de-Seine ; 

Communes d’Aubervilliers, Bagnolet, Bobigny, Le Bourget, La Courneuve, Drancy, Dugny, Épinay-sur-

Seine, Gagny, L’Île-Saint-Denis, Les Lilas, Montreuil, Noisy-le-Sec, Pantin, Les Pavillons-sous-Bois, 

Pierrefitte-sur-Seine, Le Pré Saint-Gervais, Romainville, Rosny-sous-Bois, Saint-Denis, Saint-Ouen, Stains, 

Villemomble et Villetaneuse, (arrêté du 19 février 1974) “Tremblay-Lès-Gonesse pour la partie située sur 

l’emprise de l’aéroport de Paris”, (arrêté du 13 août 1982) “Villepinte, pour la partie constituant le parc des 

expositions de Paris Nord Villepinte”, dans le département de la Seine-Saint-Denis ; 

Communes d’Alfortville, Arcueil, Bonneuil-sur-Marne, Bry-sur-Marne, Cachan, Champigny-sur-Marne, 

Charenton-le-Pont, Chevilly-Larue, Choisy-le-Roi, Créteil, Fontenay-sous-Bois, Fresnes, Gentilly, L’Haÿ-

les-Roses, Ivry-sur-Seine, Joinville-le-Pont, Le Kremlin-Bicêtre, Maisons-Alfort, Nogent-sur-Marne, Orly, 

Le Perreux-sur-Marne, Rungis, Saint-Mandé, Saint-Maur-des-Fossés, Saint-Maurice, Thiais, Villejuif, 

Vincennes et Vitry-sur-Seine, dans le département du Val de Marne. 

(Arrêté du 19 février 1974) “Communes de Mitry-Mory, Le Mesnil-Amelot et Mauregard, pour leur partie 

située sur l’emprise de l’aéroport de Paris, dans le département de Seine-et-Marne ; 

Communes de Roissy-en-France, pour la partie située sur l’emprise de l’aéroport de Paris, pour le 

département du Val-d’Oise”. 

 

Article 2 

Le directeur général de la police nationale, le préfet de police, les préfets des Hauts-de-Seine, de la Seine-

Saint-Denis et du Val de Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Paris, le 10 novembre 1972. 

 

RAYMOND MARCELLIN.   



 - 182 - 

 

 

35) Arrêté inter-préfectoral n° 01-16385 du 31 juillet 2001 

modifié relatif aux exploitants et aux conducteurs de taxis 

dans la zone parisienne 
(B.M.O. 7 août 2001)  

(Arrêté modificatif n° 2004-17112 du 5 février 2004 - BMO du 13/02/2004)  
(Arrêté modificatif n° 2008-00624 du 29 août 2008 - BMO du 05/09/2008)  

(Arrêté modificatif n° 2010-00033 du 15 janvier 2010-20-3 - RAA et BMO du 22/01/2010)  
(Arrêté modificatif n° 2013-00898 du 14 août 2013 – BMO-BDO n° 67 du 23/08/2013)  

(Arrêté modificatif n° 2019-00021 du 7 janvier 2019 – BOVP du 11/01/2019) 

Arrêté Modificatif n°2021-01286 du 20/12/2021(publié au RAA du 22/12/2021) 

(Arrêté modificatif n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 05/01/2022) 

(Arrêté modificatif n° 2022-01354 du 18 novembre 2022) 

 

 

 

Le Préfet de Police,  

Le Préfet des Hauts-de-Seine,  

Le Préfet de la Seine-Saint-Denis et  

Le Préfet du Val-de-Marne,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2213-1, L.2213-2, L.2213-3, 

L.2215-1 et L.2512-14 ;  

Vu le code de commerce et notamment ses articles L.410-2, L.442-8, L.625-2 et L.625-8 ;  

Vu le code de la consommation et notamment son article L.122-1 ;  

Vu le code pénal et notamment ses articles 131-12, 131-13 et R.610-5 ;  

Vu le code de la route et notamment ses articles L.221-2, L.223-5, L.224-5, L.224-16, L.224-17, L.224-18, 

L.231-1, L.233-1, L.233-2, L.234-1, L.234-8, L.317-2, L.317-3, L.317-4, R.221-10, R.221-11, R.317-24, 

R.323-1, R.323-2, R.323-24, R.411-6, R.418-1, R.418-5 et R.418-9 ;  

Vu la loi du 13 mars 1937 ayant pour objet l’organisation de l’industrie du taxi, modifiée par le décret n° 61-

1207 du 2 novembre 1961 ;  

Vu la loi n° 47-1635 du 30 août 1947 relative à l’assainissement des professions commerciales et 

industrielles ;  

Vu la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative à l’accès à l’activité de conducteur et à la profession 

d’exploitant de taxi ;  

Vu le décret n° 70-214 du 12 mars 1970 portant transfert des attributions du Préfet de Paris au Préfet de 

Police en matière de voitures de place et d’industrie du taxi ;  

Vu le décret n° 72-997 du 2 novembre 1972 relatif à l’organisation de l’industrie du taxi ;  

Vu le décret n° 86-427 du 13 mars 1986 portant création de la commission des taxis et des voitures de petite 

remise ;  

Vu le décret n° 87-238 du 6 avril 1987 réglementant les tarifs des courses de taxis ;  

Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative à 

l’accès à l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant de taxi ;  

Vu l’arrêté interministériel du 5 septembre 2000 relatif à l’examen du certificat de capacité professionnelle 

de conducteur de taxi ;  
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Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 10 novembre 1972 relatif à l’organisation de l’industrie du taxi dans 

la région parisienne, complété par les arrêtés du 19 février 1974 et du 13 août 1982 ;  

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement, des transports et du logement du 8 février 1999 relatif aux 

conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de conduire ;  

Vu l’ordonnance du Préfet de Police n° 96-11774 du 31 octobre 1996 portant statut des taxis parisiens ;  

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public de la Préfecture de Police ; 

Ar r ê te :   

 

Article 1er 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022)
 

Les taxis munis des autorisations de stationnement délivrées par le Préfet de Police au titre de 

l’article L. 2213-33 du code général des collectivités territoriales sont appelés “taxis 

parisiens”. 

Ces autorisations permettent aux taxis parisiens de circuler, stationner et prendre en charge la 

clientèle, sur le territoire de la Ville de Paris, des autres communes mentionnées sans 

restriction à l’article 1er de l’arrêté ministériel du 10 novembre 1972 susvisé, ainsi que sur 

l’emprise des aéroports d’Orly, Le Bourget, Roissy Charles-de-Gaulle et celle du parc des 

expositions de Villepinte. Le territoire ainsi défini constitue la zone de prise en charge des 

taxis parisiens et est appelé “zone parisienne”. 

Dans la zone définie à l’alinéa précédent, les taxis non parisiens respectent la réglementation 

en vigueur, notamment l’article L. 3120-2 du code des transports. 

Les dispositions de l’alinéa précédent ne concernent pas l’activité des taxis non parisiens sur 

l’emprise des aéroports qui fait l’objet de mesures particulières de la part des préfets 

compétents. 

Est considéré comme conducteur au sens du présent arrêté la personne physique titulaire de la 

carte professionnelle de conducteur de taxi exploitant, pour son propre compte ou celui de son 

titulaire, une autorisation de stationnement telle que définie au présent article. 

Est considéré comme entrepreneur au sens du présent arrêté la personne, physique ou morale, 

titulaire d’une ou plusieurs autorisations de stationnement telles que définies au présent 

article, dont il assure lui-même l’exploitation ou l’a confié à un conducteur. 

Les dispositions des articles 2 à 50 du présent arrêté sont applicables aux entrepreneurs ainsi 

qu’aux conducteurs des taxis parisiens. 

Création d’un article 1 bis 

(Créé par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Les relations entre les entrepreneurs, conducteurs et l’administration se font conformément 

aux articles L112-1 et suivants du code des relations avec l’administration. Les téléprocédures 

mises en œuvre dans ce cadre sont accessibles sur le site Internet de la préfecture de police de 

Paris. 

Titre I : Dispositions concernant les entrepreneurs  

Chapitre I : Conditions d’exploitation  
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Article 2 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Nul ne peut mettre en circulation un véhicule utilisé en tant que taxi parisien sans autorisation 

préalable du préfet de police. Toute entreprise de taxis parisiens est soumise au contrôle de la 

préfecture de police. 

Peuvent seules être autorisées à exploiter un ou plusieurs véhicules utilisés en tant que taxis parisiens, 

les personnes physiques ou morales qui sont inscrites au répertoire des métiers ou au registre du 

commerce et des sociétés. 

De plus, la personne physique concernée ou le représentant légal de la personne morale concernée ne 

doit pas avoir fait l’objet d’une interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler, directement ou 

indirectement, une entreprise commerciale ou artisanale, ou une personne morale, prévue à l’article L. 

653-8 du code du commerce. 

 

Article 3 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Quiconque veut mettre en circulation un ou plusieurs véhicules utilisés en tant que taxi parisien doit 

préalablement adresser au préfet de police une déclaration contenant : 

- son état-civil, son domicile, et la preuve de son inscription au registre des métiers, s’il s’agit 

d’une personne physique ; 

- les statuts de la société et un extrait de KBis de moins de trois mois s’il s’agit d’une personne 

morale ; 

- le type, le nombre et le numéro d’immatriculation des véhicules ; 

Les entrepreneurs doivent informer, sous deux jours ouvrés, le préfet de police de tout changement de 

nature à modifier un ou plusieurs des points mentionnés ci-dessus contenus dans leur déclaration 

initiale.   

 

Article 4 
(Modifié par arrêté n°2019-00021 du 07 janvier 2019) 

Les entrepreneurs doivent faire la preuve que les droits des tiers sont garantis sans limitation, en cas 

d’accident imputable aux conducteurs de leurs véhicules.  

Cette preuve doit être fournie lors de la mise en circulation du véhicule. 

 

Chapitre II : Matériel  

 

Article 5 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Les véhicules utilisés en tant que taxis parisiens doivent notamment être conformes aux spécifications 

techniques fixées au titre 3 du présent arrêté. 
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Tout taxi parisien est équipé des équipements spéciaux mentionnés à l’article R. 3121-1 du code des 

transports. Les caractéristiques de ces équipements, ainsi que les modalités de leur installation, sont 

notamment fixées au titre 3 du présent arrêté. 

Lorsque le dispositif lumineux du véhicule est recouvert d’une gaine opaque, ce véhicule est réputé 

être un véhicule particulier, quelle que soit la position des équipements du véhicule, sauf dans le cas 

fixé au 11° de l’article 26.   

 

 

Article 6 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n°2008-00624 du 29 août 2008, par arrêté inter-préfectoral n°2010-00033 du 15 

janvier 2010 et par arrêté inter-préfectoral n°2013-00898 du 14 août 2013) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

En complément des équipements spéciaux définis par l’article 5, chaque taxi parisien en service doit 

être muni : 

1° D’une autorisation de stationnement délivrée par le préfet de police telle que définie par l’article L. 

3121-1 du code des transports ; 

2° De la vignette annuelle relative au contrôle technique mentionnée à l’article 10 de l’arrêté du 18 

juin 1991 relatif à la mise en place et à l'organisation du contrôle technique des véhicules et de la 

marque de vérification périodique du taximètre, mentionnée à l’article 19 de l’arrêté du 18 juillet 2001 

relatif aux taximètres en service ; 

3° Du certificat d’immatriculation mentionné au deuxième alinéa de l’article R. 233-1 du code de la 

route et du justificatif d'assurance pour le transport de personnes à titre onéreux mentionné à l’article 

R. 3120-4 du code des transports ; 

4° D’une gaine opaque permettant de recouvrir le lumineux « taxi » ; 

5° D’un dispositif agréé par le préfet de police, permettant l’accès du véhicule aux stations de taxis 

dont l’entrée est contrôlée électroniquement ; 

6° D’un document du modèle agréé par le préfet de police reproduisant au recto une carte de la région 

parisienne, permettant l’application des tarifs réglementaires et au verso les articles 14 et 22 à 26 du 

présent arrêté ; 

7° D’une affichette de renseignements du modèle agréé par le préfet de police, au format de 30 

centimètres sur 10 centimètres, fixée sur la partie supérieure de la vitre de la porte arrière gauche du 

véhicule, indiquant notamment le numéro minéralogique du véhicule, le tarif des courses et un extrait 

de règlement ; 

8° (abrogé) 

8°bis De bulletins de courses comprenant les mentions définies à l’article 9 de l’arrêté du 6 novembre 

2015 relatif à l'information du consommateur sur les tarifs des courses de taxi, permettant l’édition 

d’une facture en cas de défaillance de l’imprimante couplée au taximètre ; 

9° Lorsqu’il est exploité au moyen de deux sorties journalières, d’un carnet de doublage du modèle 

agréé par le préfet de police et délivré sur présentation de l’autorisation de stationnement, sur lequel le 

conducteur inscrit ses noms, numéro de carte professionnelle et heure de début de service ; le carnet de 

doublage doit être visé tous les quinze jours par le titulaire de l’autorisation de stationnement. 

A la demande du préfet de police, le titulaire de l’autorisation de stationnement transmet le ou les 

carnets de doublage permettant de justifier des conditions d’exploitation au cours de deux dernières 

années précédant la demande.   
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Article 7 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

 (Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

1° En cas d’immobilisation mécanique ou de vol, le taxi peut être remplacé temporairement par un 

véhicule de relais. 

2° Le véhicule de relais doit disposer des pièces et équipements mentionnés aux articles 5 et 6 et être 

conformes aux dispositions applicables aux véhicules utilisés en tant que taxis parisiens. 

L’autorisation de stationnement et la plaque portant le numéro de l’autorisation doivent être ceux du 

taxi relayé. 

3° De plus, le véhicule de relais doit être muni : 

- du certificat d’immatriculation du taxi relayé et de tout document justifiant le remplacement 

par un véhicule relais, conformément au 1° du présent article ; 

- d’une carte de relais délivrée par le préfet de police, sur laquelle doivent être portées 

l’immatriculation du taxi relayé et la date de mise en relais ; 

- de l’adhésif inviolable “véhicule de relais”, délivré par le préfet de police, ce dernier étant 

apposé sur la vitre arrière du véhicule, en bas à gauche et visible de l’extérieur.   

 

Article 8 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Le nom de la centrale de réservation au sens de l’article L. 3142-1 du code des transports et le code 

d’identification du conducteur figurent sur les véhicules de taxis parisiens affiliés à une centrale de 

réservation. 

 

 

Chapitre III : Conducteur  

 

Article 9 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2008-00624 du 29 août 2008) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Les entrepreneurs doivent déclarer, sous deux jours ouvrés, au préfet de police tout mouvement de 

conducteur donnant lieu à la signature ou à la cessation d’un contrat de travail ou de location au sens 

du I de l’article L. 3121-1-2 du code des transports.   

 

Article 10 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Le titulaire d’autorisations de stationnement qui pratique la location de taxi au sens du I de l’article  

L.3121-1-2 du code des transports doit en faire la déclaration au préfet de police. 

 

Article 11 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 
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Les titulaires d’une ou plusieurs autorisations de stationnement qui n’en assurent pas personnellement 

l’exploitation doivent tenir un registre des conducteurs auxquels ils confient leurs taxis, conformément 

à l’article R. 3121-8 du code des transports. 

Le délai de conservation de ces données ne doit pas être inférieur à cinq ans.   

 

Chapitre IV : Contrôle  

 

Article 12 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Les entrepreneurs et les conducteurs doivent se prêter aux vérifications portant sur le respect de la 

réglementation applicable, la validité des documents permettant l’exploitation et la conduite des 

véhicules, l’état des véhicules en service, le fonctionnement des taximètres, des dispositifs lumineux 

“taxi”, que les agents investis de l’autorité publique peuvent effectuer inopinément, chaque fois qu’il 

est jugé nécessaire, même lorsque le véhicule est en stationnement.   

 

 

Article 13 

(Modifié par arrêté n°2019-00021 du 07 janvier 2019) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

 

Les entrepreneurs doivent soumettre les véhicules utilisés en tant que taxis parisiens au contrôle 

technique dans les conditions prévues à l'article R. 3120-10 du code des transports et à la vérification 

périodique du taximètre prévue à l’article 15 de l’arrêté du 18 juillet 2001 relatif aux taximètres en 

service. 

Titre II : Dispositions concernant les conducteurs de taxis parisiens  

Chapitre I : Carte professionnelle  

 

Article 14 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

1° Nul ne peut conduire un taxi parisien, s’il n’est titulaire d’une carte professionnelle délivrée par le 

préfet de police, dont la validité est soumise au respect des 1°, 2° et 3° de l’article R. 3120-6 du code 

des transports ; 

2° La validité de la carte professionnelle est également subordonnée à la transmission, notamment par 

la voie dématérialisée de la visite médicale en cours de validité prévue par l’article R. 221-10 du code 

de la route, selon la périodicité prévue à l’article R. 221-11 du même code. Cette dernière donne lieu à 

la délivrance d’une attestation qui est présentée aux agents investis de la force publique par le 

conducteur de taxi en service ; 

3° Tout conducteur de taxi doit informer, dans le délai de deux jours ouvrés, le préfet de police de tout 

changement d’adresse de son domicile.   

 

Article 15 

(Abrogé par arrêté inter-préfectoral n° 2008-00624 du 29 août 2008) 

 

Article 16 



 - 188 - 

 

 

(Abrogé par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

 

Les candidats à l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi et les 

conducteurs de taxi doivent se soumettre à la visite médicale mentionnée aux articles R.221-10 à 

R.221-14 du code de la route 

La carte professionnelle de conducteur de taxi doit être retirée au conducteur qui ne se présente pas 

dans les délais impartis à la visite médicale et à celui qui fait l’objet d’une suspension de son permis 

de conduire, suite à un examen médical défavorable. 

Article 17 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Le respect des exigences relatives à la formation continue du conducteur mentionné à l’article R. 

3120-8-2 du code des transports est certifié par la délivrance, par un centre de formation agréé 

conformément à l'article R. 3120-9 du code des Transports, d'une attestation valable cinq ans. Cette 

dernière est présentée aux agents investis de la force publique par le conducteur de taxi en service. 

Cette attestation doit également être transmise au préfet de police. 

 

Article 18 

(Abrogé par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

 

Article 19 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Abrogé par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

 

Le conducteur de taxi ne doit pas avoir fait l’objet d’une condamnation mentionnée à l’article 6 du décret 

n° 95-935 du 17 août 1995 modifié susvisé relatif à l’accès à l’activité de conducteur et à la profession 

d’exploitant de taxi. 

 

Article 20 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

La carte professionnelle de conducteur de taxi peut être retirée à titre temporaire ou définitif, par le 

préfet de police dans les conditions prévues aux articles L. 3124-11 et R. 3120-6 du code des 

transports.   

 

Chapitre II : Exercice de la profession et relations avec la clientèle  

 

Article 21 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Abrogé par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

 

Nul ne peut exercer la profession de conducteur de taxi parisien en même temps qu’une autre 

profession, à l’exception des activités de transport de personnes qu’il est autorisé à effectuer au titre 

de son inscription au registre des transporteurs conformément aux dispositions du décret n°85-891 du 

16 août 1985 susvisé. 



 - 189 - 

 

 

Le conducteur de taxi qui est également titulaire d’un certificat d’aptitude professionnelle permettant 

de conduire des voitures de remise doit laisser en dépôt ce certificat, au service en charge des taxis de 

la Préfecture de Police, aussi longtemps qu’il exerce la profession de conducteur de taxi parisien. 

Il peut récupérer ce certificat en cas de restitution de la carte professionnelle de conducteur de taxi. 

 

Article 22 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Le conducteur de taxi est en service dès lors qu’il circule ou stationne dans un lieu public, avec le 

dispositif lumineux “taxi” de son véhicule non recouvert de la gaine opaque. 

Il est interdit au conducteur comme à la clientèle de fumer à l’intérieur du véhicule utilisé en tant 

que taxi parisien. 

Pour chaque sortie, la durée maximum de service d’un conducteur de taxi est égale à la durée 

maximum d’utilisation du taxi fixée par arrêté du préfet de police. Aucune nouvelle sortie du 

conducteur de taxi ne peut commencer pendant la période de six heures qui suit la fin de la 

précédente sortie ou au cours de la journée où la précédente sortie à elle-même commencé. 

Le dispositif lumineux “taxi” doit être recouvert de la gaine opaque, lorsque le conducteur se trouve 

en coupure de service ou que le véhicule se trouve immobilisé, par suite d’indisposition du 

conducteur, d’avarie grave ou d’accident. 

Il est interdit au conducteur de taxi de répondre à l’appel de voyageurs ou de transporter la clientèle, 

lorsque le dispositif lumineux “taxi” du véhicule est recouvert de la gaine opaque. 

 

Article 23 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Le conducteur de taxi doit, avant de commencer son service ou de le reprendre après une coupure, 

s’assurer : 

1° Que son véhicule est en ordre de marche, qu’il est muni de l’ensemble des pièces mentionnées à 

l’article 6, des équipements spéciaux mentionnés à l’article 5 et que ceux-ci fonctionnent 

normalement ; 

2° Que le taximètre dans ses fonctions d’horodatage est programmé conformément aux dispositions 

réglementaires en vigueur et qu’il n’indique pas une coupure de service ; 

3° Qu’il est porteur des certificats et attestations mentionnés aux articles 14 et 17 du présent arrêté et 

de sa carte professionnelle en cours de validité, cette dernière étant apposée sur la vitre avant du 

véhicule, en bas à gauche et photographie visible de l’extérieur ; 

4° Que son véhicule est en bon état de propreté extérieure et intérieure.   

 

Article 24 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010 et par arrêté inter-préfectoral n° 2013- 

00898 du 14 août 2013) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Le conducteur de taxi, lorsqu’il est en service, doit : 

1° Conduire lui-même le véhicule qui lui est régulièrement attribué ; 

2° Avoir une tenue propre et correcte ; 
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3° Présenter les pièces mentionnées à l’article 6 aux agents de l’autorité sur simple justification de leur 

qualité si celle-ci n’est pas apparente ; 

4° Éclairer le dispositif lumineux “taxi” de son véhicule dans les conditions prévues par l'annexe de 

l'arrêté du 13 février 2009 relatif aux dispositifs répétiteurs lumineux de tarifs pour taxis ; 

5° Placer son véhicule sur les stations (tête de station ou parc de réserve) dans l’ordre d’arrivée 

derrière le dernier véhicule et le faire avancer dans cet ordre vers la tête ; 

6° Prendre en charge les voyageurs qui le sollicitent, si son véhicule se trouve sur une station à 

quelque place que ce soit ou circule sur la voie publique, dispositif lumineux “taxi” non recouvert de 

la gaine opaque, sauf dans les cas mentionnés aux 5°, 6°, 7°, 8°, 9° et 10° de l’article 25 ; 

7° Répondre au signal de la borne d’appel, lorsqu’il se trouve en première position d’une station 

équipée de borne et se rendre sans délai au lieu indiqué pour prendre en charge les voyageurs ; 

8° Ne prendre en charge, lorsqu’il existe des chaînes d’attente, notamment dans les gares et les 

aérogares, que les voyageurs se trouvant dans les chaînes et dans l’ordre normal ; lorsque l’accès des 

stations est contrôlé par le badge mentionné au 5° de l’article 6, le conducteur doit se conformer aux 

prescriptions émanant du système électronique de contrôle des accès ; si un service d’ordre habilité est 

sur place, il doit se conformer à ses instructions ; 

8° bis Lorsque l’accès aux stations est contrôlé de manière électronique, le conducteur doit s’assurer 

que les fonctions d’horodatage intégrées au taximètre sont programmées conformément aux 

dispositions réglementaires en vigueur et qu’il n’indique pas une coupure de service durant son 

attente ; 

9° Mettre le compteur en mouvement dès le début de la course en appliquant le tarif réglementaire ou 

le mode tarifaire correspondant ; si la course fait l’objet d’une commande préalable, le compteur ne 

peut être mis en mouvement que lorsque le conducteur se rend sur le lieu de la course, après avoir, le 

cas échéant, repris place dans son véhicule ; lorsque le tarif applicable change au cours d’une course, 

le conducteur doit appliquer le nouveau tarif ; 

10° Conduire les clients à la destination indiquée par le chemin le plus direct, sauf si ceux-ci en 

indiquent un autre ; 

11° Arrêter son véhicule en cours de route à la demande des clients qui désirent soit faire descendre 

des personnes les accompagnants, soit faire monter d’autres personnes ; 

12° Se conformer au désir des clients pour faire fonctionner les appareils audiovisuels installés dans le 

véhicule et régler l’intensité de leur émission ; 

13° Répondre à toute question relative au service posée par les fonctionnaires de police, les autorités 

locales ou les clients ; 

14° Placer le compteur à la position correspondant au paiement lorsque la course est terminée ; le prix 

de la course est inscrit au compteur, qui ne doit en aucun cas être masqué ; au prix indiqué s’ajoutent 

les suppléments réglementaires ; 

15° Remettre aux clients qui en font la demande, ainsi que pour toute course dont le prix est supérieur 

ou égal à 25 euros T.T.C., le bulletin de course mentionné à l’article 6, après l’avoir dûment complété 

en double exemplaire ; si les conducteurs ont pris en charge plusieurs personnes, ils ne sont pas tenus 

de remettre plus d’un bulletin, sauf dans le cas où il s’agit de clients pris en charge dans les conditions 

du 8° de l’article 26 ; dans tous les cas, un double des bulletins doit être conservé par le conducteur 

pendant le délai de deux ans à compter de leur établissement ; 

16° Déposer sous un jour ouvré les objets trouvés dans son véhicule au service des objets trouvés de la 

Préfecture de Police ; 
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17° Accepter le paiement de toute course par carte bancaire, conformément à l’article L. 3121-11-2 du 

code des transports ; 

18° S’il est affilié à une centrale de réservation, faire figurer sur le véhicule taxi, le nom de la centrale 

de réservation et le code d’identification du conducteur.   

 

Article 25 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Il est interdit au conducteur de taxi en service :  

1° De refuser de prendre en charge des passagers lorsque le nombre de voyageurs autorisés par le 

certificat d’immatriculation du véhicule le permet, sauf si les sièges correspondants ont été retirés du 

véhicule dans les conditions fixées au 7° de l’article 28 ; 

2° De refuser de prendre en charge des personnes handicapées, même lorsqu’il est nécessaire de les 

aider pour prendre place à l’intérieur du taxi ; 

3° De procéder au racolage de la clientèle, notamment défini aux 2° et 3° du III de l'article L. 3120-2 

du code des transports ; 

4° D’attendre les voyageurs dans une voie où le stationnement est interdit ou impossible sans gêner la 

circulation ; 

5° De prendre en charge des voyageurs à une distance de moins de 50 mètres d’une station pourvue 

de taxis libres ; 

6° De prendre en charge des voyageurs sur la partie des stations qui n’est pas accessible à la clientèle, 

notamment dans les gares et les aérogares ; cette partie des stations est appelée “parc de réserve de la 

station” ; 

7° De prendre en charge des voyageurs sur l’emprise des gares ou des aéroports en dehors des 

emplacements réservés à la prise en charge de la clientèle des taxis, sauf s’il est réservé à l’avance par 

un client ; 

8° De prendre en charge des voyageurs en dehors de la zone de prise en charge des taxis parisiens, 

sauf s’il est réservé à l’avance par un client ; 

9° De prendre en charge des voyageurs poursuivis par la police ou par la clameur publique ; 

10° De charger à l’intérieur de son véhicule des bagages ou colis de nature à salir ou détériorer les 

tapis et banquettes ou à laisser une mauvaise odeur ; 

11° D’être accompagné de personnes autres que des clients ; 

12° (abrogé par arrêté inter préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) ; 

13° De se montrer impoli, grossier ou brutal envers quiconque et notamment envers la clientèle ; 

14° (abrogé) 

15° De refuser le paiement d’une course par chèque, sauf si le véhicule comporte une affichette visible 

de l’extérieur indiquant que ce taxi n’accepte pas les chèques ; 

16° De solliciter des pourboires de quelque façon que ce soit ; toutefois, il lui est permis d’en accepter 

indépendamment et en sus du prix de la course dès lors qu’il s’agit d’une décision de la clientèle prise 

à tout moment par rapport à la course.   

  

Article 26 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 
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Le conducteur de taxi a le droit :  

1° (abrogé par arrêté inter préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) ;  

2° De refuser les voyageurs désirant se faire conduire en dehors des départements de Paris, des Hauts-

de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne ou des aéroports de Roissy-Charles-de-Gaulle, Le 

Bourget et Orly ; toutefois, sur l’emprise de l’aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle, il doit accepter toute 

destination demandée ;  

3° De refuser les voyageurs dont les bagages ne sont pas transportables à la main, sauf s’il s’agit des 

véhicules pliables de personnes handicapées ;  

4° De refuser les voyageurs dont la tenue ou les bagages sont de nature à salir ou à détériorer l’intérieur 

du véhicule ;  

5° De refuser les voyageurs en état d’ivresse manifeste ;  

6° De refuser les voyageurs accompagnés d’animaux, sauf lorsqu’il s’agit de personnes en 

situation de handicap accompagnées de leur chien guide ou d'assistance et de personnes en charge de 

la formation de ces chiens ;  

7° De refuser les voyageurs désirant suivre un convoi de plusieurs véhicules ou une marche à pied ;  

8° D’accepter des voyageurs ne se connaissant pas mais allant dans une même direction, à la demande 

de ceux-ci et à condition qu’ils soient d’accord entre eux ;  

9° De se faire payer la somme inscrite au compteur, ainsi que le prix d’une heure d’attente à titre 

d’arrhes, lorsque le taxi est retenu mais n’est pas ou plus immédiatement occupé ou lorsque la destination de 

la course se trouve au-delà des limites de l’Île-de-France ;  

10° De ne pas attendre les voyageurs s’ils ont été conduits dans une voie où le stationnement est 

impossible et réclamer alors le règlement immédiat de la course ;  

11° De ranger son véhicule, avec le dispositif lumineux “taxi” recouvert de la gaine opaque, s’il est en 

coupure de service ou en cas d’indisposition du conducteur, d’avarie grave ou d’accident survenu en service, 

sur le dernier tiers des stations où l’usage de la gaine opaque n’est pas interdit, lorsque ces stations 

comportent au moins six places ou aux quatrième et cinquième places des stations comportant moins de six 

places.  

 

 

Titre III : Dispositions relatives aux véhicules utilisés en tant que taxis parisiens  

Chapitre I : Agrément des véhicules  

 

Article 27 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2008-00624 du 29 août 2008) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

(Arrêté modificatif n° 2022-01354 du 18 novembre 2022) 

 

1° Aucun véhicule ne peut être mis ou maintenu en circulation en tant que taxi parisien ou comme 

véhicule relais : 

a- s’il s’agit d’un modèle qui n’est pas agréé par le Préfet de Police ; 

b- s’il s’est écoulé plus de trois ans et six mois depuis la date de sa première mise en circulation figurant sur 

son certificat d’immatriculation lorsque ce véhicule est exploité au moyen de deux sorties journalières ; 

c- s’il s’est écoulé plus de sept ans depuis la date de sa première mise en circulation figurant sur son 
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certificat 

d’immatriculation ; 

d- si son état est de nature à mettre en cause la sécurité ou la commodité des personnes transportées et des 

autres usagers de la voie publique ; 

e- s’il n’a pas satisfait au contrôle technique dans les conditions fixées à l’article R3120-10 du code des 

transports ; 

f- si les équipements spéciaux ou les accessoires installés ne sont pas conformes aux dispositions de l’article 

30. 

2° Les limites d’ancienneté prévues au b et au c du 1° du présent article sont temporairement portées : 

- à 4 ans et 3 mois depuis la date de première mise en circulation figurant sur le certificat 

d’immatriculation pour les véhicules taxis exploités au moyen de deux sorties journalières ; 

- à 8 ans et 6 mois depuis la date de première mise en circulation figurant sur le certificat 

d’immatriculation. 

3° Les prolongations provisoires prévues au 2° sont autorisées à condition de présenter en cas de contrôle des 

forces de l’ordre un bon de commande sur lequel figure l’identité ou la raison sociale du titulaire de 

l‘autorisation de stationnement et la date de livraison du véhicule commandé. 

4° Les dispositions inscrites au 2° et au 3° du présent article cesseront de produire leurs effets le 1er octobre 

2024.    

 

 

Article 28 

Les véhicules utilisés en tant que taxis parisiens doivent disposer :  

 

       1° D’une longueur hors tout d’au moins 4,20 mètres ;  

 

2° D’une largeur hors tout d’au moins 1,65 mètre ;  

 

3° D’une hauteur à vide d’au moins à 1,35 mètre ; 

  

4° D’un empattement d’au moins 2,5 mètres ;  

 

5° D’une hauteur de seuil inférieure à 0,55 mètre ; 

6° D’au moins quatre portes latérales,  

       7° D’un volume minimum du coffre à bagages de 400 décimètres cube, sauf si le véhicule comporte plus 

de cinq places et que les sièges supplémentaires peuvent être retirés ou repliés pour atteindre ce volume. 

 

 

Article 29 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Toute personne souhaitant faire agréer un modèle de véhicule en tant que taxi parisien doit soumettre 

celui-ci, accompagné de sa documentation technique, au contrôle du service des taxis de la Préfecture 

de Police. Les véhicules hybrides et électriques ne sont pas soumis à cette disposition, ni au 2° et 3° de 

l’article 27 du présent arrêté. L’agrément du modèle de véhicule est délivré par le Préfet de Police, au 

vu des résultats du contrôle. Il est subordonné au respect des dispositions du présent titre et à la 

capacité du véhicule à être utilisé avec l’ensemble des équipements spéciaux des taxis. 

 

Article 30 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 
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L’installation dans le taxi ou à l’extérieur de celui-ci de tout appareillage susceptible de gêner la 

lisibilité des équipements spéciaux du taxi ou de mettre en cause la sécurité du conducteur, des 

passagers ou des usagers de la voie publique, notamment en cas d’accident est interdite. 

 

 

Chapitre II : Mise en circulation et contrôle des véhicules  

 

Article 31 

(Modifié par arrêté n°2019-00021 du 07 janvier 2019) 

(Abrogé par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Avant d’être mis en circulation en tant que taxi parisien, tout véhicule, dont le modèle est agréé, doit 

porter une vignette autocollante inviolable mentionnant « Préfecture de Police-Taxi ». Cette vignette 

est collée sur la plaque portant le numéro de l’autorisation. Cette opération est appelé la marque et 

permet l’utilisation du véhicule en tant que taxi parisien. 

Si l’état du véhicule est satisfaisant, une vignette “CT”, indiquant le mois et l’année de la fin de 

validité du contrôle technique, est apposée sur la partie intérieure droite de la vitre avant du véhicule. 

Une vignette autocollante inviolable mentionnant “Préfecture de Police - taxi” est collée sur la 

plaque portant le numéro de l’autorisation. Cette opération est appelée la marque et permet 

l’utilisation du véhicule en tant que taxi parisien.   

 

 

Article 32 

(Modifié par arrêté n°2019-00021 du 07 janvier 2019) 

(Abrogé par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

 

Tout véhicule utilisé en tant que taxi parisien doit faire l’objet d’un contrôle technique au plus tard un 

an après la date de sa première mise en circulation ou préalablement à son utilisation en tant que taxi 

parisien, lorsque celle-ci a lieu plus d’un an après la date de sa première mise en circulation. Le 

contrôle technique est effectué dans un centre de contrôle agréé 

 

Aucune publicité ne doit figurer sur la carrosserie des véhicules, lors de leur présentation au contrôle 

technique. 

 

Article 33 

(Modifié par arrêté n°2019-00021 du 07 janvier 2019) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Tout véhicule utilisé en tant que taxi parisien en service doit être conduit à la direction de l’ordre 

public et de la circulation de la préfecture de police, lorsque les fonctionnaires de police constatent un 

dommage grave de nature à compromettre la sécurité des clients ou des usagers de la route. 

 

 

 

Chapitre III : Retrait de la circulation des véhicules  

 

Article 34 

Le retrait de la circulation d’un véhicule utilisé en tant que taxi, pour quelque cause que ce soit, 

temporairement ou définitivement, est appelé la démarque. A cette occasion, l’autorisation de 
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stationnement et les vignettes mentionnées à l’article 31 sont déposées dans les services de la 

Préfecture de Police.   

 

Article 35 

(Modifié par arrêté n°2019-00021 du 07 janvier 2019) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Lorsque les forces de police constatent qu’un véhicule utilisé en tant que taxi parisien présente des 

anomalies de nature à mettre gravement en cause la sécurité des clients ou des usagers de la route, il 

est procédé à son retrait d’office de la circulation en tant que taxi parisien.    

 

Article 36 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Un véhicule en service peut également être retiré d’office de la circulation en tant que taxi parisien, 

dans les cas suivants : 

1° S’il est en défaut de contrôle technique, de visite périodique du taximètre ou d’assurance ; 

2° S’il n’est pas accompagné de son certificat d’immatriculation, de son autorisation de stationnement, 

de la plaque portant le numéro de son autorisation ; 

3° Si son conducteur est titulaire d’une seule autorisation de stationnement et conduit personnellement 

son véhicule taxi et qu’il n’est plus titulaire d’un permis de conduire et d’une carte professionnelle de 

conducteur de taxi en cours de validité ; 

4° Si son taximètre, son dispositif lumineux “taxi”, ses globes répétiteurs de tarifs ne fonctionnent pas 

correctement.   

 

Article 37 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Le retrait d’office de la circulation interdit l’utilisation du véhicule en tant que taxi parisien. Dans ce 

cas, l’autorisation de stationnement et, le cas échéant, la plaque portant le numéro de l’autorisation 

sont consignés dans les locaux de la Préfecture de Police. 

Lorsqu’un véhicule retiré d’office de la circulation continue à exercer une activité de taxi, le dispositif 

lumineux “taxi” peut être consigné dans les locaux de la Préfecture de Police, jusqu’à régularisation de 

la situation. La déprogrammation d’office du taximètre peut accompagner cette consignation. 

Dès que la cessation des anomalies mentionnées aux articles 35 et 36 est constatée par l’autorité de 

police, le véhicule récupère sans délai ses attributs et marques réglementaires et est autorisé à nouveau 

à être utilisé en tant que taxi parisien, à condition que l’autorisation de stationnement correspondante 

soit toujours valide.   

 

Chapitre IV : Le compteur horokilométrique  

 

Article 38 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Le taximètre doit donner les indications suivantes : position libre, tarif A, tarif B, tarif C, et position 

paiement. 
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Il doit être installé à l’intérieur de la voiture et encastré ou fixé à un emplacement choisi de manière 

telle que le voyageur puisse, de sa place, voir distinctement, de jour comme de nuit, les chiffres et 

lettres inscrits au voyant. 

Les conditions d’installation, d’utilisation et de vérification du taximètre sont fixées par arrêté 

ministériel.   

 

 

Chapitre V : Le dispositif lumineux “taxi”  

 

Article 39 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

En complément des dispositions figurant à l’annexe de l’arrêté du 13 février 2009 relatif aux 

dispositifs répétiteurs lumineux de tarifs pour taxis, le dispositif lumineux « taxi » : 

- indique sur la face avant la mention « parisien » ; 

- est fixé sur une barre de toit homologuée si sa fixation sur le toit du véhicule est impossible ; 

- est tenu en parfait état de propreté et de fonctionnement.   

 

Chapitre VI : La plaque extérieure 

Article 40 

Tout taxi parisien doit être muni d’une plaque de couleur noire de 250 millimètres sur 75 millimètres, portant 

la mention “PARIS” en position verticale, puis le numéro de l’autorisation de stationnement en position 

horizontale. Ces mentions doivent être de couleur rouge.  

La hauteur des lettres de la mention “PARIS” doit être de 10 millimètres, la largeur du trait étant de 2 

millimètres. La hauteur des chiffres composant le numéro doit être de 60 millimètres, la largeur du trait étant 

de 8 millimètres.  

La plaque doit être scellée à l’extérieur sur l’aile avant droite du véhicule. Lorsque le scellement est réalisé 

au moyen de deux vis, la distance entre celles-ci doit être de 225 millimètres.  

 

 

Chapitre VII : L’appareil horodateur  

 

Article 41 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Les fonctions d’horodatage décrites au présent chapitre sont intégrées au taximètre dans le respect des 

dispositions réglementaires applicables au titre de la métrologie légale. 

L’horodatage permet de : 

- contrôler la durée de service du conducteur, ainsi que la durée d’utilisation journalière du 

taxi ; 

- conserver en mémoire le quantième du jour de la dernière programmation, ainsi que les 

heures de début de service, de début des coupures, de fin des coupures et de fin de service 
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correspondants, ainsi que le numéro de l’autorisation de stationnement et le numéro de 

série du taximètre. 

 

Article 42 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2008-00624 du 29 août 2008) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Les fonctions d’horodatage intégrées au taximètre doivent permettre la programmation du début de 

service, du début des coupures et de la fin des coupures. Il peut permettre, sur demande du titulaire de 

l’autorisation de stationnement, la programmation de la fin de service. Cette possibilité de 

programmation est obligatoire pour les véhicules exploités au moyen de deux sorties journalières. 

La détermination de l’heure de fin de service se fait automatiquement par des opérations qui 

s’effectuent, à partir de la programmation du début de service, compte tenu de la durée maximum de 

service et, le cas échéant, de la durée des coupures. Lors de la programmation de la fin de la coupure 

ou à l’issue de la durée maximum de coupure, l’écoulement de la période de service reprend 

automatiquement. 

L’extinction du taximètre en fin de service entraîne automatiquement l’impossibilité de commencer 

une nouvelle période de service au cours du même quantième ou au cours des six heures suivant la fin 

de service, sauf lorsque les taxis sont exploités au moyen de deux sorties journalières. 

Lorsque les taxis sont exploités au moyen de deux sorties journalières, la programmation de la 

deuxième sortie entraîne l’impossibilité de commencer une troisième période de service au cours du 

même quantième.   

 

 

Article 43 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

 

Lorsqu’il est programmé en coupure ou éteint, le taximètre ne doit pas permettre de commencer ou 

d’enregistrer une course. 

Si la fin de service, déterminée conformément l’article 42 du présent arrêté, survient pendant une 

course, le taximètre doit continuer à enregistrer cette dernière jusqu’à ce qu’il soit remis en position 

« libre » en fin de course. 

 

Article 44 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Abrogé par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

S’il n’est pas intégré au compteur horokilométrique, l’appareil horodateur fait apparaître les quatre 

ou cinq derniers chiffres de l’autorisation de stationnement, ainsi que le quantième du jour. Dans le 

cas où une coupure est programmée, l’affichage doit mentionner la position de coupure. 

S’il n’est pas intégré au compteur horokilométrique, le fond du cadran de l’appareil horodateur doit 

être : 

- de couleur bleue pour le véhicule du titulaire d’une seule autorisation de stationnement qui 

conduit personnellement son taxi ; 

- de couleur jaune pour le véhicule exploité au moyen de deux sorties journalières ; 

- de couleur verte pour le véhicule exploité avec des contraintes horaires de prise de service ; 
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- de couleur rouge, pour tout autre véhicule. 

 

Article 45 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Le taximètre doit comporter un système de vérification permettant de contrôler le bon état de 

fonctionnement des informations accessibles. 

Le conducteur a l'obligation d'imprimer les informations relatives au taximètre à la demande des 

fonctionnaires de police.    

 

Article 46 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Le taximètre doit présenter toutes garanties contre les fraudes ou les falsifications ; s’il comporte 

plusieurs parties mobiles, le constructeur doit prévoir un plombage sur le dispositif d’assemblage des 

divers éléments. 

En cas de tentative d’accès aux fonctions organiques, l’appareil devra aussitôt se mettre à la position 

ERREUR. Dans ce cas, seul l’installateur peut remettre en état l’appareil et doit signaler ce type 

d’incident au service des taxis de la Préfecture de Police. 

 

Article 47 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Modifié par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

Chaque taximètre est identifié par un numéro de fabrication et accompagné d’une notice d’utilisation. 

Le carnet de métrologie du taximètre doit être présent dans le véhicule. 

Le taximètre doit permettre l’édition automatisée d’un ticket faisant apparaître le numéro de 

l’autorisation de stationnement, le numéro, la marque et la couleur du taximètre, le quantième du jour 

de la dernière programmation, les heures de début de service, de début des coupures, de fin des 

coupures et de fin de service correspondants. 

 

Article 48 

(Modifié par arrêté inter-préfectoral n° 2010-00033 du 15 janvier 2010) 

(Abrogé par arrêté n° 2022-00007 du 5 janvier 2022 – RAA du 5/01/2022) 

S’il n’est pas intégré au compteur horokilométrique, l’appareil horodateur doit être installé à 

l’intérieur du véhicule, sur la plage arrière, côté droit, les chiffres affichés tournés vers l’extérieur. Pour les 

véhicules ne comportant pas de plage arrière, tels que breaks ou voitures commerciales, un 

support spécial d’un modèle agréé pour chaque type de voiture doit être installé. 

Les chiffres de l’appareil horodateur indiquant l’horaire doivent être de couleur rouge sur fond noir 

et de 25 millimètres de haut, en écriture bâton. Les chiffres indiquant le quantième doivent être de 

couleur rouge sur fond noir et de 10 millimètres de haut, en écriture bâton. 

L’horaire et le quantième affichés doivent être parfaitement visibles de jour comme de nuit à une 

distance d’au moins quatre mètres mesurée dans l'axe du véhicule, l’observateur étant placé à 

l’extérieur et à l’arrière. 

L’horaire et le quantième affichés doivent être parfaitement visibles de jour comme de nuit à une 

distance d’au moins quatre mètres mesurée dans l'axe du véhicule, l’observateur étant placé à 

l’extérieur et à l’arrière.   
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Titre IV : Dispositions diverses  

 

Article 49 

Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté est passible des peines fixées aux articles L.131.12, 

L.131.13, R.610.5, R.624-1 et R.625-1 du Code pénal et aux articles R.221-10, R.221-11, R.317-24, R.323-1, R.418-

1 et R.418-9 du code de la route.   

 

 

Article 50 

Les dispositions des articles 27 et 28 et du 3° de l’article 51 entreront en vigueur six mois après la date de 

publication du présent arrêté.  

Les véhicules mis en circulation en tant que taxi parisien en application des dispositions de l’arrêté inter 

préfectoral n° 80-16253 du 8 avril 1980 fixant les dimensions et éclairage intérieur des taxis peuvent 

continuer à être utilisés en tant que taxis parisiens, à condition qu’il se soit écoulé moins de sept ans depuis la 

date de leur première mise en circulation et sous réserve qu’ils satisfassent au contrôle technique annuel 

mentionné à l’article 32 du présent arrêté.  

Les plaques extérieures et les appareils horodateurs électroniques mis en service en application des arrêtés 

inter préfectoraux n° 80-16254 et n° 80-16256 du 8 avril 1980 peuvent continuer à être utilisés jusqu’au 31 

décembre 2004. Toutefois, les appareils horodateurs des taxis exploités au moyen de deux sorties 

journalières devront être conformes aux dispositions des articles 41, 42 et 44 à 48 dans le délai fixé au 

premier alinéa du présent article.  

 

 

 

Article 51 

Sont abrogés : 

1° Toutes dispositions relatives aux taxis, aux voitures de place ou aux voitures publiques antérieures au 

1
er
 mars 1970 et relevant de la compétence actuelle des signataires du présent arrêté, à l’exception des 

dispositions relatives à la taxe de stationnement des taxis parisiens ;  

2° L’arrêté inter préfectoral n° 80-16250 du 8 avril 1980 sur la publicité dans et sur les taxis, modifié par 

l’arrêté n° 88-10334 du 13 avril 1988 ;  

3° L’arrêté inter préfectoral n° 80-16253 du 8 avril 1980 sur les dimensions et éclairage intérieur des 

taxis ;  

4° L’arrêté inter préfectoral n° 80-16254 du 8 avril 1980 sur les compteurs horokilométriques, appareils 

horodateurs et dispositifs lumineux “taxi” ;  

5° L’arrêté inter préfectoral n° 80-16255 du 8 avril 1980 sur l’usage de la gaine opaque ;  

6° L’arrêté inter préfectoral n° 80-16256 du 8 avril 1980 sur les plaques et estampilles des taxis ;  

7° L’arrêté inter préfectoral n° 80-16257 du 8 avril 1980 sur l’usage des postes récepteurs de 

radiodiffusion dans les voitures publiques ;  

8° L’arrêté inter préfectoral n° 80-16258 du 8 avril 1980 sur la signalisation des taxis dont les 

conducteurs parlent une langue étrangère ;  
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9° L’arrêté inter préfectoral n° 80-16259 du 8 avril 1980 sur le contrôle médical des conducteurs de 

taxis ;  

10° L’arrêté inter préfectoral n° 80-16260 du 8 avril 1980 sur la composition des commissions 

d'examen, de révision et de discipline des conducteurs de taxis parisiens ;  

11° L’arrêté inter préfectoral n° 80-16261 du 8 avril 1980 sur la conduite des voitures en infraction au 

service des taxis ;  

12° L’arrêté inter préfectoral n° 80-16262 du 8 avril 1980 sur les zones d’activité des taxis parisiens ;  

13° L’arrêté inter préfectoral n° 96-10551 du 2 avril 1996 relatif aux modalités d’organisation des 

épreuves du certificat de capacité professionnelle permettant l’exercice de l’activité de conducteur de taxi ;  

14° le deuxième alinéa de l’article 6, les troisième, quatrième, cinquième et sixième alinéas de l’article 

9, la troisième phrase du premier alinéa de l’article 10, les deuxième, troisième et quatrième alinéas de 

l’article 12 et l’article 13 de l’ordonnance préfectorale n° 96-11774 du 31 octobre 1996 susvisée ;  

15° L’ordonnance inter préfectorale n° 97-10074 du 23 janvier 1997 sur l’exploitation, le contrôle et 

l’usage des taxis parisiens ;  

16° L’arrêté inter préfectoral n° 99-11353 du 28 octobre 1999 relatif à création, à la composition et au 

fonctionnement de la commission de discipline des exploitants et des conducteurs de voitures de petite 

remise.  

 

Article 52 

Le directeur de la circulation, des transports et du commerce de la Préfecture de Police, le directeur de la 

réglementation de la Préfecture des Hauts-de-Seine, le directeur de la réglementation de la Préfecture de la 

Seine-Saint-Denis, le directeur de la réglementation et de l’environnement de la Préfecture du Val-de-Marne, 

les fonctionnaires de la Police Nationale et les militaires de la Gendarmerie Nationale sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publiée au “ Bulletin municipal officiel de la 

Ville de Paris ”.   

 

 

Fait à Paris, le 31 juillet 2001.  

 

Le Préfet de Police,  

JEAN-PAUL PROUST.  

 

Le Préfet des Hauts-de-Seine,  

JEAN-MARC REBIERE.  

 

Le Préfet de la Seine-Saint-Denis,  

BERNARD HAGELSTEEN.  

 

Le Préfet du Val-de-Marne,  

PIERRE MIRABAUD.  
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36) Arrêté n° 2010-00032 du 15 janvier 2010 modifié 

portant statut des taxis parisiens 
(RAA et BMO n° 6 du 22/01/2010) 

Modifié par l’arrêté n° 2011-00577 du 20/07/2011 (BMO du 26/07/2011 et RAA n° 35 du 26/07/2011) 
Modifié par les arrêtés n° 2013-01005 et n° 2013-01007 du 17 septembre 2013 (BMO n° 76 du 24/09/2013) 

Modifié par l’arrêté n° 2017-00580 du 18 mai 2017 

Modifié par l’arrêté n°2021-01286 du 20/12/2021(publié au RAA du 22/12/2021) 

 

Le Préfet de Police,  

 

Vu le Code des transports, 

Vu la loi du 13 mars 1937 relative à l’organisation de l’industrie du taxi, modifiée par le décret n° 61-1207 

du 2 novembre 1961 ;  

Vu la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 modifiée relative à l’accès à l’activité de conducteur et à la profession 

d’exploitant de taxi ;  

Vu le décret n° 70-214 du 12 mars 1970 portant transfert des attributions du Préfet de Paris ou Préfet de 

Police en matière de voitures de place et d’industrie du taxi.  

Vu le décret n° 72-997 du 2 novembre 1972 relatif à l’organisation de l’industrie du taxi ;  

Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 modifié portant application de la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 

relative à l’accès à l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant de taxi ;  

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 10 novembre 1972 relatif à l’organisation de l’industrie du taxi dans 

la région parisienne, complété par les arrêtés du 19 février 1974 et du 13 août 1982 ;  

Vu l’ordonnance préfectorale n° 96-11774 du 31 octobre 1996 modifiée portant statut des taxis parisiens ;  

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 01-16385 du 31 juillet 2001 modifié relatif aux exploitants et aux conducteurs 

de taxis dans la région parisienne ;  

Vu l’avis de la commission des taxis et des voitures de petites remise du 11 décembre 2009 ;  

Vu l’avis de la commission des taxis et des voitures de petites remise du 9 décembre 2016 ;  

 

 

Sur proposition du Directeur des Transports et de la Protection du Public.  

 

Ar r ê te  :  

 

Article 1er 

Le présent arrêté s’applique à Paris et dans les quatre-vingts communes désignées par l’arrêté ministériel du 

10 novembre 1972 ainsi qu’aux parties des six communes désignées par les arrêtés ministériels du 19 février 

1979 et du 13 août 1982.  

 

Article 2 

(Modifié par l’arrêté n°2021-01286 du 20/12/2021) 

La mise en service d’un taxi est subordonnée à la délivrance d’une autorisation de circuler, de 

stationner et de charger sur la voie publique et donnera lieu au paiement de droits de stationnement.   
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Chapitre I : Accès à la profession, abandons, exclusions  

 

Article 3 

(Modifié par l’arrêté n° 2017-00580 du 18 mai 2017) 

(Abrogé par l’arrêté n°2021-01286 du 20/12/2021) 

Les autorisations de circuler, de stationner et de charger sur la voie publique sont réparties en trois 

catégories: 

Catégorie A. - Titulaire d’une seule autorisation de stationnement qui conduit lui-même son véhicule 

taxi ; 

Catégorie B. - Titulaire d’une autorisation de stationnement qui ne conduit pas lui-même le véhicule 

taxi ou titulaire de 2 à 200 autorisations de stationnement qui assure l’exploitation des véhicules taxis 

personnellement ou en ayant recours à des conducteurs salariés ou des conducteurs locataires ; 

Catégorie C. - Titulaire de plus de 200 autorisations de stationnement. 

Le titulaire d’une autorisation de stationnement a la faculté de présenter à titre onéreux un successeur 

au Préfet de Police dans les conditions prévues à l’article 5 ci-dessous. 

Nonobstant ces dispositions, les passages de la catégorie A vers la catégorie B et inversement doivent 

faire l’objet d’une demande préalable déposée auprès du service des taxis. 

 

Article 4 

(Modifié par l’arrêté n° 2017-00580 du 18 mai 2017) 

(Modifié par l’arrêté n°2021-01286 du 20/12/2021) 

Lorsque le nombre des autorisations exploitées est inférieur au nombre maximal fixé, les autorisations 

disponibles sont attribuées par ordre chronologique aux conducteurs de taxi non titulaires 

d’autorisations de stationnement et inscrits sur une liste d’attente, conformément à l’article R. 3121-13 

du code des transports. 

Cette liste est établie par le service en charge des taxis de la Préfecture de Police. 

L’attribution d’une autorisation de stationnement entraîne l’obligation de mettre un taxi en service 

dans les trois mois. 

Si cette obligation n’est pas remplie, l’attribution est annulée. 

 

Article 5 

(Modifié par l’arrêté n° 2017-00580 du 18 mai 2017) 

(Modifié par l’arrêté n°2021-01286 du 20/12/2021) 

Le titulaire d’une autorisation de stationnement à la faculté de présenter à titre onéreux un successeur 

au Préfet de Police dans le respect des dispositions prévues aux articles L. 3121-1-2 et suivants du 

code des transports.   

 

 

Chapitre II : Exercice de la profession  

 

Article 6 

(Modifié par l’arrêté n°2021-01286 du 20/12/2021) 
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Les titulaires d’autorisations de stationnement qui ont interrompu l’exercice de leur profession de 

conducteur de taxi pour exercer un mandat électif ou une fonction syndicale conformément à la loi 

relative aux organisations professionnelles conserveront ces autorisations pendant la durée du mandat 

électif ou de la fonction syndicale. 

Les conducteurs de taxis candidats à l’attribution d’une autorisation de stationnement et qui obtiennent 

satisfaction pendant la durée d’un mandat électif ou syndical ne sont pas tenus de mettre un taxi en 

circulation dans les délais réglementaires. Ils devront s’engager à remplir cette formalité dans les trois 

qui suivront la fin de leur mandat électif ou de leur fonction syndicale.   

 

Article 7 

(Abrogé par l’arrêté n°2021-01286 du 20/12/2021) 

Les loueurs ayant démarqué l’ensemble de leur matériel d’exploitation, sans raison de force majeure, 

ne pourront procéder à la remarque de leurs voitures. 

 

Article 8 

(Modifié par l’arrêté n°2021-01286 du 20/12/2021) 

I° Les titulaires d’autorisations de stationnement dont les taxis sont démarqués depuis plus de trois 

mois peuvent être mis en demeure de remettre leurs taxis en circulation dans un délai de deux mois à 

compter de la mise en demeure qui leur est adressée. 

Si cette mise en demeure reste sans effet, l’autorisation de stationnement pourra leur être retirée après 

avis de la de la commission de discipline des titulaires d’autorisations de stationnement, instituée 

auprès de la commission locale des transports publics particuliers de personnes. 

Ces dispositions ne sont pas applicables : 

- aux conducteurs titulaires de la carte professionnelle exploitant par eux-mêmes leur 

autorisation de stationnement et qui justifieront dans les deux mois suivant leur mise en 

demeure que leur état de santé les met dans l’impossibilité d’exercer leur profession ; 

- aux titulaires d’autorisation de stationnement n’exploitant pas eux-mêmes cette dernière, qui 

justifieront dans les deux mois suivants leur mise en demeure d’un cas de force majeure. 

II° Les autorisations de stationnement retirées en application du I du présent article feront l’objet 

d’une nouvelle attribution dans les conditions définies à l’article R. 3121-13 du code des transports. 

III° La remarque d’une voiture démarquée ne sera pas acceptée sous un numéro de stationnement 

différent de celui qui lui était affecté précédemment si ce numéro n’est pas utilisé. 

IV° Les loueurs ayant démarqué l’ensemble de leur matériel d’exploitation, sans raison de force 

majeure, ne pourront procéder à la remarque de leurs voitures.   

 

Article 9 

(Modifié par l’arrêté n°2021-01286 du 20/12/2021) 

Les titulaires d‘autorisation de stationnement exploitent cette dernière conformément à l’article L. 

3121-1-2 du code des transports, sous peine de retrait de leur autorisation de stationnement après avis 

de la commission de discipline des titulaires d’autorisations de stationnement, instituée auprès de la 

commission locale des transports publics particuliers de personnes. 

Dans les cas où l’exploitation de l’autorisation est effectuée conformément au deuxième alinéa de 

l’article L. 3121-1-2, le nom du titulaire de l’autorisation de stationnement doit obligatoirement figurer 

au certificat d’immatriculation du véhicule taxi en tant que titulaire ou co-titulaire.   
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Article 10 

(Modifié par l’arrêté n° 2013-01005 du 17 septembre 2013 et l’arrêté n° 2017-00580 du 18 mai 2017) 

La durée maximale d’utilisation du taxi est fixée à onze heures pour une sortie journalière.  

Toutefois, cette durée d’utilisation du taxi peut être interrompue par trois coupures dont la durée totale 

cumulée ne peut excéder cinq heures. La durée de chaque coupure ne peut être inférieure à une demi-heure.  

 

Article 11 

(Modifié par l’arrêté n° 2011-00577 du 20 juillet 2011 et l’arrêté n° 2013-01007 du 17 septembre 2013 et l’arrêté n° 

2017-00580 du 18 mai 2017) 

(Modifié par l’arrêté n°2021-01286 du 20/12/2021) 

Dans les conditions fixées par l’article R. 3121-9 du code des transports, le préfet de police peut 

autoriser l’exploitation d’au plus 10% du nombre total des autorisations de stationnement au moyen 

d’une double sortie journalière. Ces autorisations sont appelées autorisations de doublage. 

En sus des dispositions énoncées ci-dessus, 88 autorisations de stationnement peuvent être exploitées 

avec une double sortie journalière, à la condition que le véhicule soit électrique ou hybride. 

 

Article 12 

(Modifié par l’arrêté n° 2013-01007 du 17 septembre 2013 et l’arrêté n° 2017-00580 du 18 mai 2017) 

(Modifié par l’arrêté n°2021-01286 du 20/12/2021) 

 

Le titulaire de l’autorisation de doublage peut demander son retrait à tout moment. 

Les autorisations de doublage peuvent être retirées à l’issue d’une procédure contradictoire, si 

l’autorisation de stationnement n’a pas été exploitée plus de cent quatre-vingt jours au cours de l’année 

calendaire écoulée. 

 

 

Chapitre III : Dispositions diverses  

 

Article 13 

L’ordonnance n° 96-11774 du 31 octobre 1996 modifiée portant statut des taxis parisiens susvisée est 

abrogée.  

 

Article 14 

Le directeur des transports et de la protection du public de la Préfecture de Police, les fonctionnaires de la 

police nationale et les militaires de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent arrêté qui sera publié au bulletin municipal officiel de la ville de Paris, et au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police, de la préfecture des Hauts-de-Seine, de 

la préfecture de la Seine-Saint-Denis et de la préfecture du Val-de-Marne. Copie en sera adressée à 

Messieurs les Préfets des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.  

 

 

Fait à Paris, le 15 janvier 2010. 

 

Michel GAUDIN 
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37) Arrêté n° 2010-000367 du 28 mai 2010 réglementant 

les conditions d’accès des taxis parisiens à la base arrière 

de distribution de l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle 
(RAA n° 9 du 31 mai 2010) 

Modifié par l’arrêté n° 2010-00810 du 16 novembre 2010 (RAA du 26 novembre 2010) 
 

 

Le Préfet de Police,  

Le Préfet de la Seine-Saint-Denis, 

 

Vu la loi du 13 mars 1937 modifiée ayant pour objet l’organisation de l’industrie du taxi ;  

Vu la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 modifiée relative à l’accès à l’activité de conducteur et à la profession 

d’exploitant de taxi ;  

Vu le code de l’aviation civile, notamment ses articles L.213-2 et R.213-3 ;  

Vu le décret n° 72-997 du 2 novembre 1972 relatif à l’organisation de l’industrie du taxi ;  

Vu le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 relatif à la compétence territoriale de certaines directions et de 

certains services de la préfecture de police, notamment ses articles 3 et 7 ;  

Vu l’arrêté ministériel du 10 novembre 1972 modifié sur l’organisation du taxi dans la région parisienne ;  

Vu l’arrêté ministériel du 1
er
 février 1974 portant désignation des préfets chargés des pouvoirs de police sur 

certains aérodromes ;  

Vu l’arrêté inter-préfectoral n° 01-16385 du 31 juillet 2001 modifié relatif aux exploitants et aux conducteurs 

de taxis dans la zone parisienne, notamment ses articles 1
er
, 6-5°, 7, 24-8° et 24-8° bis ;  

Vu l’arrêté du préfet de police n° 2010-00032 du 15 janvier 2010 portant statut des taxis parisiens, 

notamment son article 11 ;  

 

Considérant le besoin de réguler la circulation et le stationnement des taxis sur l’emprise de l’aéroport de 

Paris- Charles de Gaulle ;  

 

Considérant que le surnombre de taxis en attente de clientèle sur l’emprise de l’aéroport de Paris- Charles de 

Gaulle contribue à un déséquilibre de l’offre de taxis au regard des besoins des usagers recensés dans la 

capitale ;  

 

Considérant qu’il convient de limiter le nombre d’accès quotidiens des taxis parisiens aux zones de prise en 

charge de l’aéroport de Paris- Charles de Gaulle ;  

 

Ar r ê te  :  

 

Article 1er 

L’accès des taxis aux zones de prise en charge de la clientèle des différents terminaux de la zone 

aéroportuaire de Paris-Charles de Gaulle est subordonné au passage préalable en base arrière de distribution.  

 

Article 2 

(Modifié par l’arrêté n° 2010-00810 du 16 novembre 2010) 
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Le nombre maximum de présentation des taxis en base arrière de redistribution est limité à deux sur une 

période de vingt-quatre heures. Le décompte de la journée s’effectue à partir de 3 heures du matin.  

Par dérogation à l’alinéa précédent, les taxis exploités avec une double sortie quotidienne peuvent effectuer 

quatre passages en base arrière de redistribution au cours d’une même période de vingt-quatre heures 

décomptée à partir de 3 heures du matin.  

 

Article 3 

L’accès à la base arrière de distribution est contrôlé par un système électronique au moyen d’un badge 

attribué à chaque véhicule exploité en tant que taxi parisien ou en tant que véhicule de relais, conformément 

à l’article 6-5° de l’arrêté inter-préfectoral n° 01-16385 du 31 juillet 2001 modifié susvisé.  

 

Article 4 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du 19 juillet 2010.  

 

Article 5 

Le sous-préfet chargé des aéroports de Paris – Charles de Gaulle et de Paris – Le Bourget, les fonctionnaires 

de la police nationale et les militaires de la gendarmerie nationale sont chargés de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Saint-Denis et au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police.  

 

 

Fait à Paris, le 28 mai 2010.  

 

Le Préfet de Police,  

MICHEL GAUDIN.  

 

Le Préfet de la Seine-Saint-Denis,  

CHRISTIAN LAMBERT.  
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38) Arrêté du 19 janvier 2016 relatif aux documents 

justifiant de l'exercice de l'activité de conducteur de taxi 

prévus au III de l'article R. 3121-13 du code des transports 

pour les candidats à la délivrance d'une autorisation de 

stationnement figurant sur une liste d'attente 
NOR: INTS1601871A  

Version consolidée au 14 novembre 2016 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3121-5, L. 3121-10 et R. 312113 

Arrête : 

Article 1 

 

I. - Outre la carte professionnelle prévue à l'article L. 3121-10 du code des transports en cours de validité, les 

documents justificatifs de l'exercice de l'activité de conducteur de taxi pendant la période minimale prévue 

au troisième alinéa de l'article L. 3121-5 du code des transports, acceptés par l'autorité compétente pour 

délivrer en priorité les autorisations de stationnement, sont les pièces suivantes : 

 

1° Document attestant de l'exploitation personnelle d'une autorisation de stationnement ; 

2° Pour les autorisations de stationnement délivrées avant le 1er octobre 2014, document attestant de la 

location ou la location-gérance, de l'obtention, l'acquisition ou la cession d'une autorisation de 

stationnement ; 

3° Contrat de travail ; 

4° Bulletins de salaire ; 

5° Documents comptables de fin d'exercice et leurs annexes. 

 

S'agissant de la location, le justificatif mentionné au 3° n'est accepté que pour une période d'activité ne 

dépassant pas la date du 31 décembre 2016. 

 

II. - Au moins deux des pièces prévues au I sont communiquées pour justifier de l'exercice de l'activité de 

conducteur de taxi. 

Article 2 

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 

République française. 

 

Fait le 19 janvier 2016. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le délégué à la sécurité et à la circulation routière, 

E. Barbe 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071075&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071062&dateTexte=&categorieLien=cid
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39) Arrêté du 19 janvier 2016 relatif à l'inaptitude médicale 

définitive des conducteurs de taxi  
NOR: INTS1601869A  

Version consolidée au 14 novembre 2016 

 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 221-11 et R. 226-1 à R. 226-4 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3121-3, R. 3121-7 et R. 3121-15 ; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 2005 modifié fixant la liste des affections médicales incompatibles avec 

l'obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de 

conduire de durée de validité limitée ; 

Vu l'arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l'organisation du contrôle médical de l'aptitude à la conduite, 

Arrête : 

Article 1 

Le titulaire d'une autorisation de stationnement, souhaitant la céder en application de l'article R. 3121-7 du 

code des transports, doit subir un contrôle médical de l'aptitude à la conduite auprès de la commission 

médicale primaire départementale ou interdépartementale dans les conditions fixées par les arrêtés du 21 

décembre 2005 et du 31 juillet 2012 susvisés. 

Article 2 

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 

République française. 

 

Fait le 19 janvier 2016. 

 

Pour le ministre et par délégation : 

Le délégué à la sécurité et à la circulation routière, 

E. Barbe 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20101104&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048435&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048435&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000265763&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000265763&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026310765&categorieLien=cid
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40) Décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant 

les mesures générales nécessaires à la gestion de la 

sortie de crise sanitaire (extrait) 
NOR : SSAZ2029612D 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 

Vu la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant 

une procédure d'information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives 

aux services de la société de l'information, et notamment la notification n° 2021/319/F ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 214-2-1, L. 227-4, L. 312-1 et 

L. 424-1 ; 

Vu le code civil, notamment ses articles 1er, 515-9 et 515-10 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1424-1, R. 1424-1 et R. 

2513-5 ; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment son article R. 123-12 ; 

Vu le code de la défense, notamment son article R. 1321-19 ; 

Vu le code de l'éducation, notamment ses livres II, IV et VII ; 

Vu le code général des impôts, notamment le K bis de son article 278-0 bis ; 

Vu le code de la route, notamment son livre II ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-1, L. 3131-9, L. 3131-15 et L. 3136-

1 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1, L. 211-2 et L. 211-4 ; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article R. 160-8 ; 

Vu le code du sport, notamment ses articles L. 322-1 et L. 322-2 ; 

Vu le code du tourisme, notamment ses articles L. 221-1, L. 342-7 et R. 233-1 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1231-1, L. 1231-3, L. 3111-7, L. 3132-1 et L. 

3133-1 ; 

Vu le code du travail, notamment le titre V du livre III de sa sixième partie ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 241-1, L. 242-1 et L. 8121 ; 

Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment son article D. 98-8-7 ; 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire, ensemble la 

décision n° 2021-819 DC du 31 mai 2021 du Conseil constitutionnel ; 

Vu le décret n° 84-810 du 30 août 1984 modifié relatif à la sauvegarde de la vie humaine en mer, à la 

prévention de la pollution, à la sûreté et à la certification sociale des navires ; 

Vu le décret n° 89-655 du 13 septembre 1989 modifié relatif aux cérémonies publiques, préséances, 

honneurs civils et militaires ; 

Vu le décret n° 2008-1458 du 30 décembre 2008 modifié pris pour l'application de la loi n° 2008-136 

du 13 février 2008 relative à la sécurité des manèges, machines et installations pour fêtes foraines ou 

parcs d'attractions ; 

Vu l'avis conjoint de l'Agence européenne de la sécurité aérienne et du centre européen de prévention 

et de contrôle des maladies en date du 20 mai 2020 ; 

Vu l'avis du comité de scientifiques prévu à l'article L. 3131-19 du code de la santé publique en date 

du 1er juin 2021 ; 

Vu l'urgence, 
Décrète: 
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Article 2 

 

I. - Dès lors que, par nature, le maintien de la distanciation physique n'est pas possible entre la personne en 

situation de handicap et la personne qui l'accompagne, cette dernière met en œuvre les mesures sanitaires de 

nature à prévenir la propagation du virus. 

Les obligations de port du masque prévues au présent décret ne s'appliquent pas aux personnes en situation 

de handicap munies d'un certificat médical justifiant de cette dérogation et qui mettent en œuvre les mesures 

sanitaires de nature à prévenir la propagation du virus. 

II. - Les dispositions de l'article 1er ne sont pas applicables lorsqu'elles sont incompatibles avec la 

préparation et la conduite des opérations des forces armées. 

 

Article 15 

I. - Toute personne de onze ans ou plus qui accède ou demeure dans les véhicules ou dans les espaces 

accessibles au public et affectés au transport public de voyageurs porte un masque de protection. 

L'accès auxdits véhicules et espaces est refusé à toute personne qui ne respecte pas cette obligation et la 

personne est reconduite à l'extérieur des véhicules et espaces concernés. 

II. - L'obligation mentionnée au I s'applique également dans les emplacements situés sur la voie publique 

correspondant aux arrêts et stations desservis par les véhicules de transport de voyageurs. 

III. - Cette obligation ne fait pas obstacle à ce qu'il soit demandé de le retirer pour la stricte nécessité d'un 

contrôle d'identité. 

IV. - Cette obligation s'applique à tout conducteur d'un véhicule de transport public de voyageurs et à tout 

agent employé ou mandaté par un exploitant de service de transport dès lors qu'il est en contact avec le 

public, sauf s'il est séparé physiquement du public par une paroi fixe ou amovible. 

V. - Cette obligation s'applique aux passagers et conducteurs des services privés mentionnés à l'article L. 

3131-1 du code des transports réalisés avec des autocars. 

VI. - Cette obligation s'applique également aux accompagnateurs présents dans les véhicules affectés au 

transport scolaire défini à l'article L. 3111-7 du code des transports. 

Article 21 

I- Sans préjudice des dispositions particulières régissant le transport de malades assis, les dispositions du 

présent article sont applicables : 

1° Aux services de transport public particulier de personnes ; 

2° Aux services de transport d'utilité sociale mentionnés à l'article L. 3133-1 du code des transports. 

II. - Aucun passager n'est autorisé à s'asseoir à côté du conducteur. Lorsque le véhicule comporte trois places 

à l'avant, un passager peut s'asseoir à côté de la fenêtre. 

III. - Deux passagers sont admis sur chaque rangée suivante. 

Cette limitation ne s'applique pas lorsque les passagers appartiennent à un même foyer ou à un même groupe 

de passagers voyageant ensemble, ni à l'accompagnant d'une personne handicapée. 

IV. - Tout passager de onze ans ou plus porte un masque de protection. Il en va de même pour le conducteur 

en l'absence de paroi transparente fixe ou amovible entre le conducteur et les passagers. L'accès est refusé à 

toute personne qui ne respecte pas cette obligation dès lors que le véhicule accueille plus d'un passager. 

V. - Dans les véhicules utilisés pour le covoiturage mentionnés à l'article L. 3132-1 du code des transports, 

deux passagers sont admis sur chaque rangée de sièges. Cette limitation ne s'applique pas lorsque les 

passagers appartiennent à un même foyer ou à un même groupe de passagers voyageant ensemble, ni à 

l'accompagnant d'une personne handicapée. 

Les dispositions du IV du présent article s'appliquent à ces véhicules. 
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ANNEXE 1 
 

I. - Les mesures d'hygiène sont les suivantes : 

 

- se laver régulièrement les mains à l'eau et au savon (dont l'accès doit être facilité avec mise à disposition de 

serviettes à usage unique) ou par une friction avec une solution pour la désinfection des mains conforme à la 

norme EN 14476 ; 

- se couvrir systématiquement le nez et la bouche en toussant ou éternuant dans son coude ; 

- se moucher dans un mouchoir à usage unique à éliminer immédiatement dans une poubelle ; 

- éviter de se toucher le visage, en particulier le nez, la bouche et les yeux. 

 

Les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de distanciation physique 

ne peuvent être garanties. 

 

II. - L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent décret s'applique aux personnes 

de onze ans ou plus, ainsi que dans les cas mentionnés aux 3° et 5° du II de l'article 36. Elle s'applique 

également aux enfants de 6 à 10 ans dans les autres cas, dans la mesure du possible. 

 

III. - Sauf dispositions contraires, les masques de protection mentionnés au présent décret appartiennent à 

l'une des catégories suivantes : 

1° Masques chirurgicaux, répondant à la définition de dispositifs médicaux, quelle que soit leur 

dénomination commerciale, respectant la norme EN 14683 + AC : 2019 ou une norme étrangère reconnue 

comme équivalente ; 

2° Masques de forme chirurgicale importés mis à disposition sur le marché national, à l'exclusion des 

masques en tissu, dont les performances sont reconnues au moins égales à celles des masques mentionnés au 

4° du présent III ; 

3° Masques de classes d'efficacité FFP2 ou FFP3 respectant la norme EN 149 + A1 : 2009 ou une norme 

étrangère reconnue comme équivalente pour ces classes, sous réserve qu'ils ne comportent pas de valve 

expiratoire ; 

4° Masques réservés à des usages non sanitaires répondant aux caractéristiques suivantes : 

a) Les masques présentent les niveaux de performances suivants : 

(i) L'efficacité de filtration vers l'extérieur des particules de 3 micromètres émises est supérieure à 90 % ; 

(ii) La respirabilité permet un port pendant un temps de quatre heures ; 

(iii) La perméabilité à l'air est supérieure à 96 litres par mètre carré et par seconde, pour une dépression de 

100 pascal ; 

b) La forme permet un ajustement sur le visage avec une couverture du nez et du menton et ne comprend pas 

de couture sagittale ; 

c) Lorsqu'ils sont réutilisables, les niveaux de performances mentionnés au a sont maintenus après au moins 

cinq lavages ; 

d) Les caractéristiques mentionnées aux a à c du présent 4° sont vérifiées au moyen d'essais réalisés par l'une 

des personnes et dans les conditions spécifiquement prescrites par l'arrêté conjoint des ministres chargés de 

la santé et du budget mentionné au K bis de l'article 278-0 bis du code général des impôts. 

Le masque de type chirurgical mentionné à l'article 11 répond aux caractéristiques définies aux 1° et 3° du 

présent III. 
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41) Décret n° 2022-809 du 14 mai 2022 relatif à l'aide à 

l'acquisition ou à la location de taxis peu polluants 

accessibles en fauteuil roulant 
NOR : TRER2212393D 

JORF n°0113 du 15 mai 2022 Texte n° 3 

 

 

Publics concernés : exploitants de taxi en Île-de-France.  

Objet : aide à l'acquisition ou à la location de taxis peu polluants accessibles en fauteuil roulant.  

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication .  

Notice : le décret institue une aide à l'acquisition ou à la location de taxis accessibles en fauteuil roulant, 

électriques ou classés Crit'Air 1 dont les émissions de CO2 sont inférieures ou égales à 170 grammes par 

kilomètre.  

Références : les dispositions du code de l'énergie modifiées par le décret peuvent être consultées, dans leur 

rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (https: //www.legifrance.gouv.fr).  

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de la transition écologique, 

Vu le code de l'énergie, notamment le chapitre unique du titre V de son livre II de sa partie réglementaire ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2213-33 ; 

Vu le code de la route, notamment son article R. 318-2 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3121-1 et L. 3121-1-2 ; 

Vu l'avis favorable du conseil national consultatif des personnes handicapées, en date du 22 avril 2022, 

 

Décrète : 

Article 1er 

Le code de l'énergie est ainsi modifié : 

1° Après l'article D. 251-1-1, il est inséré un article ainsi rédigé : 

 

« Art. D. 251-1-2. - Une aide, dite bonus pour les taxis parisiens transportant des personnes à mobilité 

réduite et utilisateurs de fauteuils roulants, est attribuée à tout titulaire d'une autorisation de stationnement 

prévue à l'article L. 3121-1 du code des transports et délivrée par le préfet de police de Paris au titre de 

l'article L. 2213-33 du code général des collectivités territoriales, qui acquiert ou qui prend en location, dans 

le cadre d'un contrat d'une durée supérieure ou égale à deux ans, un véhicule automobile terrestre à moteur 

répondant aux conditions du présent article, et qui conclut une convention avec le préfet de police de Paris 

relative au transport par taxi de personnes à mobilité réduite et d'utilisateurs de fauteuils roulants. 

« A la date de sa facturation ou à la date de versement du premier loyer prévu par le contrat de location du 

véhicule, le véhicule acquis ou loué : 

« 1° Est un véhicule de transport de personnes équipé pour être accessible aux personnes à mobilité réduite et 

comportant, outre le siège du conducteur, huit places assises au maximum ; 

« 2° Répond aux caractéristiques techniques particulières d'accessibilité aux personnes à mobilité réduite et 

aux utilisateurs de fauteuils roulants définies par arrêté des ministres chargés de l'écologie et des transports ; 

« 3° N'a pas fait l'objet précédemment d'une première immatriculation en France ou à l'étranger ; 

« 4° Est immatriculé en France dans une série définitive ; 

« 5° N'est pas cédé par l'acquéreur ou le titulaire d'un contrat de location dans les quatre ans suivant sa 

première immatriculation et justifie de l'exploitation effective et continue de l'autorisation de stationnement, 

conformément à l'article L. 3121-1-2 du code des transports, pendant quatre ans suivant sa première 

immatriculation sur le territoire de l'Île-de-France ; 

« 6° Est classé « électrique » ou « 1 » en application de l'arrêté mentionné à l'article R. 318-2 du code de la 

route et émet une quantité de dioxyde de carbone inférieure ou égale à 170 grammes par kilomètre. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/jo/2022/05/15/0113
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071051&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529658&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000029528855&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841734&dateTexte=&categorieLien=cid
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« L'aide n'est pas cumulable avec le bonus écologique et la prime à la conversion prévus aux articles D. 251-

1 et D. 251-3. 

« Les demandes d'aide devront être déposées avant le 31 décembre 2024. 

« Cette aide est attribuée dans la limite des 1 000 premiers dossiers complets et éligibles, selon des modalités 

précisées par arrêté des ministres chargés de l'écologie et des transports. 

« Pour être éligibles, les demandeurs n'ont pas de dette fiscale ou sociale impayée au 31 décembre 2019, à 

l'exception de celles qui, à la date de dépôt de la demande d'aide, ont été réglées ou sont couvertes par un 

plan de règlement. Il n'est pas tenu compte des dettes fiscales inférieures ou égales à un montant de 1500 

euros ni de celles dont l'existence ou le montant font l'objet, au 1er mai 2022, d'un contentieux pour lequel 

une décision définitive n'est pas intervenue. » 

2° Après l'article D. 251-7-2, il est inséré un article ainsi rédigé : 

 

« Art. D. 251-7-3. - Le montant de l'aide prévue à l'article D. 251-1-2 est déterminé par l'un ou l'autre des cas 

suivants : 

« 1° Pour les véhicules classés « électrique » en application de l'arrêté mentionné à l'article R. 318-2 du code 

de la route, le montant de l'aide est fixé à 40% du coût d'acquisition, dans la limite de 16 500 euros ; 

« 2° Pour les véhicules classés « 1 » en application de l'arrêté mentionné à l'article R. 318-2 du code de la 

route, le montant de l'aide est fixé à 40 % du coût d'acquisition, dans la limite de 9 500 euros. ». 

 

Article 2 

La ministre de la transition écologique, le ministre de l'économie, des finances et de la relance, le ministre 

délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, et le ministre délégué auprès 

du ministre de l'économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

française. 

 

Fait le 14 mai 2022. 

 

Jean Castex 

Par le Premier ministre : 

 

La ministre de la transition écologique, 

Barbara Pompili 

 

Le ministre de l'économie, des finances et de la relance, 

Bruno Le Maire 

 

Le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports, 

Jean-Baptiste Djebbari 

 

Le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la relance, chargé des comptes 

publics, 

Olivier Dussopt 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841734&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841734&dateTexte=&categorieLien=cid
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42) Arrêté n° 2023-0502 du 10 mai 2023 portant 

augmentation du nombre de taxis parisiens 
 

 
LE PRÉFET DE POLICE, 

Vu le code des transports et notamment les articles L3121-1 et suivants et R3121-1 et suivants ; 

Vu le décret n°70-214 du 12 mars 1970 portant transfert des attributions du préfet de Paris au préfet de police 

en matière de voitures de place et d’industrie du taxi ; 

Vu le décret n°72-997 du 2 novembre 1972 relatif à l’organisation de l’industrie du taxi ; 

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 10 novembre 1972 modifié relatif à l’organisation de l’industrie du 

taxi dans la région parisienne ; 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°01-16385 du 31 juillet 2001 modifié relatif aux exploitants et aux conducteurs 

de taxis dans la zone parisienne ; 

Vu l’arrêté n°2010-00032 du 15 janvier 2010 modifié portant statut des taxis parisiens; 

Vu l’avis de la commission des transports publics particuliers de personnes réunie en formation restreinte 

propre aux taxis le 10 mai 2023 ; 

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public, 

Arrête : 

Article 1er 

Le nombre maximum de taxis parisiens autorisés à circuler et à stationner à Paris et dans les communes 

ayant adhéré au statut des taxis parisiens est porté à partir du 1
er
 juillet 2023 de 19 124 à 19 274. 

 

Article 2 

Par dérogation à l’article 4 de l’arrêté du 15 janvier 2010 susvisé, les autorisations de stationnements créées 

en application de l’article 1
er
 du présent arrêté sont soumises à la mise en circulation d’un véhicule muni 

d’équipements permettant l’accès du véhicule taxi aux personnes à mobilité réduite utilisatrices de fauteuil 

roulant dans un délai de 6 mois à compter de la notification de l’arrêté d’attribution de l’autorisation de 

stationnement à son bénéficiaire. 

 

Article 3 

L’arrêté du préfet de police n° 2021-1670 du 22 décembre 2021 portant augmentation du nombre de taxis 

parisiens est abrogé. 

 

Article 4 

Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile-de-France, préfecture de Paris, de 

la préfecture de police. 

 

 

Fait à Paris, le 10 mai 2023 

 

Le Préfet de Police 

 

Laurent NUNEZ 
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43) Arrêté n° 2023-01017 du 31 août 2023 portant 

augmentation du nombre de taxis parisiens 
 

RAA n°75-2023-493 du 4 septembre 2023 

 

VU le code des transports et notamment les articles L. 3121-1 et suivants et R. 3121-1 et suivants ; 

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 et portant 

diverses autres dispositions, et notamment son article 26 ; 

VU le décret n°70-214 du 12 mars 1970 portant transfert des attributions du préfet de Paris au préfet de 

police en matière de voitures de place et d’industrie du taxi ; 

VU le décret n°72-997 du 2 novembre 1972 relatif à l’organisation de l’industrie du taxi ; 

VU le décret n°2023-683 du 28 juillet 2023 relatif aux modalités d’application de l’article 26 de la loi n° 

2023-380 du 19 mai 2023 relatives aux Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 et portant diverses 

autres dispositions ; 

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 10 novembre 1972 modifié relatif à l’organisation de l’industrie 

du taxi dans la région parisienne ; 

VU l’arrêté inter-préfectoral n°01-16385 du 31 juillet 2001 modifié relatif aux exploitants et aux 

conducteurs de taxis dans la zone parisienne ; 

VU l’arrêté n°2010-00032 du 15 janvier 2010 modifié portant statut des taxis parisiens ; 

VU l’arrêté n°2023-0502 du 10 mai 2023 portant augmentation du nombre de taxis parisiens ; 

VU l’avis de la commission des transports publics particuliers de personnes réunie en formation restreinte 

propre aux taxis le 31 août 2023 

SUR proposition du directeur des usagers et des polices administratives, 

 

ARRÊTE 

Article 1
er

 

 

1° L’article 1er de l’arrêté n°2023-0502 du 10 mai 2023 susvisé est remplacé par le texte suivant : B Le 

nombre de taxis parisiens autorisés à circuler à Paris et dans les communes ayant adhéré au statut des 

taxis parisiens est porté à 19 253 C. 

2° En application de l’article 26 de la loi du 19 mai 2023 susvisée, sont créées 652 nouvelles autorisations 

de stationnement à caractère expérimental qui seront exploitées avec des véhicules accessibles aux 

personnes utilisatrices de fauteuil roulant. 

3° Le nombre maximum d’autorisations de stationnement permettant l’exploitation d’un taxi dans la zone 

parisienne telle que définie par l’arrêté du 10 novembre 1972 susvisé est arrêté à 19 905. 

 

Article 2 

 

Par dérogation à l’article 4 de l’arrêté du 15 janvier 2010 susvisé, les autorisations de stationnement à 

caractère expérimental mentionnées au 2° de l’article 1er du présent arrêté sont soumises à la mise en 

circulation d’un véhicule muni d’équipements permettant l’accès du véhicule taxi aux personnes à 

mobilité réduite et aux personnes utilisatrices de fauteuil roulant. 

 

Cette mise en circulation intervient dans un délai de 6 mois à compter de la notification de l’arrêté 

d’attribution de l’autorisation de stationnement à son bénéficiaire. 
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Article 3 

 

Les autorisations de stationnement délivrées à caractère expérimental mentionnées au 2° de l’article 1er 

du présent arrêté ont une durée de validité de 5 ans à compter de leur délivrance et demeurent incessibles. 

Elles sont exploitées par un salarié ou par un locataire gérant. 

 

Article 4 

 

Les personnes morales candidates à l’attribution des autorisations de stationnement à caractère 

expérimental mentionnées au 2° de l’article 1er du présent arrêté déposent leur candidature en ligne au 

moyen d’un télé-service dédié à l’adresse : 

 

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/candidature-ads-ufr-pmorale. 

Les candidatures se conforment aux dispositions du cahier des charges annexé au présent arrêté. 

 

Article 5 

 

Le directeur des usagers et des polices administratives est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris, 

et de la préfecture de Police. 

 

Fait à Paris, 04 SEP. 2023 

Le préfet de police, 

 

Laurent NUNEZ 
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44) Arrêté n° 2023-01424 du 17 novembre 2023 portant 

attribution des autorisations de stationnement à titre 

expérimental dans le cadre de l’article 26 de la loi 

n°2023-380 du 19 mai 2023 relative aux Jeux Olympiques 

et Paralympiques 
 

RAA 75-2023-659 du 21 novembre 2023 

 

LE PRÉFET DE POLICE, 

 

VU le code des transports et notamment les articles L. 3121-1 et suivants et R. 3121-1 et suivants ; 

VU la loi n° 2023-380 du 19 mai 2023 relative aux Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 et portant 

diverses autres dispositions, et notamment son article 26 ; 

VU le décret n°70-214 du 12 mars 1970 portant transfert des attributions du préfet de Paris au préfet de 

police en matière de voitures de place et d’industrie du taxi ; 

VU le décret n°72-997 du 2 novembre 1972 relatif à l’organisation de l’industrie du taxi ; 

VU le décret n°2023-683 du 28 juillet 2023 relatif aux modalités d’application de l’article 26 de la loi n° 

2023-380 du 19 mai 2023 relatives aux Jeux Olympiques et Paralympiques 2024 et portant diverses 

autres dispositions ; 

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 10 novembre 1972 modifié relatif à l’organisation de l’industrie 

du taxi dans la région parisienne ; 

VU l’arrêté inter-préfectoral n°01-16385 du 31 juillet 2001 modifié relatif aux exploitants et aux 

conducteurs de taxis dans la zone parisienne ; 

VU l’arrêté n°2010-00032 du 15 janvier 2010 modifié portant statut des taxis parisiens ; 

VU l’arrêté n°2023-01017 du 31 août 2023 portant augmentation du nombre de taxis parisiens ; 

CONSIDERANT que le décret n°2023-683 susvisé dispose « qu’à l'issue du processus de sélection, le 

préfet de police désigne par un arrêté publié au recueil des actes administratifs les candidats retenus et 

fixe le nombre d'autorisations de stationnement délivrées à chacun d'eux ; il en informe la commission 

locale des transports publics particuliers de personnes prévue au deuxième alinéa de l'article D. 3120-21 

du code des transports. » ; 

CONSIDERANT la réunion d’information de la commission des transports publics particuliers de 

personnes de la zone de compétence du préfet de police, en formation restreinte « taxis », du 17 novembre 

2023 ;  

SUR proposition du directeur des usagers et des polices administratives, 

 

ARRÊTE 

Article 1
er

  
 

En application de l’article 26 de la loi n°2023-380 du 19 mai 2023 relative aux Jeux Olympiques et 

Paralympiques 2024, 652 autorisations de stationnement sont attribuées, à titre expérimental, aux 

personnes morales figurant en annexe du présent arrêté, à la suite de l’appel à candidature ouvert entre le 

6 septembre et le 15 octobre 2023. 

 

Article 2 
Le directeur des usagers et des polices administratives est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Ile de France, préfecture de Paris, 

et de la préfecture de Police. 

 

Fait à Paris, 

Le préfet de police, 

 

Laurent Nuñez 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000034083939&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000034083939&dateTexte=&categorieLien=cid
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Annexe 
Personnes morales bénéficiaires d’autorisations de stationnement expérimentales 

 

Entreprise raison sociale ADS attribuées 

A.H.T 1 

ABLIS TAXIS SARL 1 

ALESIA TAXIS SARL 2 

ALMA TAXIS 1 

AMBOISE TAXIS SARL 1 

ARIC TAXIS 2 

ATAROT TAXIS 2 

AUBERVILLIERS TAXIS 2 

AUDRAN TAXIS 1 

BARCO 47 

BAUDRICOURT TAXIS 2 

BELCAR 2 

BELEM TAXIS 3 

BOZAR 1 

BREHAT TAXIS SARL 1 

BRUTAX 2 

C.O.R. TAXI 3 

CABTAXI 2 

CARTINE 2 

CELTIC AUTOS 2 

CHARTRES TAXIS SARL 1 

CHAUMONT TAXIS SARL 1 

CITES TAXI 1 

CITKAB 2 

CLOYS CAB 2 

CONFORT ECLAIR VOYAGES PARISIENS 1 

COPAGAU 89 

COPAGLY 61 

CRISTAL TAXIS 1 

CRUZ TAXIS 1 

CSGT + 2 

DOMREMY TAXIS SARL 1 

DONALD-TAXIS 1 

DOZON TAXIS 1 

DUNOIS TAXIS 2 

DYB ET COMPAGNIE 11 

DYKA 2 

EMTAX 2 
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EUROMO-TAXIS 2 

EVATAX 2 

FANNY 1 

FILO TAXIS 2 

FRANCO TAXIS 3 

FREDALEX SARL 2 

FZ TAXIS 1 

GAL’OR 1 

GARAGE AUTOS TRANSPORTS 47 

GARTAXI 1 

GROUPTAX 2 

GYM 6 

HAUT SEBA TAXIS 1 

JC TAXIS 1 

JELAR 1 

JOUTRED SARL 2 

JYBER 2 

KADY 2 

KARAM 3 

KLEBERCO TAXIS 2 

LA COMPAGNIE DU TAXI 1 

LAHIRE TAXIS SARL 1 

LALIN TAXIS 3 

LAURA TAXIS 1 

LEVALLOLIS TAXIS 5 

LMPP SERVICE 2 

LOCATAX SARL 1 

LOCHES TAXIS SARL 1 

LSA 2 

LUNITAX 1 

MA TAXI 1 

MAG 2 

MALAKOFF TAXIS 1 

MARDAV TAXIS 2 

MARIGNAN TAXIS 1 

MELANIE TAXIS 1 

MIC-TAXIS 2 

MODERNES TAXIS PARISIENS 3 

MONTCALM TAXIS 1 

MONTFORT TAXIS SARL 1 

MORAL ET CIE 3 

MUSTANG AUTOS 2 

NATION TAXIS 2 
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NORD OUEST TAXIS S A R L 3 

NOVATO 3 

OMNIA TAXIS TRANSPORT FIACRE 3 

ORLEANS TAXIS SARL 1 

P 3* 1 

PATAY TAXIS SARL 1 

PERREUX TAXIS 2 

PIERREFONDS TAXIS 1 

PRIVILEGE 1 

REIMS TAXIS SARL 1 

ROCHEFORT TAXIS SARL 1 

SAINT CLOUD TAXIS 2 

SARL ALEXIS TAXIS 1 

SARL HCL 1 

SARL LES OISEAUX DU BON DIEU 2 

SARL P 5 1 

SEVA SARL 2 

SILANE 1 

SLOTA 3 

SOC ARMORICA TAXIS 2 

SOC B H R 1 

SOC BEMBEC TAXI 1 

SOC BENTAXI 3 

SOC GARAGE ALERAND 2 

SOC GIRO 1 

SOC JOUR TAXI 2 

SOC LE SAGITTAIRE 2 

SOC NORMANDIE TAXIS 1 

SOC RAMEAU TAXIS 3 

SOC TRANSPORTS METROPOLITAINS 2 

SOCIETE AUXILIAIRE COMMERCIALE REPUBLIQUE 3 

SOCIETE CRETEIL-TAXIS 1 

SOCIETE DES TAXIS CLICHOIS 1 

SOCIETE F.A.J. 1 

SOCIETE HORAZ 1 

SOCIETE LANGE-AUTO 1 

SOCIETE LRD 1 

SOCIETE M D M 4 

SOCIETE PARISIENNE AUTO CONFORT 4 

SOCIETE PUTEOLIENNE DE LOCATION AUTOMOBILE 1 

SOCIETE TAXIS-SERVICE 1 

SOCIETE VILLETTE TAXIS 1 

SOCIETE VITAUTO 3 
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SPLENDID TAXIS 2 

TAXBER 2 

TAXEM 2 

TAXEVA 4 

TAXIBIS SARL 2 

TAXICAP 2 

TAXICOP 47 

TAXIGAR SARL 1 

TAXIRAY 2 

TAXIS ARANJUES PARIS 1 

TAXIS BLOC 5 

TAXIS FRERES 3 

TAXIS MANET 1 

TAXIS OCEANO 2 

TAXIS OUEST ECLAIR 3 

TAXIS PARIS DARWIN 2 

TAXIS PARIS DAUPHINE 2 

TAXIS PARIS DELAMBRE 2 

TAXIS PARIS DORIAN 2 

TAXIS PARIS DRAGON 2 

TAXIS PARIS DUPHOT 2 

TAXIS PARIS DURANCE 2 

TAXIS PARIS ILE DE FRANCE 3 

TAXIS PARIS LYON MARSEILLE 3 

TAXIS PARIS SUD 2 

TAXIS V M 1 

TAXITEL 59 

TAXIVANES 2 

TEC TRANSPORT Cie 9 

TOLBIAC TAXIS SARL 1 

TRANSPORT VAUCORET 1 

UNION-TAXI 2 

VAL TAXIS 2 

VANYC 2 

VAUCOULEURS TAXIS SARL 1 

VAUCRESSON TAXIS 2 

VERONAUTO 1 

VERSI 1 

VICAL TAXIS 1 

VIDAL DUBOIS 2 

VILLA TAXIS 2 

VILLE D'AVRAY TAXIS 2 
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TARIFICATION DES COURSES DE TAXI 

 

 

45) Code du travail (extrait) 

Version consolidée Novembre 2016 
 

Partie législative nouvelle  

Première partie : Les relations individuelles de travail  

Livre II : Le contrat de travail  

Titre VII : Chèques et titres simplifiés de travail  

Chapitre I : Chèque emploi service universel  

 
Section I : Objet et modalités de mise en œuvre  
 

Article L.1271-1  
Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 43 (V) 

Modifié par LOI n°2015-1776 du 28 décembre 2015 - art. 56 

 

Le chèque emploi-service universel est un titre emploi ou un titre spécial de paiement. 

A.- Le titre emploi permet : 

1° De déclarer, pour les particuliers mentionnés au 3° de l'article L. 133-5-6 du code de la sécurité 

sociale, des salariés occupant des emplois entrant dans le champ des services à la personne mentionnés à 

l'article L. 7231-1 du présent code ; 

2° De déclarer les stagiaires aides familiaux placés au pair mentionnés au 6° de l'article L. 133-5-6 du 

code de la sécurité sociale ; 

3° De déclarer les accueillants familiaux mentionnés à l'article L. 441-1 du code de l'action sociale et des 

familles. 

B.-Le titre spécial de paiement permet d'acquitter tout ou partie du montant : 

1° De la rémunération des salariés occupant des emplois entrant dans le champ des services à la personne 

mentionnés à l'article L. 7231-1, des assistants maternels agréés en application de l'article L. 421-1 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

2° Des prestations de services fournies par les organismes agréés ou déclarés au titre des articles L. 7232-

1 et L. 7232-1-1 ; 

3° Dans les conditions et limites fixées par décret, des prestations de services fournies par les organismes 

et établissements spécialisés mentionnés à l'article L. 1271-10 ; 

4° Des prestations de services fournies par les organismes ou personnes mentionnés aux deux premiers 

alinéas de l'article L. 2324-1 du code de la santé publique ; 
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5° Des prestations de services fournies par les organismes ou les personnes organisant un accueil sans 

hébergement prévu au même article L. 2324-1 ; 

6° Des prestations de services fournies par les personnes organisant un accueil des enfants scolarisés en 

école maternelle ou élémentaire limité aux heures qui précèdent ou suivent la classe; 

7° Des prestations d'aide à domicile délivrées à ses ascendants bénéficiaires de l'allocation personnalisée 

d'autonomie par des salariés ou des organismes de services à la personne ; 

8° Des prestations de transport de voyageurs par taxi financées par les prestations sociales destinées 

spécifiquement aux personnes âgées ou à mobilité réduite ; 

9° Des contreparties financières définies à l'article L. 442-1 du code de l'action sociale et des familles. 
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46) Décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux 

tarifs des courses de taxi 
NOR: EINC1510555D 

Version consolidée au 10 novembre 2016 
 

 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique, 

Vu le code de commerce, notamment son article L. 410-2 ; 

Vu le décret n° 2006-447 du 12 avril 2006 modifié relatif à la mise sur le marché et à la mise en service de 

certains instruments de mesure ; 

Vu l'avis de l'Autorité de la concurrence n° 15-A-07 en date du 8 juin 2015 ; 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

 

Article 1 

Le tarif de la course de taxi comprend un prix maximum du kilomètre parcouru. Pour les périodes où la 

marche du véhicule est ralentie et pour la période d'attente commandée par le client, ce prix est remplacé par 

un prix maximum horaire. 

Des majorations de ces prix peuvent être prévues : 

1° Pour la course de nuit ; 

2° Pour la course qui impose un retour à vide ou pour la course qui dessert des zones périphériques ou 

extérieures au ressort géographique de l'autorisation de stationnement ; 

3° Le cas échéant, pour la course effectuée sur route enneigée ou verglacée ; 

4° Pour les courses effectuées aux heures de pointe. 

Article 2 

Le tarif de la course de taxi comprend un prix maximum de prise en charge. 

Des suppléments peuvent être prévus pour : 

1° La prise en charge de passagers supplémentaires. Si ce supplément est prévu, il ne peut l'être qu'à partir 

du quatrième passager transporté ; 

2° La prise en charge d'animaux ; 

3° La prise en charge de bagages suivant leur poids et leur encombrement ; 
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4° La réservation du taxi. 

 

Article 3 

Le ministre chargé de l'économie fixe chaque année par arrêté, en fonction de l'évolution du prix des 

carburants, du prix des véhicules automobiles ainsi que de leurs frais de réparation et d'entretien et du tarif 

des assurances, la variation du tarif d'une course type de taxi. Cet arrêté précise les conditions et délais dans 

lesquels cette variation est appliquée dans les arrêtés préfectoraux prévus à l'article 5. 

Il définit la course type mentionnée au premier alinéa en tenant compte des profils de courses habituellement 

effectuées par les taxis. La course type comprend la prise en charge, une ou plusieurs distances kilométriques 

et une ou plusieurs périodes d'attente ou de marche au ralenti, selon l'heure ou la localisation des trajets. 

Il peut définir des courses types et des variations de leur tarif différenciées selon les zones géographiques, 

pour tenir compte des spécificités dans la structure des courses dans ces zones. 

Les majorations de prix mentionnées à l'article 1er varient dans la même proportion que celle prévue pour le 

tarif de la course type. 

Article 4 

Le ministre chargé de l'économie arrête le tarif minimum, majorations et suppléments inclus, susceptible 

d'être perçu pour une course. 

Il peut définir la période d'attente commandée par le client mentionnée à l'article 1er et déterminer les 

conditions d'application des majorations mentionnées à l'article 1er et des suppléments mentionnés à l'article 

2. Il peut également fixer le montant de ces majorations et le prix de ces suppléments. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 1
er
, il peut instituer des tarifications forfaitaires pour la desserte de 

certains lieux ou sites faisant l'objet d'une fréquentation régulière ou élevée. Il détermine les conditions dans 

lesquelles la variation des forfaits peut s'écarter de celle du tarif de la course type mentionnée à l'article 3. 

Article 5 

Les préfets dans leur département et le préfet de police dans sa zone de compétence déterminent chaque 

année par arrêté : 

1° Le prix maximum du kilomètre parcouru, le prix maximum horaire et le prix maximum de prise en 

charge, dans le respect de la variation de la course type mentionnée à l'article 3 ; 

2° Les conditions d'application de la période d'attente commandée par le client, des majorations et des 

suppléments, sous réserve des décisions arrêtées par le ministre en application de l'article 4; 

3° Le montant des majorations et le prix des suppléments, lorsqu'ils ne sont pas fixés par le ministre en 

application de l'article 4. 

Article 6 

Les tarifs des courses de taxi en vigueur à la date de publication du présent décret restent applicables jusqu'à 

l'intervention des arrêtés préfectoraux fixant les nouveaux prix maximum en application des dispositions du 

présent décret, notamment de l'article 3. 
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Article 7 

A modifié les dispositions suivantes : 

Abroge Décret n°87-238 du 6 avril 1987 (Ab)  

Abroge Décret n°87-238 du 6 avril 1987 - art. 1 (Ab)  

Abroge Décret n°87-238 du 6 avril 1987 - art. 2 (Ab)  

Abroge Décret n°87-238 du 6 avril 1987 - art. 3 (Ab)  

Abroge Décret n°87-238 du 6 avril 1987 - art. 4 (Ab)  

Abroge Décret n°87-238 du 6 avril 1987 - art. 5 (Ab)  

Abroge Décret n°87-238 du 6 avril 1987 - art. 6 (Ab) 

 

Article 8 

Le ministre de l'intérieur et le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

française. 

 

Fait le 7 octobre 2015. 

Manuel Valls 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique, 

Emmanuel Macron 

Le ministre de l'intérieur, 

Bernard Cazeneuve 
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47) Arrêté du 6 novembre 2015 relatif à l'information du 

consommateur sur les tarifs des courses de taxi 
NOR: EINC1510557A 

Version consolidée au 10 novembre 2016 

 

 
La secrétaire d'Etat chargée du commerce, de l'artisanat, de la consommation et de l'économie sociale et 

solidaire, 

Vu le code de consommation, notamment son article L. 113-3 ; 

Vu le code des transports, notamment son article R. 3121-1 ; 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 

Vu décret n° 2006-447 du 12 avril 2006 modifié relatif à la mise sur le marché et à la mise en service de 

certains instruments de mesure ; 

Vu le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ; 

Vu l'arrêté n° 83-50/A du 3 octobre 1983 modifié relatif à la publicité des prix de tous les services ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1987 relatif à l'information du consommateur sur les prix ; 

Vu l'arrêté du 18 juillet 2001 modifié relatif aux taximètres en service ; 

Vu l'arrêté du 28 avril 2006 modifié fixant les modalités d'application du décret n° 2006-447 du 12 avril 

2006 relatif à la mise sur le marché et à la mise en service de certains instruments de mesure ; 

Vu l'arrêté du 13 février 2009 relatif aux dispositifs répétiteurs lumineux de tarifs pour taxis ; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ; 

Vu l’arrêté du 22 janvier 2024 relatif aux tarifs des courses de taxi 

Le Conseil national de la consommation consulté, 

 

 

Arrête : 

Titre I : Dispositions générales 

Article 1 

L'information du consommateur sur les prix des courses de taxi est effectuée au moyen de l'indicateur du 

taximètre, d'une affiche à l'intérieur du véhicule et de la remise d'une note dans les cas prévus à l'article 1
er
 de 

l'arrêté du 3 octobre 1983 susvisé. 

Article 2 

Modifié par Arrêté du 3 décembre 2015 - art. 2 

 

Le cas échéant, cette information est également assurée au moyen des dispositions particulières suivantes, 

qui peuvent déroger à celles prévues par le présent arrêté : 

 

- les dispositions en annexe de l'arrêté du 2 novembre susvisé fixant les règles applicables 

spécifiquement pendant la période transitoire comprise, chaque année, entre l'application des nouveaux 

tarifs et la mise à jour de la table tarifaire du taximètre ; 

- les dispositions prévues par arrêté préfectoral, dans les zones où une tarification forfaitaire est instituée 

pour certaines courses en application de l'article 4 du décret du 7 octobre 2015 susvisé, pour les courses 

pour lesquelles le forfait ne trouve plus à s'appliquer du fait d'un changement de destination ou d'un 

détour demandé expressément par le client. 
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Titre II : Table tarifaire du taximètre et répétiteurs lumineux 

Article 3 

La valeur de la chute au compteur du taximètre ne peut excéder 0,1 euro. 

 

Article 4 

Lorsqu'un supplément pour la réservation est prévu conformément au 4° de l'article 2 du décret du 7 octobre 

2015 susvisé, les dispositions suivantes sont applicables pour les tables tarifaires des taximètres des taxis 

concernés : 

1° La table tarifaire assure l'affichage, dès le début de la prestation, du prix du supplément pour la 

réservation applicable, majoré, le cas échéant, du prix de la prise en charge ; 

2° La table tarifaire assure que, pour une même course : 

a) Plusieurs suppléments ne peuvent être appliqués pour la réservation du taxi ; 

b) Le prix de la prise en charge peut être appliqué au plus une fois ; 

c) Un supplément pour la réservation du taxi ne peut être appliqué après qu'un prix du kilomètre 

parcouru ou un prix horaire a été appliqué ; 

d) Le prix de la prise en charge ne peut être appliqué après qu'un prix du kilomètre parcouru a été 

appliqué ; 

3° La table tarifaire permet au conducteur d'appliquer les réductions de prix consentis ou de ne pas 

appliquer certains suppléments. 

 

Article 5 

Lorsqu'une tarification forfaitaire est instituée en application de l'article 4 du décret du 7 octobre 2015 

susvisé, les dispositions suivantes sont applicables pour les tables tarifaires des taximètres des taxis 

concernés, le cas échéant en complément de celles prévues à l'article 4 : 

1° S'agissant des courses forfaitisées, la table tarifaire assure l'affichage, après la prise en charge du client 

et au plus tard au moment où le conducteur est informé de la destination souhaitée par le client, du prix 

définitif de la course. Cet affichage est maintenu inchangé pendant la course sauf, le cas échéant, pour 

prendre en compte le prix d'une période d'attente commandée par le client ou l'application d'un 

supplément autre que pour la réservation du taxi ; 

2° La table tarifaire assure que, pour une même course : 

a) Ne peuvent être appliqués plusieurs forfaits ; 

b) Le prix de la prise en charge peut être appliqué au plus une fois ; 

c) Ne peuvent être appliqués un forfait et un prix de prise en charge ; 

d) Ne peuvent être appliqués un forfait et un prix du kilomètre parcouru ; 
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e) Le prix de la prise en charge ne peut être appliqué après qu'un prix du kilomètre parcouru a été 

appliqué ; 

 

3° La table tarifaire permet au conducteur d'appliquer les réductions de prix consentis ou de ne pas 

appliquer certains suppléments. 

 

Article 6 

L'application des tarifs est signalée, à l'extérieur du véhicule, dans les conditions prévues par l'arrêté du 13 

février 2009 susvisé, pour les tarifs qui en relèvent, et par l'illumination de la lettre A du dispositif répétiteur 

lumineux de tarifs prévu par cet arrêté, pour les tarifs suivants : 

1° Tarification forfaitaire instituée en application de l'article 4 du décret du 7 octobre 2015 susvisé, sauf, 

le cas échéant, pendant la période d'attente commandée par le client ; 

2° Supplément pour la réservation du taxi, pendant la période précédant le début de la prestation. 

 

 

Titre III : Affichage dans le véhicule 

Article 7 

Sont affichés dans le taxi, le cas échéant selon les modalités définies par arrêté préfectoral : 

1° Les taux horaires et kilométriques en vigueur et leurs conditions d'application ; 

2° Les montants et les conditions d'application de la prise en charge et des suppléments ; 

3° Le cas échéant, les montants des forfaits et leurs conditions d'application ; 

4° Les conditions dans lesquelles la délivrance d'une note est obligatoire ou facultative ; 

5° L'information selon laquelle le consommateur peut demander que la note mentionne son nom ainsi que 

le lieu de départ et le lieu d'arrivée de la course ; 

6° L'information selon laquelle le consommateur peut régler la course par carte bancaire ; 

7° L'adresse définie par arrêté préfectoral, après consultation des organisations professionnelles de taxis et 

des associations de consommateurs, à laquelle peut être adressée une réclamation. 

 

 

Titre IV : Remise d’une note 

Article 8 

La note est établie en double exemplaire. Un exemplaire est remis au client lorsqu'elle est obligatoire, ou à sa 

demande lorsqu'elle est facultative. Le double est conservé par le prestataire pendant une durée de deux ans 

et classé par ordre de date de rédaction. 

Article 9 

La note est établie dans les conditions suivantes : 

1° Sont mentionnés au moyen de l'imprimante mentionnée au 1° du II de l'article R. 3121-1 du code des 

transports : 
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a) La date de rédaction de la note ; 

b) Les heures de début et fin de la course ; 

c) Le nom ou la dénomination sociale du prestataire ou de sa société ; 

d) Le numéro d'immatriculation du véhicule de taxi ; 

e)L'adresse définie par arrêté préfectoral, après consultation des organisations professionnelles de taxis 

et des associations de consommateurs, à laquelle peut être adressée une réclamation ; 

f) Le montant de la course minimum ; 

g) Le prix de la course toutes taxes comprises hors suppléments ; 

 

2° Sont soit imprimés, soit portés de manière manuscrite : 

a)  La somme totale à payer toutes taxes comprises, qui inclut les suppléments ; 

b) Le détail de chacun des suppléments prévus à l'article 2 du décret du 7 octobre 2015 susvisé. Ce 

détail est précédé de la mention « supplément(s) » ; 

 

 

3° A la demande du client, sont soit imprimés, soit portés de manière manuscrite : 

a) Le nom du client ; 

b) Le lieu de départ et le lieu d'arrivée de la course. 

 

Article 10 

Modifié par Arrêté du 3 décembre 2015 - art. 2 

Lorsqu'une tarification forfaitaire est instituée en application de l'article 4 du décret du 7 octobre 2015 

susvisé, les dispositions suivantes sont également applicables pour toutes les courses des taxis concernés : 

1° Lorsque la délivrance est obligatoire, l'impression de la note est effectuée automatiquement, de 

manière visible pour le client ; 

2° Les mentions prévues au 2° de l'article 9 sont imprimées, ainsi que la dénomination précise des 

suppléments ; 

3° Est également imprimé le détail du prix de la course qui comprend : 

a) Le prix de la prise en charge accompagné de la mention "prise en charge" ou le forfait appliqué 

accompagné de sa dénomination ; 

b) Pour chaque tarif appliqué, sa dénomination, la distance ou la durée pertinente, le prix du kilomètre 

parcouru ou le prix horaire et le prix total associé ; 

c) Les éventuelles réductions de prix consenties ; 

 

4° Les mots : "nom du client" ou "client", "départ" et "arrivée" sont imprimés et suivis d'un espace qui 

permet de faire figurer les informations prévues au 3° de l'article 9. 

 

Titre V : Dispositions transitoires et finales 

Article 11 

A modifié les dispositions suivantes : 

Abroge Arrêté du 10 septembre 2010 (Ab) 
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Abroge Arrêté du 10 septembre 2010 - art. 1 (Ab) 

Abroge Arrêté du 10 septembre 2010 - art. 2 (Ab) 

Abroge Arrêté du 10 septembre 2010 - art. 3 (Ab) 

Abroge Arrêté du 10 septembre 2010 - art. 4 (Ab) 

Abroge Arrêté du 10 septembre 2010 - art. 5 (Ab) 

Abroge Arrêté du 10 septembre 2010 - art. 6 (Ab) 

Abroge Arrêté du 10 septembre 2010 - art. 7 (Ab) 

Abroge Arrêté du 10 septembre 2010 - art. 8 (Ab) 

Abroge Arrêté du 10 septembre 2010 - art. 9 (Ab) 

 

Article 12 

Par dérogation aux dispositions du titre IV, les exploitants de taxis en circulation avant le 1er janvier 2012 

autres que les taxis parisiens, lorsqu'ils ne sont pas dotés d'une imprimante permettant l'édition automatisée 

d'une note, demeurent régis, jusqu'au 31 décembre 2016, par les dispositions de l'arrêté du 3 octobre 1983 

susvisé. 

Article 13 

Modifié par Arrêté du 22 janvier 2024 – art.20 

Pour les taxis parisiens d’Orly, les tables tarifaires des taximètres en service à la date d'entrée en vigueur du 

présent arrêté peuvent, jusqu'à leur remplacement ou leur réparation et au plus tard jusqu'au 1er janvier 2025, 

ne pas comporter une ou plusieurs des fonctionnalités suivantes dès lors que sa ou leur mise en place 

nécessite des modifications de nature à affecter leurs caractéristiques métrologiques et l'application des 

mêmes opérations de contrôle que la fabrication ou l'installation d'instruments neufs, conformément à 

l'article 42 du décret du 3 mai 2001 susvisé : 

1° L'affichage prévu au 1° de l'article 4 ou au 1° de l'article 5, sous réserve que le prix total de la course, 

suppléments inclus, soit affiché en fin de course ; 

2° Un ou plusieurs des dispositifs prévenant les cumuls mentionnés au 2° de l'article 4 et au 2° de l'article 

5 ; 

3° Un ou plusieurs des dispositifs permettant l'application de réduction mentionnés au 3° de l'article 4 ou 

au 3° de l'article 5 ; dans ce cas, par dérogation au c du 3° de l'article 10, les réductions appliquées 

peuvent être mentionnées de manière manuscrite sur la note ; 

4° L'impression de la dénomination précise des suppléments et des forfaits prévue respectivement au 2° et 

au a du 3° de l'article 10 ainsi qu'au g du 1° de l'article 9 lorsque le prix de la course toutes taxes 

comprises hors suppléments correspond au montant du forfait ; dans ce cas, est affichée dans le véhicule 

la correspondance entre les dénominations imprimées et les suppléments ou forfaits. 

 

Article 14 

La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes et le directeur 

général des entreprises sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 6 novembre 2015. 

Martine Pinville  
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48) Arrêté n° 2016-00094 du 10 février 2016 relatif à la 

tarification des taxis parisiens en cas de changement de 

destination ou de détour à l'occasion de la course tarifée 

au forfait et aux modalités d'application des suppléments 

pour la réservation 

 

 
Le Préfet de Police, 

Vu le code de la consommation, notamment son article L. l l3-3 ; 

Vu le code de commerce,  notamment  son  article L.410-2 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L.3120-l et suivants; 

Vu le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 2015 modifié relatif aux tarifs des courses de taxis ; 

Vu l’arrêté du 6 novembre 2015  modifié relatif à l’information du consommateur sur les tarifs des courses 

de taxi ; 

Vu l’arrêté n°2016-00022 du 6janvier 2016 fixant les tarifs applicables aux taxis parisiens ; 

Sur proposition du directeur des transports  et de la protection du public, 

 

Arrête : 

Article 1 

Les articles 2 et 3 du présent arrêté sont applicables lorsque, à l’occasion d'une course relevant de l’article 13 

de l’arrêté du 2 novembre 2015 susvisé, le client demande expressément, après le début de la prestation au 

sens des alinéas 2 à 5 de l’article l0 du même arrêté, un changement de destination ou d'un détour. 

Article  2 

Le tarif total de la course est au plus égal à la somme des montants suivants : 

1° Le prix applicable avant la demande du client ; 

2° Le tarif maximum résultant des articles 1
er
 du décret du 7 octobre 2015 susmentionné, ainsi que de 

leurs textes d'application pour les taxis parisiens, pour une course initiée dès que l’itinéraire le plus 

efficace pour rejoindre cette nouvelle destination, ou prendre en compte ce détour, diffère de celui prévu 

pour la course initiale ; le tarif  minimum susceptible d'être perçu pour une course fixé en application du 

premier alinéa de l’article 4 du même décret n'est pas applicable à cette composante de la course. 

Article  3 

En complément des dispositions de l’arrêté du 6 novembre 2015 susvisé, et conformément au troisième 

alinéa de son article 2, les dispositions particulières suivantes s’appliquent, pour les seules courses relevant 

de l'article premier du présent arrêté : 

1° Les dispositions des c, d et e du 20 de l’article 5 de l’arrêté du 6 novembre 2015 susvisé, ne sont pas 

applicables ; la table tarifaire permet l’affichage des éléments strictement nécessaires à l’application du 

tarif total mentionné à l’article 2 ; 
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2° Outre les éléments prévus à l'article 7 de l’arrêté du 6 novembre 2015 susvisé, est affichée 

l'information selon laquelle un forfait et une course horokilométrique peuvent être cumulés dans le seul 

cas d'une demande expresse du client, après le début de la prestation, dans le cadre d'un changement de 

destination ou d'un détour ; 

3° Pour les seules courses relevant de l’article 1
er
 du présent arrêté, le détail du prix mentionné au 3° de 

l’article 10 de l’arrêté du 6 novembre 2015 susvisé comprend une rubrique dédiée aux éléments relatifs à 

la tarification appliquée au titre du détour ou du changement de destination. 

Article 4 

Le coût supplémentaire engendré par la période d'attente commandée par le client sur l’itinéraire 

correspondant à la destination demandée initialement relève de l’article l0 de l’arrêté du 2 novembre 2015 

susvisé. 

Article 5 

Les suppléments pour la réservation du taxi mentionnés au 4° de l’article 2 du décret du 7 octobre 2015 ne 

sont pas applicables en cas de prise en charge du client par un taxi parisien en dehors de sa zone de 

rattachement. 

Article 6 

Le directeur des transports et de la protection du public de la préfecture de police, le directeur départemental 

de la protection des populations de Paris, les agents visés à l’article L. 450-l du code de commerce, les 

fonctionnaires de la police nationale et les militaires de la gendarmerie nationale sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'État à 

Paris, ainsi qu'au « Bulletin municipal officiel » de la Ville de Paris. 

Fait à Paris, le 10 février 2016 

Le  Préfet  de Police, 

Michel CADOT 
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49) Arrêté n° 2020-00137 du 6 février 2020 relatif à la 

répartition de la recette inscrite au compteur des taxis 

parisiens 
RAA n°75-2020-02-06-011 

 
 

Le Préfet de Police, 

Vu le code de commerce, notamment son article L.410-2 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L.3120-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 70-214 du 12 mars 1970 portant transfert des attributions du Préfet de Paris au Préfet de 

Police en matière de voitures de place et d’industrie du taxi ; 

Vu le décret n° 72-997 du 2 novembre 1972 relatif à l’organisation de l’industrie du taxi ; 

Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 

Vu le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi ;  

Vu l’arrêté ministériel du 10 novembre 1972 modifié relatif à l’organisation de l’industrie du taxi dans la 

région parisienne ; 

Vu l’arrêté du 21 août 1980 modifié relatif à la construction, à l’approbation de modèle, à l’installation et à la 

vérification périodique des taximètres ; 

Vu l’arrêté du 18 juillet 2001 modifié relatif aux taximètres en service ; 

Vu l’arrêté du 2 novembre 2015 modifié relatif aux tarifs des courses de taxi ; 

Vu l’arrêté du 6 novembre 2015 modifié relatif à l'information du consommateur sur les tarifs des courses de 

taxi ; 

Vu l’arrêté inter préfectoral n° 01-16385 du 31 juillet 2001 modifié relatif aux exploitants et aux conducteurs 

de taxis dans la zone parisienne ; 

Vu l’arrêté du préfet de police n° 2019-00051 du 16 janvier 2019 relatif à la répartition de la recette inscrite 

au compteur des taxis parisiens ; 

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public, 

 

Arrête : 

Article 1er 

La répartition de la recette inscrite au compteur entre le propriétaire et le conducteur du taxi est établie de la 

manière suivante : 

– salaire de base du conducteur : 14,62 euros par jour, 

– pourcentage revenant au conducteur en sus du salaire de base : 30 % de la recette inscrite au 

compteur. 

Le salaire de base et le pourcentage indiqués ci-dessus constituent des minimums. 

La répartition forfaitaire de la recette inscrite au compteur est interdite. 

Article 2 

Le salaire de base fixé à l’article 1
er
 évolue dans les mêmes proportions que le tarif de la course de taxi 

parisien, arrondi au centime le plus proche. 

 



 - 235 - 

 

 

 

Article 3 

L’arrêté du préfet de police n° 2019-00051 du 16 janvier 2019  relatif à la répartition de la recette inscrite au 

compteur des taxis parisiens est abrogé. 

Article 4 

Le directeur des transports et de la protection du public est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de l’État à Paris.  

 

Fait à Paris, le 6 février 2020 

Le Préfet de Police, 

Didier LALLEMENT 
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50) Arrêté du 22 janvier 2024 relatif aux tarifs des 

courses de taxi 
NOR : ECOC2333494A 

JORF n°0022 du 27 janvier 2024 Texte n°6 
 

Le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 

Vu le code du commerce, notamment son article L. 410-2 ; 

Vu le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi, notamment ses articles 2 

et 5 ; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 2015 relatif à l'information du consommateur sur les tarifs des courses de taxi ; 

Vu l'arrêté du 9 juin 2016 fixant les modalités d'application du titre II du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 

relatif au contrôle des instruments de mesure, 

 

Arrête : 

Titre I : DISPOSITIONS GENERALES 

 

Article 1 

Les prix maximums du kilomètre parcouru, les prix maximums horaires et le prix maximum de prise en 

charge sont fixés chaque année, dans chaque département et pour les taxis parisiens dans le ressort de leur 

autorisation de stationnement, de manière que les tarifs des courses-types varient du ou des montants fixés en 

annexe. 

Cette annexe précise les conditions dans lesquelles cette variation est appliquée, le tarif minimum susceptible 

d'être perçu pour une course et les prix fixés par le ministre chargé de l'économie. 

Article 2 

 

Les modalités d'application du prix maximum du kilomètre parcouru et du prix maximum horaire en fonction 

de la vitesse du véhicule figurent à l'annexe IX de l'arrêté du 9 juin 2016 susvisé. 

 

Article 3 

 

Pour l'application du présent arrêté, on entend par : 

1° « taxis parisiens » : taxis pour lesquels le ressort géographique de l'autorisation de stationnement 

comprend la commune de Paris ; 

2° « taxis lyonnais » : taxis pour lesquels le ressort géographique de l'autorisation de stationnement 

comprend les communes de la zone unique de prise en charge (ZUPC) de l'agglomération lyonnaise et de 

l'aéroport de Saint-Exupéry, définie par arrêté préfectoral ; 

3° « taxis niçois » : taxis pour lesquels le ressort géographique de l'autorisation de stationnement comprend 

la commune de Nice ; 

4° « taxis cannois » : taxis pour lesquels le ressort géographique de l'autorisation de stationnement comprend 

la commune de Cannes ; 

5° « taxis antibois » : taxis pour lesquels le ressort géographique de l'autorisation de stationnement comprend 

la commune d'Antibes ; 

6° « taxis toulousains » : taxis pour lesquels le ressort géographique de l'autorisation de stationnement 

comprend la commune de Toulouse et l'aéroport de Toulouse Blagnac ; 

7° « taxis guadeloupéens » taxis autorisés par arrêté préfectoral à stationner à l'aéroport de Pôle Caraïbes et 

au grand port maritime et à y prendre en charger des clients ; 

8° « taxis pointois » : taxis ayant une autorisation de stationnement sur la commune de Pointe-à-Pitre 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/jo/2024/01/27/0022
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031285847&categorieLien=cid
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permettant une prise en charge à la gare maritime de Bergevin ; 

9° « taxis d'Orly » : taxis ayant une autorisation de stationnement spécifique à l'emprise de l'aéroport d'Orly. 

 

 

Titre II : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX TAXIS NON PARISIENS 

Article 4 

Les dispositions du présent titre s'appliquent aux courses des taxis autres que les taxis parisiens. 

Article 5 

I. - Le prix maximum du kilomètre parcouru est majoré une fois au titre de la course de nuit, dans la 

limite de 50 %, et une fois au titre du retour à vide dans la limite de 100 %. 

Ces majorations permettent l'application des quatre tarifs kilométriques suivants : 

1° « Tarif A » : course de jour avec retour en charge à la station ; 

2° « Tarif B » : course de nuit avec retour en charge à la station ou course effectuée le dimanche et 

les jours fériés avec retour en charge à la station ; 

3° « Tarif C » : course de jour avec retour à vide à la station ; 

4° « Tarif D » : course de nuit avec retour à vide à la station ou course effectuée le dimanche et les 

jours fériés avec retour à vide à la station. 

 

II. - Le prix maximum du kilomètre parcouru peut également être majoré pour la course sur route 

enneigée ou verglacée dans la limite de 50 % et sans que cette majoration ne puisse être cumulée 

avec la majoration au titre de la course de nuit. L'application de cette majoration est subordonnée 

aux deux conditions suivantes : 

- les routes sont effectivement enneigées ou verglacées ; 

- des équipements spéciaux ou des pneumatiques antidérapants dits « pneus hiver » sont utilisés. 

III. - Le prix maximum horaire peut être majoré une fois, dans la limite de 50 %, de manière à 

permettre l'application d'un « tarif horaire de jour » et d'un « tarif horaire de nuit ». 

Article 6 

 

I. - Seuls peuvent être prévus les suppléments mentionnés aux 1° et 3° de l'article 2 du décret du 7 octobre 

2015 susvisé ainsi que, pour les taxis lyonnais, niçois, cannois et toulousains, ceux mentionnés au 4° du 

même article. 

II. - Le supplément pour la prise en charge de passagers supplémentaires est applicable pour chaque 

passager, majeur ou mineur, à partir du cinquième. 

III. - Le supplément pour la prise en charge de bagage est applicable pour chacun des bagages suivants : 

1° Ceux qui ne peuvent pas être transportés dans le coffre ou dans l'habitacle du véhicule et nécessitent 

l'utilisation d'un équipement extérieur ; 

2° Les valises, ou bagages de taille équivalente, au-delà de trois valises, ou bagages de taille équivalente, par 

passager. 

IV. - Pour les taxis lyonnais, niçois et cannois les suppléments pour la réservation du taxi prévus au III de 

l'article 9 et l'article 10 sont applicables. 

Pour les taxis toulousains, l'article 10 est applicable et les suppléments pour la réservation du taxi 

comprennent : 

 

- un supplément applicable pour une prise en charge du client dans la zone de stationnement ; 

- un supplément applicable pour une prise en charge du client en dehors de la zone de stationnement. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031285847&idArticle=JORFARTI000031285854&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031285847&idArticle=JORFARTI000031285854&categorieLien=cid
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Article 7 

La course-type des taxis non parisiens comprend la prise en charge, sept kilomètres au « tarif A » et six 

minutes au tarif horaire applicable le jour. 

Si un « tarif horaire de nuit » est prévu dans le département, les majorations au titre de la course de nuit 

évoluent de manière que le tarif d'une course comprenant la prise en charge, sept kilomètres au « tarif B » et 

six minutes d'attente ou de marche au ralenti au « tarif de nuit » varie dans la même proportion que le tarif de 

course-type. 

 

Titre III : Dispositions spécifiques aux taxis parisiens 

 

Chapitre I : Dispositions générales 

 

Article 8 

Les dispositions du présent titre s'appliquent aux courses des taxis parisiens. 

Article 9 

 

I. - Seuls sont applicables les suppléments mentionnés au 1° et au 4° de l'article 2 du décret du 7 octobre 

2015 susvisé. 

II. - Le supplément pour la prise en charge de passagers supplémentaires est applicable pour chaque 

passager, majeur ou mineur, à partir du cinquième. 

III. - Les suppléments pour la réservation du taxi comprennent : 

 

- un supplément applicable en cas de réservation immédiate, lorsque le client demande un taxi au plus vite, 

sans préciser d'heure de rendez-vous ; 

- un supplément applicable en cas de réservation à l'avance, lorsque le client demande un taxi à une heure 

fixe. 

Article 10 

La période d'attente commandée par le client correspond à toute période, comprise entre le début et la fin de 

la prestation, pendant laquelle le taxi est à l'arrêt ou en stationnement à la demande du client. Le prix 

maximum horaire applicable est celui prévu pour les périodes où la marche du véhicule est ralentie. 

On entend par « début de la prestation » au sens du présent article : 

1° En l'absence de réservation, l'heure de la prise en charge ; 

2° Pour une réservation immédiate, l'heure à laquelle le client est informé que le taxi est arrivé au lieu de 

rendez-vous ; 

3° Pour une réservation à l'avance, l'heure du rendez-vous ou, en cas de retard du taxi, l'heure à laquelle ce 

dernier est arrivé au lieu de rendez-vous. 

 

Article 11 

 

I. - Le prix maximum du kilomètre parcouru et le prix maximum horaire sont majorés de manière à permettre 

l'application des trois tarifs horokilométriques suivants : 

1° « Tarif A » : course effectuée dans Paris entre 10 heures et 17 heures ; 

2° « Tarif B » : course effectuée : 

a) Dans Paris de 17 heures à 10 heures ainsi que le dimanche de 7 heures à 24 heures et les jours fériés de 0 

heure à 24 heures ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031285847&idArticle=JORFARTI000031285854&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031285847&idArticle=JORFARTI000031285854&categorieLien=cid
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b) Dans le ressort géographique des taxis parisiens hors Paris, de 7 heures à 19 heures ; 

3° « Tarif C » : course effectuée : 

a) Dans Paris de 0 heure à 7 heures le dimanche ; 

b) Dans le ressort géographique des taxis parisiens hors Paris, de 19 heures à 7 heures ainsi que le dimanche 

et les jours fériés ; 

c) En dehors du ressort géographique des taxis parisiens. 

II. - Les majorations sont définies de manière que le prix maximum du kilomètre en « tarif B » n'excède pas 

de plus de 50 % celui en « tarif A » et que le prix maximum du kilomètre en « tarif C" n'excède pas de plus 

de 100 % celui en « tarif A ». 

Article 12 

La course-type des taxis parisiens comprend la prise en charge, un kilomètre et cinq minutes au « tarif A », 

quatre kilomètres et douze minutes au « tarif B » ainsi que deux kilomètres et trois minutes au « tarif C ». 

 

Titre IV : Dispositions applicables aux courses forfaitisées 

Chapitre 1er : Forfaits applicables aux aéroports non parisiens 

  

Article 13 

 

I. - Les dispositions du présent chapitre s'appliquent, pour les taxis niçois, cannois et antibois, pour les 

courses suivantes : 

1° Les courses réalisées entre l'aéroport de Nice-Côte d'Azur et tout point situé dans le périmètre de Nice-

centre ; 

2° Les courses réalisées depuis l'aéroport de Nice-Côte d'Azur et à destination de la ville de Cannes ; 

3° Les courses réalisées depuis l'aéroport de Nice-Côte d'Azur et à destination de Cap d'Antibes ; 

4° Les courses réalisées depuis l'aéroport de Nice-Côte d'Azur et à destination de la Principauté de Monaco ; 

5° Les courses réalisées depuis la ville de Cannes et à destination de l'aéroport de Nice-Côte d'Azur ; 

6° Les courses réalisées depuis Cap d'Antibes et à destination de l'aéroport de Nice-Côte d'Azur ; 

Toutefois, lorsque le point de départ d'une des courses mentionnées au 1° à 6° n'est pas situé dans le 

périmètre de leur autorisation de stationnement (ADS), les dispositions du présent chapitre sont applicables 

aux taxis niçois, cannois et antibois uniquement si la course est effectuée sur réservation. 

II. - Les dispositions du présent chapitre s'appliquent pour les taxis toulousains aux courses réalisées entre 

l'aéroport de Toulouse Blagnac et les quatre zones de la ville de Toulouse définies en l'annexe. 

III. - Les dispositions du présent chapitre s'appliquent, pour les taxis guadeloupéens : 

1° Lorsqu'ils sont autorisés à stationner à l'aéroport de Pôle Caraïbes : 

a) Aux courses réalisées vers le grand port maritime de la Guadeloupe ; 

b) Et aux courses réalisées vers la gare maritime de Bergevin ; 

2° Lorsqu'ils sont autorisés à stationner au grand port Maritime de la Guadeloupe, aux courses réalisées vers 

l'aéroport de Pôle Caraïbes. 

3° En ce qui concerne les taxis pointois, aux courses vers l'aéroport Pôle Caraïbes. 

 

Article 14 

 

I. - Les prix des courses mentionnés à l'article 13 sont déterminés avant la prestation et ne peuvent excéder 

les montants fixés en annexe. Peuvent toutefois s'y ajouter les suppléments mentionnés au 4° de l'article 2 du 

décret du 7 octobre 2015 susvisé et le prix de la période d'attente commandée par le client mentionnée à 

l'article 10. 

II. - Par dérogation au I, si le client demande expressément un arrêt ou un passage du taxi dans un lieu de son 

choix, la tarification forfaitaire n'est pas appliquée. Elle peut également, selon des modalités précisées par 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031285847&idArticle=JORFARTI000031285854&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031285847&idArticle=JORFARTI000031285854&categorieLien=cid
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arrêté préfectoral, ne pas être appliquée en cas de changement de destination ou d'un détour à la demande 

expresse du client et si cette demande est effectuée après le début de la course. 

Article 15 

Les prix maximums des courses mentionnées à l'article 13 sont revus chaque année en fonction du montant 

de la variation annuelle mentionnée à l'article 1er et de l'évolution de l'offre et de la demande de courses de 

taxis desservant les aéroports concernés. Ils sont arrondis à l'euro le plus proche. 

 

Chapitre 2 : Forfaits applicables aux aéroports parisiens  

Article 16 

Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux taxis parisiens et aux taxis d'Orly pour les courses dont 

l'origine est l'enceinte de l'aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle ou celle de l'aéroport de Paris-Orly et dont la 

destination est la commune de Paris. Elles s'appliquent également aux courses dont l'origine est la commune 

de Paris et la destination est l'enceinte de ces mêmes aéroports. 

Toutefois, pour les taxis d'Orly, lorsque le point de départ d'une des courses ci-dessus énumérées n'est pas 

situé dans le périmètre de leur autorisation de stationnement (ADS), les dispositions du présent chapitre ne 

sont applicables que dans le seul cas où la course est effectuée sur réservation. 

 

Article 17 

 

I. - Le prix des courses mentionnées à l'article 16 est déterminé avant la prestation et ne peut excéder les 

montants fixés en annexe. Peuvent toutefois s'y ajouter les suppléments mentionnés à l'article 9 et le prix de 

la période d'attente commandée par le client mentionnée à l'article 10. 

II. - Ces prix sont identiques à destination et en provenance des aéroports. Ils sont différenciés selon que le 

lieu de prise en charge ou de destination est localisé au nord ou au sud de la Seine. 

Les lieux dans Paris localisés au nord de la Seine, ou « Paris rive droite », comprennent les arrondissements 

1er à 4e, 8e à 12e et 16e à 20e. Les lieux localisés au sud de la Seine, ou « Paris rive gauche", comprennent 

les arrondissements 5e à 7e et 13e à 15e. 

III. - Par dérogation au I, si le client demande expressément un arrêt ou un passage du taxi dans un lieu de 

son choix, la tarification forfaitaire n'est pas appliquée. Elle peut également, selon des modalités précisées 

par le préfet de police, ne pas être appliquée en cas de changement de destination ou d'un détour à la 

demande expresse du client si cette demande est effectuée après le début la course. 

Article 18 

Les prix maximums des courses mentionnées à l'article 16 sont revus chaque année en fonction du montant 

de la variation annuelle mentionnée à l'article 1er et de l'évolution de l'offre et de la demande de courses de 

taxis desservant les aéroports concernés. Ils sont arrondis à l'euro le plus proche. 

 

Titre V : Dispositions transitoires et finales 

Article 19 

I. - Les tarifs définis en annexe entrent en vigueur, à la date fixée par les arrêtés préfectoraux pris en 

application de l'article 5 du décret du 7 octobre 2015 susvisé, et au plus tard 30 jours calendaires après la 

publication du présent arrêté. Ces arrêtés sont publiés au plus tard 28 jours calendaires après la publication 

du présent arrêté. 

II. - Dans un délai de deux mois à compter de la date d'entrée en vigueur des tarifs prévue par le I, la table 
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tarifaire du taximètre est modifié et les tarifs prévus au A de l'annexe sont pris en compte par les taxis. 

Entre cette date et la modification de la table tarifaire, une hausse ne pouvant excéder la variation du tarif de 

la course-type pourra être appliquée au montant de la course affiché sur le cadran, hors supplément, en 

utilisant un tableau de correspondance mis à la disposition de la clientèle. Les suppléments sont appliqués 

sans recourir au taximètre. 

Cette hausse et l'application des suppléments font l'objet d'une mention manuscrite sur la note remise au 

consommateur. 

 

Article 20 

 

Au premier alinéa de l'article 13 de l'arrêté du 6 novembre 2015 susvisé, après les mots « taxis parisiens » 

sont insérés les mots : «, d'Orly ». 

 

Article 21 

 

L'arrêté du 2 novembre 2015 modifié relatif aux tarifs des courses de taxi est abrogé. 

 

Article 22 

 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Annexe 

 

A. Montant des tarifs  

 

TARIFS POUR L'ANNÉE 2022  

 

MONTANTS  

 

Variation du tarif de la course type  

 

Au plus +5,40 %  

 

Composantes de la course type  

 

Prise en charge  

 

Au plus 4,40 €  

 

Prix maximum du kilomètre parcouru  

 

Au plus 1,27 €  

 

Prix maximum horaire  

 

Au plus 41,06 €  

 

Tarif minimum susceptible d'être perçu  

 

Au plus 8 €  

 

Suppléments  

 

Taxis non parisiens  

 

Passagers (par passager à partir de cinq)  

 

4 €  

 

Bagages (par encombrant)  

 

2 €  

 

Taxis lyonnais  

 

Réservation immédiate  

 

2 €  

 

Réservation à l'avance  

 

4 €  
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Taxis niçois  Réservation immédiate  4 €  

 

Réservation à l'avance  

 

4 €  

 

Taxis cannois et 

antibois 

 

Réservation immédiate  

 

3 €  

 

Réservation à l'avance  

 

3 €  

 

Taxis toulousains  

 

Réservation avec prise en charge dans la 

zone de stationnement  

 

3 €  

 

Réservation avec prise en charge hors de 

la zone de stationnement  

 

7 €  

 

Taxis parisiens  

Et Taxis d’Orly 

 

Réservation immédiate  

 

4 €  

 

Réservation à l'avance  

 

7 €  

 

Passagers (par passager à partir de cinq)  

 

5,50 €  

Taxis guadeloupéens 

autorisés à stationner 

à l'aéroport et au 

Grand Port Maritime 

de la Guadeloupe 

Passagers (par passager à partir de cinq) 
 

4 € 

Taxis pointois Passagers (par passager à partir de cinq) 4 € 

 

Forfaits 

parisiens  

 

Aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle-Paris " rive-droite "  

 

56 €  

 

Aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle-Paris " rive-gauche "  

 

65 €  

 

Aéroport de Paris-Orly-Paris " rive-droite "  

 

44 €  

 

Aéroport de Paris-Orly-Paris " rive-gauche "  

 

36 €  

 

Forfaits niçois 

et cannois et 

antibois 

 

Aéroport de Nice Côte d'Azur-Cannes  

 

85 €  

 

Aéroport de Nice Côte d'Azur-Monaco  

 

95 €  

 

Aéroport de Nice Côte d'Azur-Nice-centre  

 

32 €  

Aéroport Nice Côte d’Azur-Cap d’Antibes 72 € 

 

Forfaits 

Toulousains  

 

Aéroport de Toulouse Blagnac-Toulouse zone 1  

 

15 €  

 

Aéroport de Toulouse Blagnac-Toulouse zone 2  

 

26 €  
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Aéroport de Toulouse Blagnac-Toulouse zone 3  

 

37 €  

 

Aéroport de Toulouse Blagnac-Toulouse zone 4  

 

47 €  

 

Forfaits 

guadeloupéens 

 

Aéroport Pôle Caraïbes - Gare maritime de Bergevin 

 

25 € 

 

Aéroport Pôle Caraïbes - Grand port maritime de la Guadeloupe 

 

25€ 

 

Forfaits 

pointois 

 

Gare maritime de Bergevin - Aéroport Pôle Caraïbes 

 

25 € 

 

Les lieux situés à Nice-centre comprennent en limite ouest le boulevard Gambetta ; en limite nord, 

la voie Mathis, la voie Malraux, le parvis de l'Europe, le boulevard Louis-Delfino, boulevard 

Joseph-Garnier, avenue de la Libération et la gare des chemins de fer de Provence ; en limite sud, la 

promenade des Anglais, le quai des Etats-Unis, la place du 8-Mai-1945, le quai Rauba-Capeu, le 

port de Nice ; en limite est, boulevard Pierre-Sola et la gare de Riquier, la rue Arson, et le boulevard 

Lech-Walesa, le boulevard Stalingrad, le boulevard Franck-Pilatte jusqu'à l'hôtel Saint Jean. 

Les lieux situés à Cap d'Antibes sont délimités comme suit : à l'ouest Parc Exflora-chemin des 

Eucalyptus ; au nord chemin de Lauvert-route de la Badine ; au nord-est angle de la route de la 

Badine/chemin de la Colle-chemin de la Pinède-au niveau de l'avenue H.-Berlioz tirer une ligne 

droite vers la plage du Ponteil en passant par l'avenue de l'Orangerie et l'avenue Salvy ; à l'est et au 

sud, la mer. 

Les lieux situés à Toulouse zone 1 sont délimités par l'avenue de l'aéroconstellation (Blagnac), 

l'avenue d'Andromède (Blagnac), le boulevard Alain-Savary (Blagnac), la route de Grenade à 

Blagnac jusqu'à la sortie 2 de l'A621, D901 (fil d'Ariane), sortie 2 de l'A624 et de la nationale 124. 

Les lieux situés à Toulouse dans la zone 2 sont délimités par la nationale 224, chemin de 

l'Enseigure (parc des expositions-MEET) (Beauzelle), rue des Pins (Beauzelle), rue de Latché 

(Beauzelle), base de loisirs des Quinze sol, chemin des Ramiers (Beauzelle, Blagnac), allée du 

Canelet (Blagnac), rue Félix (Blagnac), avenue du Général-Compans (Blagnac), base de loisirs de 

Sesquières, sortie 33 périphérique, avenue des Etats-Unis, avenue Jean-Zay, avenue de Fronton 

(métro La vache), barrière de Paris, avenue des Minimes, avenue Honoré-Serres, place Arnaud-

Bernard, boulevard Lascrosses, boulevard Armand-Duportal, allée de Barcelone, avenue Paul-

Séjourné, avenue de l'Ancien-Vélodrome, allée du Niger, pont des Catalans, avenue du Château-

d'Eau, boulevard Jean-Brune, avenue de Lombez, avenue de Lardenne, sortie rocade Arc-en-ciel D. 

980.2. 

Les lieux situés à Toulouse dans la zone 3 sont délimités par : sorties 12 (et quartier nord de 

Toulouse), 13 et 14 du périphérique, avenue d'Atlanta, route d'Agde, avenue Yves-Brunaud, avenue 

Jacques-Chirac (anciennement boulevard des Crêtes), avenue Jean-Chaubet, avenue Camille-Pujol, 

pont Guihlemmery, place Dupuy, rue des Potiers, Grands Ronds, allée Jules-Guesde, Grande rue 

Saint-Michel, boulevard des Recollets, ancien parc des expositions et stadium et Casino Barrière, 

avenue de Muret, route de Seysses, avenue du Général-Eisenhower, chemin de Basso-Cambo, 

chemin de Tucaut, route de Saint-Simon, rocade Arc en Ciel. 

Les lieux situés à Toulouse dans la zone 4 sont délimités depuis sortie 14, sorties 15, 16, 17 et 18 du 

périphérique, route de Revel, route de Labège, Airbus Defense and Space, le Palays, zone d'activité 

et parc du Canal, Pouvourville, route de Narbonne, Rangueil Hôpital, Pech David, périphérique 

Sud, Oncopole, route d'Espagne, sortie 38 A64, zone Thibaud, chemin de la saudrune, route de 

Seysses. 

Les lieux situés dans la gare maritime de Bergevin, le Grand Port maritime de la Guadeloupe et 
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l'aéroport de Pôle Caraïbes sont situés dans l'emprise de la gare maritime de Bergevin, du grand port 

maritime international de la Guadeloupe et l'aéroport de Pôle Caraïbes. 

 
B. Lettre devant être apposée sur le cadran du taximètre 

 

La lettre S de couleur Rouge est apposée sur le cadran du taximètre après adaptation aux tarifs pour 

l'année 2024. 

 

Fait le 24 janvier 2024. 

Pour le ministre et par délégation : 

La directrice générale de la concurrence, d la consommation et de la répression des fraudes, 

S.Lacoche 
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51) Arrêté n°2024-00227 du 21 février 2024 

fixant les tarifs applicables aux taxis parisiens 
RAA n°75-2024-02-21-00003 

 

 
-  

 
-  

 
-

 
 

-
 

 
- -  

 
-  

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

-
 

 
-

 
 

-
 

 
 

  

Arrête : 

Article 1er 

 

-
 

 

-  
 

-
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-

sible de la clientèle, doit indiquer à celle- -
mum. Ces affichettes sont rédigées en français et en anglais, et comportent, dans les deux 
langues, la mention suivante : « Quel que soit le montant inscrit au compteur, la somme sus- 

re perçue par le chauffeur, supplément inclus, ne peut être inférieure à 8,00 eu-
ros. » 

 

Article 2 

-  

-

  

 
Article 3 

 
Un dispositif extérieur lumineux répétiteur de tarifs est obligatoirement installé 
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Article 4 

Les taximètres et leurs dispositifs complémentaires régis par le décret n° 01-387 du 3 mai 2001 
susvisé sont soumis à la vérification périodique et à la surveillance conformément aux 

  
 

Article 5 

-
- -  

-

-
 

 

 

Article 6 
 

-
 

Article 7 

 

 

   Fait à Paris, le 21 février 2024   

Le Préfet de Police 

Laurent NUÑEZ 
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VEHICULES/EQUIPEMENTS SPECIAUX 

52) Décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle 

des instruments de mesure 
NOR : ECOI0100116D 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, 

Vu la directive 98/34/CE du 22 juin 1998 modifiée prévoyant une procédure d'information dans le 

domaine des normes et réglementations techniques ; 

Vu le code pénal, notamment ses articles L. 121-2, L. 131-41, L. 131-43 ; 

Vu la loi du 4 juillet 1837, modifiée par la loi du 15 juillet 1944, relative au système métrique et à la 

vérification des poids et mesures ; 

Vu la loi du 2 avril 1919 sur les unités de mesure, modifiée par la loi du 14 janvier 1948 et le décret 

n° 48-389 du 28 février 1948 ; 

Vu le décret du 30 novembre 1944 modifié concernant le contrôle des instruments de mesure ; 

Vu le décret n° 61-501 du 3 mai 1961 modifié relatif aux unités de mesure et au contrôle des 

instruments de mesure ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

 

Titre Ier : GENERALITES 

Article 1 

Sont soumis aux dispositions du présent décret, en application de la loi du 4 juillet 1837 susvisée, 

les instruments qui mesurent directement ou indirectement les grandeurs, rapports ou fonctions de 

ces grandeurs, dont les unités sont définies par le décret du 3 mai 1961 susvisé, appartiennent à une 

des catégories mentionnées en annexe au présent décret et sont utilisés pour l'une des opérations 

suivantes : fourniture d'eau et d'énergie, transactions commerciales, détermination de 

rémunérations, répartition de produits financiers, de charges financières, de biens ou de 

marchandises, expertises judiciaires, opérations de mesurage pouvant servir de base à des poursuites 

pénales ou à des décisions ou sanctions administratives, opérations fiscales, opérations de mesurage 

intéressant la santé, opérations de mesurage intéressant la sécurité des personnes, des animaux ou 

des biens, opérations de mesurage ayant pour objet de déterminer ou de vérifier des caractéristiques 

annoncées ou imposées. 

On entend par instruments de mesure, au sens du présent décret, les instruments individuels, les 

machines d'essais, les parties d'instruments, les dispositifs complémentaires, les appareils associés 

directement ou indirectement aux instruments individuels ainsi que les ensembles de mesurage 

associant plusieurs de ces éléments. 

Article 2 

Tout utilisateur a l'obligation d'assurer l'adéquation à l'emploi, l'exactitude, le bon entretien et le 

fonctionnement correct des instruments de mesure qu'il utilise dans le cadre de ses activités. 
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Article 3 

Pour chacune des catégories mentionnées en annexe, un arrêté du ministre chargé de l'industrie 

définit les caractéristiques des instruments ainsi que les conditions d'exactitude auxquelles doivent 

satisfaire les instruments neufs ou réparés, et les instruments en service. 

Cet arrêté : 

- détermine celles des opérations de contrôle définies à l'article 4 ci-après qui sont applicables ; 

- fixe les moyens de vérification que les fabricants, installateurs, réparateurs, importateurs ou 

détenteurs doivent mettre à la disposition des agents chargés des opérations de contrôle ; 

- fixe, s'il y a lieu, les conditions particulières propres à l'installation, à l'utilisation, à l'entretien ou 

au contrôle de certains instruments de la catégorie. 
 

Article 4 

Les arrêtés prévus à l'article 3 ci-dessus soumettent les instruments de mesure d'une catégorie 

déterminée ou certains d'entre eux à l'une ou plusieurs des opérations suivantes : 

- l'examen de type ; 

- la vérification primitive ; 

- la vérification de l'installation ; 

- le contrôle en service. 
Article 5 

Les opérations de contrôle prévues à l'article 4 ci-dessus sont effectuées à l'aide d'étalons ou de 

matériaux de référence reliés aux étalons nationaux, ou par application de méthodes de référence, 

dans les conditions et suivant les modalités fixées par le ministre chargé de l'industrie. 

Titre II : EXAMEN DE TITRE 

Article 6 

L'examen de type est la validation de la conception de l'instrument, au vu des éléments présentés 

dans le dossier de demande et s'il y a lieu d'examens et d'essais réalisés sur un ou plusieurs 

exemplaires représentatifs du type d'instrument. L'examen de type est sanctionné par un certificat 

qui atteste que le type d'instrument répond aux exigences de sa catégorie et définit, s'il y a lieu, les 

conditions particulières de vérification ou d'utilisation de l'instrument. Dans ce cas, le certificat 

précise, en tant que de besoin, la manière dont celles-ci sont portées à la connaissance des 

détenteurs, réparateurs ou vérificateurs. 

Le certificat d'examen de type est publié, sous forme d'extraits, au Bulletin officiel du ministère 

chargé de l'industrie. 

Sauf dispositions particulières prévues par l'arrêté réglementant la catégorie, la durée de validité du 

certificat d'examen de type est de dix ans. Elle peut être fixée à une valeur inférieure dans le cadre 

de dispositions transitoires prévues par les arrêtés mentionnés à l'article 3 ci-dessus ou, après avis 

de la commission technique compétente mentionnée à l'article 48 ci-après, notamment lorsque 

l'emploi de nouvelles technologies justifie un réexamen de celui-ci après une période de 

confirmation. 
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La validité du certificat d'examen de type peut être prorogée pour des périodes n'excédant pas dix 

ans chacune. Lorsque la validité du certificat d'examen de type n'est pas prorogée, les instruments 

en service conformes à ce type continuent à pouvoir être utilisés et réparés. 

Article 7 

L'examen de type est effectué par un organisme spécialisé désigné par le ministre chargé de 

l'industrie conformément à l'article 36 ci-après et le certificat d'examen de type est délivré par cet 

organisme. L'organisme adresse copie de ce certificat et de ses annexes au ministre chargé de 

l'industrie. 

Toutefois, en l'absence d'organisme désigné, l'examen de type est réalisé par les services du ministre 

chargé de l'industrie et le certificat d'examen de type est délivré par le ministre chargé de l'industrie. 

Les approbations de modèle prononcées avant l'entrée en vigueur du présent décret par le ministre 

chargé de l'industrie ainsi que les certificats d'examen de type délivrés en application du présent 

décret par le ministre chargé de l'industrie peuvent être prorogés ou modifiés par l'organisme 

mentionné au premier alinéa, lorsqu'il a été désigné. 

Article 8 

La délivrance du certificat d'examen de type, sa prorogation ou sa modification, peut nécessiter la 

réalisation d'essais par l'autorité d'examen définie à l'article 7 ci-dessus ou sous sa responsabilité. 

L'arrêté prévu à l'article 3 ci-dessus peut prévoir que les résultats d'essais fournis par le demandeur 

sont pris en compte par l'autorité d'examen, si des conditions précisées sont remplies. 

Lorsqu'un instrument légalement fabriqué et commercialisé dans un autre Etat membre de l'Union 

européenne, dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou dans un Etat ayant 

conclu un accord de reconnaissance à cet effet avec la France, fait l'objet d'une demande d'examen 

de type, les essais effectués dans cet Etat sont acceptés s'ils présentent des garanties équivalentes 

aux essais prescrits en France et si leurs résultats peuvent être mis à la disposition de l'autorité 

d'examen définie à l'article 7 ci-dessus. 

Lorsque le certificat d'examen de type est délivré par le ministre chargé de l'industrie, sa délivrance 

peut être subordonnée à la présentation de procès-verbaux d'essais et d'examens effectués par des 

organismes désignés par le ministre chargé de l'industrie conformément à l'article 36 ci-après. 

Article 9 
Modifié par Décret n°2003-1264 du 23 décembre 2003 - art. 31 () JORF 28 décembre 2003 

Lorsqu'en raison de son principe de construction un instrument de mesure ne peut, notamment du 

fait des innovations technologiques qu'il comporte, être conforme à toutes les prescriptions 

réglementaires mais présente un niveau de qualité satisfaisant, le ministre chargé de l'industrie peut, 

après avis de la commission technique compétente mentionnée à l'article 48 ci-après, accorder une 

dérogation autorisant la délivrance d'un certificat d'examen de type à cet instrument. 

Le silence gardé pendant plus d'un an par le ministre chargé de l'industrie sur une demande de 

dérogation autorisant la délivrance d'un certificat d'examen de type vaut décision de rejet. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006226685/2003-12-28/
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Article 10 

Les éléments permettant de vérifier la conformité des instruments produits au type faisant l'objet de 

l'examen doivent être conservés par l'organisme ayant délivré le certificat d'examen de type pendant 

une durée supérieure de dix ans à la durée de validité du certificat. Ces éléments, tenus à la 

disposition des agents assermentés de l'Etat chargés du contrôle des instruments de mesure, peuvent 

être un exemplaire de l'instrument, des plans, schémas, pièces ou sous-ensemble d'instruments, 

programmes informatiques ou tous autres éléments déterminés par l'organisme ayant délivré le 

certificat d'examen de type. 

Article 11 

Le bénéficiaire d'un certificat d'examen de type doit apposer, sur chaque instrument de ce type, la 

marque indiquée dans le certificat d'examen de type mentionné à l'article 6 ci-dessus. Cette marque 

atteste la conformité au type et est notamment requise pour l'exécution des autres opérations de 

contrôle prévues par l'arrêté mentionné à l'article 3 ci-dessus. 

 

Article 12 
Modifié par Décret n°2003-1264 du 23 décembre 2003 - art. 31 () JORF 28 décembre 2003 

Sous réserve des dispositions prévues aux troisième, quatrième et dernier alinéas du présent article, 

ainsi qu'au dernier alinéa de l'article 6 ci-dessus, tout instrument de mesure appartenant à une 

catégorie soumise au régime de l'examen de type ne peut être mis sur le marché ou utilisé que s'il 

est conforme à un type ayant obtenu un certificat d'examen de type. 

Toutefois, le ministre chargé de l'industrie peut autoriser la mise en service d'un nombre limité 

d'instruments d'un type pour lequel une demande d'examen de type a été présentée. Cette décision 

précise les dispositions de régularisation de la situation de ces instruments à la clôture de la 

procédure d'examen de type. 

Le silence gardé pendant plus d'un an par le ministre chargé de l'industrie sur une demande 

d'autorisation de mise en service vaut décision de rejet. 

L'examen de type n'est pas obligatoire pour les instruments légalement fabriqués et commercialisés 

dans un autre Etat membre de l'Union européenne, dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen ou dans un Etat ayant conclu un accord de reconnaissance à cet effet avec la 

France, lorsque les prescriptions applicables à ces instruments dans l'autre Etat présentent des 

garanties équivalentes à celles qu'apporte l'examen de type défini à l'article 6 ci-dessus. 

Les instruments en démonstration qui sont présentés ou exposés dans les expositions, foires ou 

salons et qui, bien que soumis au régime de l'examen de type, ne sont pas conformes à un type ayant 

obtenu un certificat d'examen de type doivent porter de façon apparente et lisible la mention : 

Instrument non certifié. Cette disposition est applicable à la publicité faite sur ces instruments. 

Lorsqu'une catégorie d'instruments figurant en annexe n'est réglementée qu'en vue de certaines des 

utilisations mentionnées à l'article 1er et lorsque l'arrêté réglementant cette catégorie le prévoit, des 

instruments de cette catégorie non conformes à un type ayant obtenu un certificat d'examen de type 

peuvent être mis sur le marché sous réserve qu'ils portent de façon apparente, lisible et indélébile, 

mention des restrictions d'usage correspondantes. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006226685/2003-12-28/
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Titre III : VERIFICATION PRIMITIVE 

Article 13 

Lorsqu'il est constaté que les instruments conformes à un type ayant obtenu un certificat d'examen 

de type présentent des défauts, le ministre chargé de l'industrie peut, après avis de la commission 

technique compétente mentionnée à l'article 48 ci-après, enjoindre au titulaire du certificat d'examen 

de type de porter remède aux défauts constatés et de demander un nouvel examen de type. A titre 

conservatoire, le ministre chargé de l'industrie peut suspendre le bénéfice de la marque prévue à 

l'article 11 ci-dessus et ordonner la suspension de la mise sur le marché des instruments du type 

présentant ces défauts. 

Le ministre chargé de l'industrie peut en outre mettre en demeure le bénéficiaire du certificat 

d'examen de type de remédier, dans un délai déterminé, aux défauts constatés sur les instruments en 

service. A l'expiration de ce délai et après avoir recueilli les observations écrites du bénéficiaire, le 

ministre peut interdire l'utilisation des instruments restant défectueux. 

Article 14 

La vérification primitive des instruments est l'opération de contrôle attestant que les instruments 

neufs ou réparés respectent les exigences de leur catégorie. 

 

Article 15 

L'arrêté prévu à l'article 3 ci-dessus peut soumettre les instruments neufs à la vérification primitive. 

Il peut également soumettre les instruments réparés à cette vérification. 

Les instruments ayant satisfait à la vérification primitive reçoivent une marque de vérification 

primitive dans des conditions fixées par un arrêté du ministre chargé de l'industrie. 

Pour les instruments soumis au contrôle en service, l'arrêté réglementant la catégorie peut prévoir 

que la vérification primitive tient lieu de premier contrôle en service. Dans ce cas, sauf si cet arrêté 

en dispose autrement, la marque prévue à l'article 27 ci-après est apposée sur les instruments. 

Article 16 

Lorsqu'en raison de leur principe de construction des instruments de mesure ne peuvent, notamment 

du fait des innovations technologiques qu'ils comportent, être conformes à toutes les prescriptions 

réglementaires mais présentent un niveau de qualité satisfaisant, ils peuvent être soumis à la 

vérification primitive si un certificat d'examen de type a été délivré conformément à l'article 9 ci-

dessus. 

Article 17 

Les instruments soumis au régime de la vérification primitive ne peuvent être exposés, ou mis sur le 

marché à titre gratuit ou onéreux qu'après avoir satisfait à cette vérification. 

Toutefois, ne sont pas soumis à cette vérification : 

- les instruments en démonstration qui sont présentés ou exposés dans les expositions, foires ou 

salons ; 

- les instruments destinés à l'exportation ; 
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- les instruments légalement fabriqués et commercialisés dans un autre Etat membre de l'Union 

européenne, dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou dans un Etat ayant 

conclu un accord de reconnaissance à cet effet avec la France et qui ont fait l'objet dans un de ces 

Etats d'une vérification présentant des garanties équivalentes à la vérification primitive définie à 

l'article 14 ci-dessus. 
 

Article 18 

Sous réserve de l'article 19 ci-après, la vérification primitive consiste en une surveillance du 

système d'assurance de la qualité mis en œuvre par le fabricant ou le réparateur lorsque ce système a 

fait l'objet d'une approbation préalable. 

L'approbation du système d'assurance de la qualité est prononcée par un organisme désigné par le 

ministre chargé de l'industrie conformément à l'article 36 ci-après. Le bénéficiaire de cette 

approbation doit se prêter à la surveillance de son système d'assurance de la qualité par l'organisme 

l'ayant approuvé. 

En l'absence d'un organisme désigné pour l'approbation du système d'assurance de la qualité, cette 

approbation est délivrée, sur la base des mêmes exigences, par le préfet du département où se situe 

l'établissement de fabrication des instruments. 

Article 19 

Le fabricant ou le réparateur peut également faire effectuer la vérification primitive sous la forme 

d'un contrôle de ses instruments, soit par un organisme spécialisé désigné par le ministre chargé de 

l'industrie conformément à l'article 36 ci-après, soit par un organisme agréé conformément à l'article 

37 ci-après, selon les dispositions de l'arrêté réglementant la catégorie. 

Le contrôle peut être un contrôle unitaire ou un contrôle statistique. 

En l'absence d'organisme désigné ou agréé, la vérification primitive prévue au présent article est 

effectuée par un agent de l'Etat chargé du contrôle des instruments de mesure. 

Article 20 

Le demandeur de la vérification primitive doit fournir, en tant que de besoin, la main-d’œuvre 

nécessaire, les moyens matériels de vérification, notamment les étalons, appareils étalons et 

matériaux de référence prévus à l'article 5 ci-dessus. 

L'organisme ou l'agent effectuant la vérification primitive peut faire procéder à des essais ou 

démontages d'instruments ou de parties d'instruments en vue de vérifier leur conformité. 

Article 21 

Sans préjudice de l'application de l'article 13 ci-dessus, lorsqu'il est constaté que les conditions 

requises pour la vérification primitive ne sont pas respectées ou que les instruments revêtus de la 

marque de vérification primitive ne respectent pas les exigences qui leur sont applicables, ou 

lorsque le fabricant, l'importateur ou le réparateur refuse de se soumettre aux contrôles dans les 

conditions prévues au titre VI du décret du 30 novembre 1944 susvisé, le ministre chargé de 

l'industrie peut, après avis de la commission technique compétente mentionnée à l'article 48 ci-

après, ordonner la suspension de la vérification primitive et de la mise sur le marché des 
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instruments d'un modèle donné. Le fabricant, l'importateur ou le réparateur des instruments est tenu 

de remettre en conformité les instruments en cause. 

Titre IV : VERIFICATION DE L’INSTALLATION 

 

Article 22 

La vérification de l'installation d'un instrument est l'opération de contrôle attestant que l'instrument 

satisfait aux dispositions techniques qui lui sont applicables et que ses conditions d'installation en 

assurent une utilisation correcte et répondent aux prescriptions réglementaires. 

Elle est sanctionnée par la délivrance d'un certificat dans des conditions fixées par arrêté du ministre 

chargé de l'industrie. Ce certificat peut spécifier des conditions techniques particulières de 

vérification et d'utilisation. 

Article 23 

Sous réserve des dispositions de l'article 24 ci-après, la vérification de l'installation consiste en une 

surveillance du système d'assurance de la qualité mis en œuvre par l'installateur lorsque ce système 

a fait l'objet d'une approbation préalable. Le certificat prévu à l'article 22 ci-dessus est délivré par 

l'installateur. 

L'approbation du système d'assurance de la qualité susmentionnée est prononcée par un organisme 

désigné par le ministre chargé de l'industrie conformément à l'article 36 ci-après. Le bénéficiaire de 

cette approbation doit se prêter à la surveillance de son système d'assurance de la qualité par 

l'organisme l'ayant approuvé. 

En l'absence d'un organisme désigné pour l'approbation du système d'assurance de la qualité, cette 

approbation est délivrée, sur la base des mêmes exigences, par le préfet du département où se situe 

l'établissement principal de l'installateur. 

Article 24 

La vérification de l'installation peut également consister dans l'examen, par un organisme désigné 

par le ministre chargé de l'industrie conformément à l'article 36 ci-après, des éléments caractérisant 

l'installation de l'instrument. Dans ce cas, le certificat prévu à l'article 22 ci-dessus est délivré par 

cet organisme. 

A cet effet, l'installateur doit, préalablement à la mise en service de l'instrument, adresser à 

l'organisme un dossier contenant les plans d'installation et indiquant : 

- le type et les caractéristiques de l'instrument ; 

- le lieu d'installation ; 

- les conditions d'utilisation ; 

- les opérations qui seront réalisées avec l'instrument. 

Le certificat de vérification de l'installation est délivré après que ce dossier a fait l'objet d'un 

examen par l'organisme susmentionné et qu'une inspection de l'instrument installé a été réalisée. 

En l'absence d'un organisme désigné pour la vérification de l'installation, celle-ci est effectuée par la 

direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement du lieu d'installation de 

l'instrument. 
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Article 25 

L'installateur doit apposer sa marque d'identification sur chaque instrument qu'il installe, après s'être 

assuré que l'instrument et son installation répondent aux prescriptions réglementaires applicables. 

Lorsque l'arrêté mentionné à l'article 3 ci-dessus le prévoit, l'installateur doit adresser une 

déclaration d'installation à la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 

du lieu d'installation, en vue de permettre le suivi ultérieur de l'instrument. 

Cet arrêté précise les modalités de transmission, la forme et le contenu de cette déclaration, qui doit 

notamment mentionner : 

- l'identification de l'instrument mis en service (catégorie, type, numéro de série) ; 

- les caractéristiques métrologiques essentielles ; 

- le lieu d'installation ; 

- les opérations qui seront réalisées à l'aide de l'instrument ; 

- la date de mise en service. 
Article 26 

Lorsqu'il est constaté que des instruments ne sont pas installés conformément aux exigences 

réglementaires, ou que leur installation induit des défauts de mesurage, le préfet peut enjoindre à 

l'installateur de remédier à ces non-conformités ou à ces défauts et de soumettre à nouveau ces 

instruments à la vérification de l'installation. 

 

Titre V : CONTROLE EN SERVICE 

Article 27 

L'arrêté prévu à l'article 3 ci-dessus peut soumettre les instruments d'une catégorie au contrôle en 

service prévu par le présent titre, dont l'objet est d'assurer que les instruments conservent les 

qualités requises par cet arrêté. 

Cet arrêté peut prévoir que le contrôle en service est composé d'une ou plusieurs des opérations 

suivantes : 

- la vérification périodique, conformément aux articles 30 à 33 ci-après ; 

- la révision périodique, conformément à l'article 34 ci-après ; 

- le contrôle des instruments par leur détenteur, conformément à l'article 35 ci-après. 

Les détenteurs d'instruments de mesure soumis au régime du contrôle en service sont tenus de faire 

effectuer ou, le cas échéant, d'effectuer ce contrôle. Le contrôle des instruments en service est 

attesté par l'apposition d'une marque de contrôle dans des conditions fixées par arrêté du ministre 

chargé de l'industrie. 

Lorsque le contrôle en service fait apparaître que l'instrument ne satisfait pas aux dispositions 

techniques qui lui sont applicables, le détenteur est tenu soit de le mettre en conformité, soit de le 

mettre hors service. Lorsque la mise en conformité ne peut être faite sans délai, il est apposé sur 

l'instrument une marque dite de refus définie par un arrêté du ministre chargé de l'industrie. 

Article 28 
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L'arrêté prévu à l'article 3 ci-dessus peut prescrire que les instruments détenus dans des locaux 

autres que des locaux à usage exclusif d'habitation soient revêtus d'une mention apparente et lisible 

indiquant qu'ils ne sont pas soumis au contrôle en service et qu'ils ne peuvent être utilisés, même 

occasionnellement, pour une des opérations mentionnées à l'article 1er ci-dessus. 

 

Article 29 

Sous réserve des dispositions des alinéas suivants, il est interdit de détenir des instruments soumis 

au régime du contrôle en service qui, par suite de circonstances imputables au détenteur, ne seraient 

pas revêtus d'une marque de contrôle en service en cours de validité et dont la mise hors service 

n'aurait pas été clairement indiquée. 

Toutefois l'arrêté soumettant une catégorie d'instruments au contrôle en service peut prévoir que la 

marque de contrôle en service n'est obligatoire qu'à l'expiration d'une période commençant à la date 

d'apposition de la marque de vérification primitive ou de la marque européenne équivalente, la 

durée de cette période étant égale à la durée de validité de la marque de contrôle en service. Dans ce 

cas, la date d'apposition de la marque de vérification primitive ou de la marque européenne doit être 

portée sur l'instrument de façon visible. 

Peuvent être provisoirement maintenus en service les instruments qui, appartenant à une catégorie 

réglementée postérieurement à leur installation, présenteraient des garanties d'exactitude reconnues 

suffisantes. La durée de ce maintien est fixée par le texte réglementant la catégorie en tenant compte 

de l'aptitude des instruments à conserver leurs qualités. 

Article 30 

La vérification périodique des instruments est l'opération de contrôle consistant à vérifier, à 

intervalles réguliers, que les instruments restent conformes aux exigences qui leur sont applicables. 

L'arrêté soumettant une catégorie d'instruments de mesure au régime de la vérification périodique 

fixe la périodicité de ladite vérification. La périodicité peut varier en fonction des conditions 

d'utilisation des instruments, de la technologie de leur fabrication ou de leur classe métrologique. 

Article 31 

La vérification périodique est effectuée, soit par des organismes désignés par décision du ministre 

chargé de l'industrie conformément à l'article 36 ci-après, soit par des organismes agréés 

conformément à l'article 37 ci-après, selon les dispositions de l'arrêté réglementant la catégorie. 

Toutefois, en l'absence d'organisme désigné ou agréé, la vérification périodique est effectuée par les 

directions régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement. 

Article 32 

Lorsque la vérification périodique est effectuée par un agent de l'Etat, elle a lieu aux jour, heure et 

lieu fixés par celui-ci. 

Le détenteur doit fournir la main-d’œuvre et les moyens matériels nécessaires à la vérification 

exécutée par un agent de l'Etat. 

 



 - 257 - 

 

 

 

Article 33 

L'arrêté soumettant au régime de la vérification périodique une catégorie d'instruments de mesure 

peut prévoir qu'il soit procédé à cette vérification en opérant un contrôle statistique de ces 

instruments lorsque ceux-ci constituent un parc entretenu par un organisme, ci-après dénommé 

gestionnaire, qui endosse la responsabilité de leur maintien dans leur état réglementaire. Il 

appartient alors au gestionnaire de répartir ces instruments, pour les besoins de ce contrôle, en lots 

homogènes. 

Tous les instruments qui font partie d'un lot vérifié sont réputés avoir subi les épreuves de la 

vérification périodique. 

Le gestionnaire ne peut soumettre des lots d'instruments à une vérification périodique statistique 

qu'à la condition d'avoir établi et de tenir à la disposition des agents de la direction régionale de 

l'industrie, de la recherche et de l'environnement les informations identifiant les instruments 

composant chacun des lots constitués. 

Lorsque la vérification périodique consiste en un contrôle statistique, l'arrêté mentionné au premier 

alinéa du présent article peut prévoir que la marque de contrôle en service prévue à l'article 27 ci-

dessus n'est apposée que sur les instruments qui constituent les échantillons représentatifs des lots 

vérifiés. 

Lorsqu'une vérification périodique consistant en un contrôle statistique fait apparaître que le lot 

vérifié ne satisfait pas aux dispositions techniques applicables aux instruments qui le composent, 

l'organisme responsable du lot doit prendre sans délai les mesures nécessaires pour remettre ce lot 

dans un état de qualité satisfaisant. 

Article 34 

La révision périodique des instruments est l'opération par laquelle les instruments font, à intervalles 

réguliers, l'objet des opérations d'entretien nécessaires afin de les remettre en conformité avec les 

prescriptions applicables aux instruments réparés. 

Elle donne lieu aux vérifications prévues pour les instruments réparés. 

Article 35 

Le contrôle des instruments en service par leur détenteur est l'opération par laquelle le détenteur 

d'un instrument est tenu d'effectuer lui-même ou de faire effectuer sous sa responsabilité, à 

intervalles réguliers, certains contrôles des instruments qu'il utilise. 

L'arrêté prévu à l'article 3 ci-dessus précise la nature, les modalités et la périodicité des contrôles 

qui doivent être effectués par le détenteur ou sous sa responsabilité. 

Le détenteur doit tenir à la disposition des agents assermentés de l'Etat chargés du contrôle des 

instruments de mesure, les enregistrements de ces contrôles et des interventions réalisées. 

L'arrêté prévu à l'article 3 ci-dessus peut prévoir que le détenteur adresse périodiquement à la 

direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, dans des conditions fixées 

par cet arrêté, un état des contrôles qu'il a effectués ou fait effectuer sur ses instruments. 
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Titre V : ORGANISMES 

Article 36 
Modifié par Décret n°2003-1264 du 23 décembre 2003 - art. 31 () JORF 28 décembre 2003 

Les organismes désignés par le ministre chargé de l'industrie pour l'application du présent décret 

doivent : 

- disposer des moyens et de l'équipement nécessaires à l'accomplissement des missions qui leur sont 

confiées ; 

- présenter toute garantie d'intégrité et d'impartialité ; 

- préserver la confidentialité de toute information obtenue dans l'exécution de leurs tâches ; 

- être indépendants de toute personne ayant un intérêt direct ou indirect dans les instruments de 

mesure ; 

- mettre en place et entretenir un système d'assurance de la qualité suffisant pour la surveillance 

prévue à l'article 38 ci-après. 

La décision de désignation peut être rapportée par le ministre à la demande de l'organisme ou 

lorsque l'organisme n'a pas satisfait aux obligations mentionnées à l'alinéa précédent ou les a 

méconnues. Dans ces deux derniers cas, la décision ne peut être prise qu'après que l'organisme a été 

mis à même de présenter ses observations. 

Le silence gardé pendant plus d'un an par le ministre chargé de l'industrie sur une demande de 

désignation d'organismes de vérification vaut décision de rejet. 

Article 37 
Modifié par Décret n°2003-1264 du 23 décembre 2003 - art. 31 () JORF 28 décembre 2003 

Pour être agréés pour l'application du présent décret, les organismes doivent mettre en œuvre et 

entretenir un système d'assurance de la qualité suffisant notamment en ce qui concerne les moyens 

techniques, les procédures, les compétences et les garanties d'impartialité. L'arrêté prévu à l'article 3 

ci-dessus peut prévoir des conditions particulières d'agrément. 

La décision d'agrément est prononcée par le préfet du département où se situe le siège ou 

l'établissement principal de l'organisme, après une évaluation du système d'assurance de la qualité 

du demandeur par la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement. 

Lorsque l'organisme est implanté à l'étranger, le préfet compétent est désigné par le ministre chargé 

de l'industrie. 

Le silence gardé pendant plus d'un an par le préfet sur une demande d'agrément d'organismes vaut 

décision de rejet. 

Les organismes autorisés à réaliser des opérations semblables dans un autre Etat membre de l'Union 

européenne, dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou dans un Etat 

ayant conclu un accord de reconnaissance à cet effet avec la France, sont réputés satisfaire aux 

exigences ci-dessus lorsque l'agrément dont ils bénéficient dans cet Etat présente des garanties 

équivalentes à celles requises au titre du présent décret. 

Article 38 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006226685/2003-12-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006226685/2003-12-28/
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Les organismes désignés conformément à l'article 36 ci-dessus sont soumis à la surveillance du 

ministre chargé de l'industrie. Ils doivent adresser au service chargé de la métrologie légale, sur 

demande, toutes justifications nécessaires relatives à la qualité de leurs prestations. Les agents 

assermentés de l'Etat chargés du contrôle des instruments de mesure peuvent notamment assister 

aux essais et opérations effectuées par ces organismes et examiner la validité des moyens d'essais et 

d'étalonnage utilisés. 

Les organismes agréés conformément à l'article 37 ci-dessus sont soumis à la surveillance de la 

direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement de leur lieu d'intervention. 

Les agents assermentés de l'Etat chargés du contrôle des instruments de mesure peuvent effectuer 

des contrôles sur les instruments vérifiés par l'organisme agréé afin de s'assurer de la bonne 

exécution des opérations pour lesquelles l'organisme a été agréé. 

L'arrêté prévu à l'article 3 ci-dessus peut prévoir que les organismes mettent à disposition des agents 

de l'Etat les moyens en personnel et en matériel nécessaires pour l'exécution de cette surveillance. 

Tout organisme agréé doit tenir à la disposition des agents de la direction régionale de l'industrie, de 

la recherche et de l'environnement tous documents utiles, notamment : 

- la liste des agents de l'organisme effectuant les opérations pour lesquelles il a été agréé, ainsi que 

les justifications relatives à leur qualification technique ; 

- la liste des moyens matériels, et notamment des moyens étalons dont il dispose, ainsi que les 

justifications relatives à leur contrôle ; 

- les procédures appliquées pour l'exécution des opérations pour lesquelles il a été agréé ; 

- la liste des appareils vérifiés et les résultats de ces vérifications, ainsi que tout autre document 

prévu dans l'arrêté instituant la procédure d'agrément. 
 

Article 39 

Si le bénéficiaire d'un agrément ne remplit pas ses obligations, si l'une des conditions qui ont 

présidé à la délivrance de l'agrément cesse d'être respectée ou si les prestations de l'organisme ne 

répondent pas aux exigences réglementaires, l'agrément peut être suspendu ou retiré après que 

l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations. 

Titre VI : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 40 

Le réparateur d'un instrument de mesure doit apposer sa marque d'identification sur l'instrument 

réparé ou modifié après s'être assuré qu'il répond aux exigences réglementaires, notamment aux 

conditions de la vérification primitive, et avant la remise en service. 

Article 41 

Lorsque les conditions techniques ou d'usage d'un instrument ne permettent pas de respecter toutes 

les dispositions de la réglementation, une dérogation peut être accordée par le préfet du lieu 

d'installation dans les conditions suivantes : 

- le détenteur ou l'installateur agissant pour le compte de ce dernier présente un dossier comprenant 

les plans détaillés de l'instrument et de son installation, ses caractéristiques, son usage, les 

dispositions qui ont été prises pour en permettre la vérification et une note expliquant les raisons de 

la dérogation demandée ; 
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- il soumet également ce dossier à l'organisme chargé de l'examen de type pour cette catégorie 

d'instrument et cet organisme adresse un rapport d'examen à la direction régionale de l'industrie, de 

la recherche et de l'environnement du lieu d'installation. 

Le préfet, sur le rapport de la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de 

l'environnement, notifie sa décision au demandeur. 

Article 42 

Lorsqu'un instrument de mesure en service appartient à une catégorie soumise au régime de 

l'examen de type ou de la vérification de l'installation, toute modification de cet instrument ou de 

ses conditions d'installation de nature à affecter ses caractéristiques métrologiques est soumise aux 

mêmes opérations de contrôle que la fabrication ou l'installation d'instruments neufs. 

 

Article 42-1 
Modifié par Décret n°2003-1264 du 23 décembre 2003 - art. 31 () JORF 28 décembre 2003 

Dans le cadre des pouvoirs qui leur sont conférés par les chapitres II à VI du titre Ier du livre II du 

code de la consommation et dans les lieux mentionnés au premier alinéa de l'article L. 215-3 du 

même code, les agents de la sous-direction chargée de la métrologie du ministère chargé de 

l'industrie et les agents des directions régionales de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 

peuvent procéder à des prélèvements d'échantillons des instruments énumérés à l'article 1er auprès 

des fabricants ou de leurs mandataires, importateurs ou revendeurs. Après contrôles, essais et 

épreuves, ces échantillons sont restitués à leur propriétaire. 

 

Article 43 

Est puni de la peine d'amende prévue pour les contraventions de la 3e classe : 

a) Le fait d'utiliser des instruments de mesure dans des conditions d'emploi différentes de celles 

établies, pour cette catégorie d'instruments, par l'arrêté prévu à l'article 3 ci-dessus ou par le 

certificat d'examen de type prévu à l'article 6 ci-dessus ; 

b) Le fait d'apposer une marque d'examen de type sur un instrument non conforme au type 

correspondant à cette marque ; 

c) Le fait de mettre en service un instrument soumis à la vérification de l'installation prévue à 

l'article 22 ci-dessus en n'ayant pas soumis l'instrument à ce contrôle ; 

d) Le fait de mettre en service un instrument soumis à la déclaration d'installation prévue à l'article 

25 ci-dessus en ayant omis cette formalité ; 

e) Le fait, pour tout installateur ou réparateur, d'apposer sa marque sur un instrument sans s'être 

assuré qu'il répond aux exigences réglementaires ; 

f) Le fait, pour tout responsable d'un organisme agréé en application de l'article 37 ci-dessus, de ne 

pas tenir à jour la liste des instruments vérifiés par lui. 

Article 44 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006226685/2003-12-28/
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Les personnes coupables des infractions prévues par l'article 43 ci-dessus encourent également la 

peine complémentaire de confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre 

l'infraction. 

 

 

 

Article 45 

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues 

par l'article 121-2 du code pénal, des infractions prévues par l'article 43 ci-dessus. 

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-41 du code pénal ; 

2° La peine complémentaire de confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre 

l'infraction, conformément aux dispositions de l'article 131-43 du code pénal. 

Article 46 

Dans tous les textes réglementaires en vigueur, l'expression "agents commissionnés pour le contrôle 

des instruments de mesure" est remplacée par "agents assermentés de l'Etat chargés du contrôle des 

instruments de mesure". 

 

Article 47 

Les dispositions du présent décret applicables aux fabricants d'instruments de mesure sont 

également applicables aux importateurs. 

 

Article 48 

Il est institué auprès du ministre chargé de l'industrie des commissions techniques spécialisées 

comprenant notamment des représentants des ministères concernés, des personnalités qualifiées en 

métrologie, des fabricants, des réparateurs et des utilisateurs. 

Outre les cas où leur consultation est obligatoire en vertu des dispositions du présent décret ou 

d'autres textes réglementaires, les commissions donnent leur avis au ministre sur les questions qu'il 

leur soumet. 

NOTA : Décret n° 2009-623 du 6 juin 2009 article 1 : Les dispositions réglementaires instituant les commissions 

administratives à caractère consultatif dont la liste est annexée au présent décret sont prorogées pour une durée de 

cinq ans (Commissions techniques spécialisées des instruments de mesure). 

Conformément à l'article 1 du décret n° 2014-593 du 6 juin 2014, les Commissions techniques spécialisées des 

instruments de mesure sont renouvelées pour une durée d'un an à compter de l'entrée en vigueur du présent décret 

(jusqu'au 8 juin 2015). 

Conformément à l'article 1 du décret n° 2015-593 du 1er juin 2015, les Commissions techniques spécialisées des 

instruments de mesure sont renouvelées pour une durée de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du présent décret 

(jusqu'au 8 juin 2020). 



 - 262 - 

 

 

Article 49 

Des arrêtés du ministre chargé de l'industrie déterminent les modalités d'application du présent 

décret, notamment : 

1° Les conditions dans lesquelles sont : 

- présentées et instruites les demandes d'examen de type ; 

- présentées et instruites les demandes d'agrément prévues à l'article 37 ci-dessus ; 

- prononcés, notifiés et publiés les certificats d'examen de type, les décisions d'agrément ainsi que 

les mesures de suspension et de retrait ; 

2° Les conditions dans lesquelles les marques d'identification sont attribuées aux fabricants, 

importateurs, installateurs, réparateurs et organismes désignés ou agréés ; 

3° Les signes et documents au moyen desquels sont constatés les résultats des opérations prévues à 

l'article 4 ci-dessus ; 

4° Les formalités applicables aux opérations d'importation et d'exportation des instruments de 

mesure ; 

5° La composition et les modalités de fonctionnement des commissions spécialisées mentionnées à 

l'article 48 ci-dessus ; 

6° Les conditions dans lesquelles les dispositions des réglementations antérieures continuent à être 

appliquées jusqu'à l'entrée en vigueur des arrêtés mentionnés à l'article 3 ci-dessus. 

NOTA : Décret n° 2009-623 du 6 juin 2009 article 1 : Les dispositions réglementaires instituant les commissions 

administratives à caractère consultatif dont la liste est annexée au présent décret sont prorogées pour une durée de 

cinq ans. (Commissions techniques spécialisées des instruments de mesure). 

Conformément à l'article 1 du décret n° 2014-593 du 6 juin 2014, les Commissions techniques spécialisées des 

instruments de mesure sont renouvelées pour une durée d'un an à compter de l'entrée en vigueur du présent décret 

(jusqu'au 8 juin 2015). 

Conformément à l'article 1 du décret n° 2015-593 du 1er juin 2015, les Commissions techniques spécialisées des 

instruments de mesure (article 49 5°) sont renouvelées pour une durée de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du 

présent décret (jusqu'au 8 juin 2020). 

Article 50 

Sous réserve des dispositions de l'article 51 ci-après, les décrets et arrêtés réglementant les 

catégories d'instruments de mesure citées en annexe cessent d'avoir effet dès l'entrée en vigueur des 

arrêtés ministériels correspondant à chacune de ces catégories, pris en application du présent décret. 

Pour l'application du présent décret, les approbations de modèles délivrées avant son entrée en 

vigueur ont valeur de certificats d'examen de type. 

Article 51 
Modifié par Décret n°2003-1264 du 23 décembre 2003 - art. 31 () JORF 28 décembre 2003 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006226685/2003-12-28/
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Lorsqu'un instrument est soumis à un règlement européen ou à un décret pris en application d'un 

règlement européen ou d'une directive européenne, les dispositions correspondantes du présent 

décret ne lui sont pas applicables. 

Lorsque la réglementation relative au contrôle des instruments en service prévoit que les 

instruments doivent être revêtus d'une marque de contrôle en service ou être accompagnés d'un 

carnet métrologique, les conditions dans lesquelles ces formalités administratives peuvent être 

respectées sans entraver la mise sur le marché ou la mise en service des instruments portant le 

marquage de conformité prévu, en application des textes mentionnés à l'alinéa précédent, sont 

précisées par arrêté du ministre chargé de l'industrie. 

NOTA : Décret n° 2006-447 art. 23 : Sans préjudice des dispositions de l'article 22, les dispositions du présent décret 

recevront application à compter du 30 octobre 2006. Toutefois, les désignations et les notifications prévues à l'article 8 

pourront être effectuées avant cette date. 

 
Article 52 

Le décret n° 88-682 du 6 mai 1988 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure est abrogé. 

 

Article 53 

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, la garde des sceaux, ministre de la justice, 

et le secrétaire d'Etat à l'industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

ANNEXES 

 

(Art. 1er, premier alinéa, du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 

relatif au contrôle des instruments de mesure) 

Mesures matérialisées de masse (poids). 

Instruments de pesage à fonctionnement non automatique. 

Instruments de pesage à fonctionnement automatique. 

Compteurs d'eau froide propre. 

Compteurs d'eau chaude propre. 

Ensembles de mesurage de liquides autres que l'eau. 

Voludéprimomètres pour mesurage des volumes de gaz. 

Compteurs de quantité de gaz combustible ou de gaz pur. 

Dispositifs de conversion de volume de gaz combustible ou de gaz pur. 

Compteurs d'énergie électrique. 

Compteurs d'énergie thermique. 

Appareils permettant de déterminer les quantités de chaleur fournies pour le chauffage des locaux. 

Mesures matérialisées de capacité pour liquides. 

Mesures matérialisées de capacité pour grains. 

Bouteilles utilisées comme récipients-mesures. 

Citernes, conteneurs et réservoirs récipients-mesures. 

Cuves de refroidisseurs de lait en vrac. 

Humidimètres pour grains de céréales et graines oléagineuses. 

Jaugeurs. 

Alcoomètres, aréomètres pour alcool et tables alcoométriques. 

Saccharimètres automatiques pour la réception des betteraves livrées aux sucreries et aux distilleries 

et balances proportionneuses. 

Réfractomètres utilisés pour mesurer la teneur en sucre des moûts de raisin naturels. 
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Ethylomètres. 

Mesures matérialisées de longueur. 

Odomètres. 

Machines planimétriques. 

Chronotachygraphes. 

Taximètres. 

Cinémomètres de contrôle routier. 

Instruments destinés à mesurer la teneur en certains constituants des gaz d'échappement des 

véhicules à moteur. 

Instruments destinés à mesurer l'opacité des émissions des véhicules équipés de moteur Diesel. 

Manomètres utilisés pour le gonflage des pneumatiques des véhicules automobiles. 

Sonomètres. 

Ensembles de mesurage de masse de gaz. 

Thermomètres utilisés par les agents de l'Etat pour le contrôle de la température des denrées 

périssables ou à l'occasion d'expertises portant sur les mêmes denrées. 

Instruments de mesure de la distance entre véhicules ou ensembles de véhicules. 

Instruments de mesure multidimensionnelle. 
 

NOTA : Décret n° 2006-447 art. 23 : Sans préjudice des dispositions de l'article 22, les dispositions du présent décret 

recevront application à compter du 30 octobre 2006. Toutefois, les désignations et les notifications prévues à l'article 8 

pourront être effectuées avant cette date. 

 

Lionel Jospin  

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'économie, 

des finances et de l'industrie, 

Laurent Fabius 

La garde des sceaux, ministre de la justice, 

Marylise Lebranchu 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie, 

Christian Pierret 
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53) LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 

énergétique pour la croissance verte (extrait) 
NOR: DEVX1413992L 

 

(Extrait) 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré,  

L'Assemblée nationale a adopté,  

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2015-718 DC du 13 août 2015 ;  

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

 

Titre III : Développer les transports propres pour améliorer la qualité de l’air et protéger la 

santé 

 

Chapitre II : Efficacité énergétique et énergies renouvelables dans les transports 

 

Article 37 

 

I.- L'article L. 224-5 du code de l'environnement est ainsi rédigé :  

 

Article L. 224-5 

Les règles relatives à la consommation énergétique et aux émissions polluantes des véhicules automobiles 

sont fixées aux articles L. 311-1 et L. 318-1 du code de la route. »  

 

II.-A la fin du 1° du I de l'article L. 224-1 du même code, les mots : « reproduits à l'article L. 224-5 du 

présent code » sont supprimés.  

III.- La section 2 du chapitre IV du titre II du livre II du même code est complétée par des articles L. 224-7 à 

L. 224-9 ainsi rédigés :  

 

Article L. 224-7 

L'Etat, ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les entreprises 

nationales pour leurs activités n'appartenant pas au secteur concurrentiel, lorsqu'ils gèrent directement ou 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031046960&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833410&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841095&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841115&dateTexte=&categorieLien=cid
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indirectement, pour des activités n'appartenant pas au secteur concurrentiel, un parc de plus de vingt 

véhicules automobiles dont le poids total autorisé en charge est inférieur à 3,5 tonnes, acquièrent ou utilisent 

lors du renouvellement du parc :  

 

1° Pour l'Etat et ses établissements publics, dans la proportion minimale de 50 % de ce renouvellement, des 

véhicules à faibles émissions définis comme les véhicules électriques ou les véhicules de toutes 

motorisations et de toutes sources d'énergie produisant de faibles niveaux d'émissions de gaz à effet de 

serre et de polluants atmosphériques, fixés en référence à des critères définis par décret ;  

2° Pour les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que pour les entreprises nationales, dans la 

proportion minimale de 20 % de ce renouvellement, des véhicules définis au 1°. 

  

Sans être inclus dans le champ des obligations définies aux 1° et 2°, les véhicules utilisés pour les missions 

opérationnelles, notamment ceux de la défense nationale, de la police, de la gendarmerie et de la sécurité 

civile ainsi que ceux nécessaires à l'exploitation des réseaux d'infrastructures et à la sécurité des transports 

terrestres et maritimes, peuvent contribuer à atteindre les objectifs définis aux mêmes 1° et 2° avec des 

solutions existantes adaptées aux spécificités de ces missions.  

 

Article L. 224-8 

Sous réserve du troisième alinéa, l'Etat et ses établissements publics, lorsqu'ils gèrent directement ou 

indirectement, pour des activités n'appartenant pas au secteur concurrentiel, un parc de plus de vingt 

véhicules automobiles dont le poids total autorisé en charge excède 3,5 tonnes, acquièrent ou utilisent lors du 

renouvellement du parc, dans la proportion minimale de 50 % de ce renouvellement, des véhicules à faibles 

émissions définis comme les véhicules électriques ainsi que les véhicules de toutes motorisations et de toutes 

sources d'énergie produisant de faibles niveaux d'émissions de gaz à effet de serre et de polluants 

atmosphériques, fixés en référence à des critères définis par décret.  

 

Sans être inclus dans le champ de l'obligation prévue au premier alinéa du présent article, les véhicules 

utilisés pour les missions opérationnelles, notamment ceux de la défense nationale, de la police, de la 

gendarmerie et de la sécurité civile ainsi que ceux nécessaires à l'exploitation des réseaux d'infrastructures et 

à la sécurité des transports terrestres et maritimes, peuvent contribuer à atteindre les objectifs définis au 

premier alinéa avec des solutions existantes adaptées aux spécificités de ces missions.  

 

« L'Etat, ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs groupements, le Syndicat des 

transports d'Ile-de-France et la métropole de Lyon, lorsqu'ils gèrent directement ou indirectement un parc de 

plus de vingt autobus et autocars pour assurer des services de transport public de personnes réguliers ou à la 

demande, acquièrent ou utilisent lors du renouvellement du parc, dans la proportion minimale de 50 % de ce 

renouvellement à partir du 1er janvier 2020 puis en totalité à partir du 1er janvier 2025, des autobus et des 

autocars à faibles émissions définis en référence à des critères fixés par décret selon les usages desdits 

véhicules, les territoires dans lesquels ils circulent et les capacités locales d'approvisionnement en sources 

d'énergie. La proportion minimale de 50 % de ce renouvellement s'applique dès le 1er janvier 2018 aux 

services dont la Régie autonome des transports parisiens a été chargée avant le 3 décembre 2009 en 

application de l'article L. 2142-1 du code des transports.  

« Sans préjudice du troisième alinéa du présent article, les collectivités territoriales et leurs groupements qui 

gèrent directement ou indirectement un parc de plus de vingt véhicules automobiles dont le poids total 

autorisé en charge excède 3,5 tonnes réalisent une étude technico-économique sur l'opportunité d'acquérir ou 

d'utiliser, lors du renouvellement du parc, des véhicules définis au premier alinéa. 

 

« Art. L. 224-9.-Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application des articles L. 224-7 et L. 

224-8. »  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070654&dateTexte=&categorieLien=cid
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IV.- L'article L. 224-7 du code de l'environnement, dans sa rédaction résultant du III du présent article, 

s'applique à compter du 1er janvier 2016, sauf dans les zones non interconnectées au réseau métropolitain 

continental d'électricité, dans lesquelles il s'applique à compter de la date fixée dans les documents de 

programmation pluriannuelle de l'énergie distincts prévus à l'article L. 141-5 du code de l'énergie, en 

fonction des capacités du système électrique.  

 

V.- L'obligation mentionnée au premier alinéa de l'article L. 224-8 du code de l'environnement, dans sa 

rédaction résultant du III du présent article, s'applique à compter du 1er janvier 2017. 

 

VI.- Avant 2020, les loueurs de véhicules automobiles acquièrent, lors du renouvellement de leur parc, dans 

la proportion minimale de 10 % de ce renouvellement, des véhicules définis au 1° de l'article L. 224-7 du 

même code, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 

  

VII.- Avant 2020, les exploitants de taxis définis au chapitre Ier du titre II du livre Ier de la troisième partie 

du code des transports et les exploitants de voitures de transport avec chauffeur définis au chapitre II du 

même titre II acquièrent, lors du renouvellement de leur parc et lorsque ce parc comprend plus de dix 

véhicules, dans la proportion minimale de 10 % de ce renouvellement, des véhicules définis au 1° de l'article 

L. 224-7 du code de l'environnement, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  

 

VIII.- Le code de la route est ainsi modifié :  

1° L'article L. 318-1 est ainsi modifié :  

a) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

 

-la première phrase est complétée par les mots : « et sur leur sobriété énergétique » ; 

 

-la seconde phrase est ainsi rédigée :  

 

Dans des conditions fixées par l'autorité chargée de la police de la circulation et du stationnement, les 

véhicules à très faibles émissions, en référence à des critères déterminés par décret, peuvent notamment 

bénéficier de conditions de circulation et de stationnement privilégiées. ;  

b) Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 

Cette identification est renouvelée lors du contrôle technique mentionné à l'article L. 323-1 du présent code.   

2° Le I de l'article L. 330-2 est ainsi modifié :  

 

a) Au 7°, après le mot : « défense », sont insérés les mots : «, du ministre chargé de l'écologie » ;  

b) A la fin du 9° bis, les mots : « de la directive 2011/82/ UE du Parlement européen et du Conseil du 25 

octobre 2011 facilitant l'échange transfrontalier d'informations concernant les infractions en matière de 

sécurité routière » sont remplacés par les mots : « des instruments de l'Union européenne destinés à faciliter 

l'échange transfrontalier d'informations concernant les infractions en matière de sécurité routière » ;  

 

c) Après le 15°, il est inséré un 17° ainsi rédigé :  

 

17° Aux personnels habilités du prestataire autorisé par l'Etat aux seules fins d'établir et de délivrer le 

dispositif d'identification des véhicules prévu à l'article L. 318-1 du présent code. » ;  

3° L'article L. 318-2 est abrogé et, à l'article L. 342-2, les références : « L. 318-1 à L. 318-3 » sont 

remplacées par les références : « L. 318-1 et L. 318-3 ».  

 

IX.- Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
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ordonnance toute mesure relevant du domaine de la loi afin de permettre la circulation sur la voie publique 

de véhicules à délégation partielle ou totale de conduite, qu'il s'agisse de voitures particulières, de véhicules 

de transport de marchandises ou de véhicules de transport de personnes, à des fins expérimentales, dans des 

conditions assurant la sécurité de tous les usagers et en prévoyant, le cas échéant, un régime de responsabilité 

approprié. La circulation des véhicules à délégation partielle ou totale de conduite ne peut être autorisée sur 

les voies réservées aux transports collectifs, sauf s'il s'agit de véhicules affectés à un transport public de 

personnes.  

Cette ordonnance est prise dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi. Un projet de 

loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de six mois à compter de la publication de 

l'ordonnance.  
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RÉSERVATION PRÉALABLE 
 

54) Arrêté du 30 juillet 2013 relatif à la justification de la 

réservation préalable des taxis prévue à l’article L. 3121-

11 du code des transports 
NOR: INTA1318170A  

 

 

Le ministre de l’intérieur,  

 

Vu le code des transports, notamment son article L. 3121-11 ;  

Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 modifié portant application de la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 

relative à l’accès à l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant de taxi, notamment son article 1
er
-1 

Vu le décret n° 2013-690 du 30 juillet 2013 relatif au transport de personnes avec conducteur,  

 

Ar r ê te  :  

 

Article 1 

 

La justification de la réservation préalable des taxis, prévue à l’article 1
er
-1 du décret du 17 août 1995 

susvisé, est apportée par la production d’un support papier ou électronique comportant obligatoirement les 

informations mentionnées ci-après :  

 

- nom ou dénomination sociale et coordonnées de la société exerçant l’activité d’exploitant de taxis ;  

- numéro d’inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ;  

- nom et coordonnées téléphoniques du client sollicitant une prestation de transport ;  

- date et heure de la réservation préalable effectuée par le client ;  

- date et heure de la prise en charge souhaitées par le client ;  

- lieu de prise en charge indiqué par le client.  

 

Article 2 

 

Les dispositions de l’article 6 du décret n° 2013-690 du 30 juillet 2013 susvisé et le présent arrêté entrent en 

vigueur le 1er octobre 2013.  

 

Article 3 

 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  

 

 

Fait le 30 juillet 2013. 

 

MANUEL VALLS.  
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TAXE DE STATIONNEMENT 

 

55) Arrêté n° 2015-1085 du 22 décembre 2015, relatif à la 

taxe de stationnement des taxis parisiens 
 

 

Le Préfet de Police,  

Vu le code des transports et notamment les articles L3120-1 et suivants et R3120-1 et suivants ; 

Vu le décret n° 70-214 du 12 mars 1970 portant transfert des attributions du Préfet de Paris au Préfet de 

Police en matière de voitures de place et d’industrie du taxi ;  

Vu le décret n° 72-997 du 2 novembre 1972 relatif à l’organisation de l’industrie du taxi ;  

Vu l’arrêté du ministre de l’intérieur du 10 novembre 1972 modifié relatif à l’organisation de l’industrie du 

taxi dans la région parisienne ;  

Vu l’arrêté inter préfectoral n°01-16385 du 31 juillet 2001 modifié relatif aux exploitants et aux conducteurs 

de taxis dans la zone parisienne ; 

Vu l’arrêté n°2010-00032 du 15 janvier 2010 modifié portant statut des taxis parisiens ; 

Vu la consultation des communes mentionnées dans l’arrêté du ministre de l’intérieur du 10 novembre 1972 

modifié susvisé ;  

Vu l’avis de la commission des taxis et des voitures de petite remise du 18 décembre 2015 ; 

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public, 

 

Arrête : 

 

Article 1er 

Les autorisations de stationnement des taxis parisiens sont délivrées et maintenues en contrepartie du 

paiement d’une taxe de stationnement par le titulaire de l’autorisation. Cette taxe est forfaitaire. 

Le montant de la taxe de stationnement est fixé par autorisation à :  

 

-A- artisans  

- 70 euros par an pour les autorisations de stationnement exploitées au moyen d’une seule sortie journalière ;  

- 140 euros par an pour les autorisations exploitées au moyen de deux sorties journalières.  

 

-B- sociétés 

- 85 euros par an et par voiture.  

- 170 euros par an pour les autorisations exploitées au moyen de deux sorties journalières.  

La taxe est due au 1
er 

janvier de chaque année par la personne titulaire de l’autorisation à la date indiquée. 

Elle sera payable au premier trimestre de l’année qui suit l’exercice de taxation. 

Le produit de la taxe de stationnement est affecté au budget de la Ville de Paris.  

Une indemnité annuelle forfaitaire de 15 338 euros, prélevée sur le produit de cette taxe, est reversée par la 

Ville de Paris, aux autres communes mentionnées sans restriction à l’article 1
er
 de l’arrêté ministériel du 10 

novembre 1972 susvisé, au prorata de leur population, à titre de participation à l’entretien des lieux de 

stationnement des taxis dans ces communes.  

 

 

Article 2 
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L’arrêté n° 01-17204 du 27 décembre 2001 relatif à la taxe de stationnement des taxis parisiens est abrogé. 

 

 

Article 3 

Le présent arrêté est applicable à compter du 1
er
 janvier 2016. 

 

 

Article 4 

Le directeur des transports et de la protection du public de la préfecture de police est chargé de l’exécution 

du présent arrêté qui sera publié au bulletin municipal officiel de la Ville de Paris et aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police, de la préfecture des Hauts-de-Seine, de 

la préfecture de la Seine-Saint-Denis et de la préfecture du Val-de-Marne. 

 

 

 

Fait à Paris le  

 

Le Préfet de Police, MICHEL CADOT  
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CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS SPECIFIQUES 

AUX CONDUCTEURS DE VOITURE DE 

TRANSPORT AVEC CHAUFFEUR (VTC) 
 

 

56) Arrêté du 30 juillet 2013 relatif à la justification de la 

réservation préalable des voitures de tourisme avec 

chauffeur 
NOR: ACTI1318927A  

Version consolidée au 17 novembre 2016 

 
La ministre de l'artisanat, du commerce et du tourisme, 

Vu le code du tourisme, notamment l'article D. 231-1-1 ; 

Vu le décret n° 2013-691 du 30 juillet 2013 relatif au transport par voitures de tourisme avec chauffeur. 

Arrête : 

Article 1 

La justification de la réservation préalable des voitures de tourisme avec chauffeur, prévue à l'article D. 231-

1-1 du code du tourisme, est apportée par la production d'un support papier ou électronique comportant 

obligatoirement les informations mentionnées ci-après : 

 

- nom ou dénomination sociale et coordonnées de la société exerçant l'activité d'exploitant de 

voitures de tourisme avec chauffeur ; 

- numéro d'immatriculation délivré par Atout France ; 

- nom et coordonnées téléphoniques du client sollicitant une prestation de transport ; 

- date et heure de la réservation préalable effectuée par le client ; 

- date et heure de la prise en charge souhaitées par le client ; 

- lieu de prise en charge indiqué par le client. 

 

Article 2 

Les dispositions de l'article 2 du décret n° 2013-691 du 30 juillet 2013 susvisé et le présent arrêté entrent en 

vigueur le 1er octobre 2013. 

 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait le 30 juillet 2013. 

Sylvia Pinel  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027778221&categorieLien=cid
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57) Arrêté du 30 décembre 2014 relatif au montant des 

frais d’inscription des exploitants de voitures de transport 

avec chauffeur 
NOR: DEVT1431140A 

Version consolidée au 14 novembre 2016 
  
  
Le secrétaire d’Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche et le secrétaire d’Etat chargé du budget, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3122-3 et D. 3122-3, 

  

Arrêtent : 

Article 1 
   

Le montant des frais d’inscription des exploitants de voitures de transport avec chauffeur prévus aux articles 

L. 3122-3 et D. 3122-3 du code des transports est fixé à 170 euros.  

  

Article 2 
  

Le secrétaire d’Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche et le secrétaire d’Etat chargé du budget 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 

officiel de la République française.  

  

  

Fait le 30 décembre 2014.  

  

Le secrétaire d’Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche,  

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation :  

Le directeur des services de transports,  

T. Guimbaud  

  

Le secrétaire d’Etat chargé du budget,  

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation :  

Par empêchement du directeur du budget :  

Le sous-directeur,  

A. Koutchouk  
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58) Arrêté du 28 janvier 2015 relatif à la capacité 

financière des exploitants de voitures de transport avec 

chauffeur 
NOR: DEVT1500039A 

Version consolidée au 14 novembre 2016 
  
   
Le ministre de l’intérieur, le ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique et le secrétaire d’Etat 

chargé des transports, de la mer et de la pêche, 

  

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3122-4, R. 3122-1 et R. 3122-9, 

  

Arrêtent : 

   

Article 1 

   

L’exigence de capacité financière, mentionnée à l’article R. 3122-9 du code des transports, est satisfaite au 

moment de l’inscription sur le registre mentionné au I de l’article R. 3122-1 et lors de chaque mise à jour 

mentionnée au 3° du II de l’article R. 3122-1 relative au nombre de véhicules déclaré en utilisation régulière 

ainsi que lors du renouvellement de cette inscription à l’issue du délai de cinq ans mentionné au troisième 

alinéa de l’article L. 3122-3.  

  

Article 2 

   

Il est satisfait à l’exigence de capacité financière lorsque l’exploitant de voitures de transport avec chauffeur 

démontre pour chaque véhicule utilisé de façon régulière dont le certificat d’immatriculation est joint au 

dossier d’inscription en application du 2° du II de l’article R. 3122-1 : 

 1° Soit qu’il est propriétaire dudit véhicule ; 

 2° Soit qu’il justifie d’un contrat de location d’une durée supérieure à six mois ; 

 3° Soit qu’il présente une garantie financière d’un montant égal à 1 500 euros ; 

 4° Soit que le véhicule a déjà donné lieu à une justification de capacité financière conformément aux trois 

alinéas précédents.  

  

Article 3 

 

Les garanties mentionnées au 3° sont accordées par un ou plusieurs organismes financiers, agréés par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, se portant caution de l’entreprise pour le montant exigible.  

  

Article 4 

 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  

  

  

Fait le 28 janvier 2015.  

  

Le ministre de l’intérieur, 

Pour le ministre et par délégation :  

Le préfet, délégué à la sécurité et à la circulation routière,  
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J.-R. Lopez  

  

Le ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique, 

Pour le ministre et par délégation :  

La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes,  

N. Homobono  

  

Le secrétaire d’Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche,  

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 

Le directeur des services de transports,  

T. Guimbaud 
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59) Arrêté du 26 mars 2015 modifié relatif aux 

caractéristiques des véhicules utilisés par les exploitants 

de voitures de transport avec chauffeur 
NOR : TRET2326660A 

JORF n°0281 du 5 décembre 2023 Texte n°11 
 

Publics concernés : exploitants de voitures de transport avec chauffeur utilisés pour le transport à 

titre onéreux de personnes.  

Objet : modification de la limite d'ancienneté des véhicules utilisés par les exploitants de voitures de 

transport avec chauffeur.  

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  

Notice : l'arrêté modifie la limite d'ancienneté des véhicules utilisés par les exploitants de voitures 

de transport avec chauffeur, initialement fixée à 6 ans par l'arrêté du 26 mars 2015, pour la porter à 

7 ans.  

Références : le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance 

(https://www.legifrance.gouv.fr).  

 

Le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et le ministre 

de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

Vu le code des transports, notamment son article R. 3122-6 ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 2015 relatif aux caractéristiques des véhicules utilisés par les exploitants de 

voitures de transport avec chauffeur, notamment son article 1er, 

  

Arrêtent : 

  

Article 1 

(Modifié par l’arrêté du 16 novembre 2023 texte N°11) 

   

En application du deuxième alinéa de l'article R. 3122-6 susvisé, les voitures de transport avec 

chauffeur doivent être âgées de moins de sept ans, sauf s'il s'agit de véhicules de collection. 

 

Les véhicules de transport avec chauffeur doivent être munis d'au moins quatre portes et avoir une 

longueur hors tout minimale de 4,50 mètres et une largeur hors tout minimale de 1,70 mètre. 

 

Leur moteur doit avoir une puissance nette supérieure ou égale à 84 kilowatts.  

 

Article 2 

   

Les dispositions de l'article 1er ne sont pas applicables aux catégories de véhicules hybrides et électriques 

mentionnées à l'article R. 3120-11 susvisé. 

Article 3 

 

 Le présent arrêté cesse de produire ses effets un an après la date de sa publication 

  

 

Fait le 26 mars 2015. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048495&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le préfet, délégué à la sécurité et à la circulation routière, 

J.-R. Lopez 

 

 

Le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique, 

Pour le ministre et par délégation : 

La directrice générale de la concurrence, de la consommation, et de la répression des fraudes, 

N. Homobono 

 

 

Le secrétaire d'Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 

Le directeur des services de transport, 

T. Guimbaud  
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60) Arrêté du 6 avril 2017 relatif à la signalétique des 

voitures de transport avec chauffeur 
NOR: DEVT1710353A 

Version consolidée au 26 juin 2017 

 

 
Le ministre de l'économie et des finances, le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat chargé des 

transports, de la mer et de la pêche, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3122-3, R. 3122-1, R. 3122-6 et R. 3122-8 ; 

Vu le décret n° 2010-1182 du 7 octobre 2010 modifié relatif à l'impression par l'Imprimerie nationale de 

documents relevant du ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer, en 

charge des technologies vertes et des négociations sur le climat ; 

Vu le décret n° 2016-1224 du 15 septembre 2016 modifiant le décret n° 2010-1182 du 7 octobre 2010 relatif 

à l'impression par l'Imprimerie nationale de documents relevant du ministère de l'écologie, de l'énergie, du 

développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, 

notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 2017-483 du 6 avril 2017 relatif au transport public particulier de personnes et modifiant 

diverses dispositions du code des transports, notamment son article 12, 

 

Arrête : 

 

 

Article 1 

 

La signalétique prévue à l'article R. 3122-8 du code des transports est constituée de vignettes conformes au 

modèle figurant en annexe du présent arrêté et réalisées par l'Imprimerie nationale. 

La signalétique définitive comprend deux vignettes autocollantes produites et diffusées par l'Imprimerie 

nationale. La signalétique temporaire comprend une vignette imprimée sur papier libre à partir d'un 

exemplaire transmis par l'Imprimerie nationale par voie électronique. 

 

Article 2 

 

Sur demande de l'exploitant, la signalétique définitive est délivrée pour chaque véhicule validé sur le registre 

des exploitants de voitures de transport avec chauffeur prévu à l'article L. 3122-3 du même code, en 

application des articles R. 3122-1 et R. 3122-6 du code des transports. 

Dans l'attente de la réception de la signalétique définitive après leur inscription au registre, après une mise à 

jour de ce dernier, après un renouvellement d'inscription, ou après une déclaration de recours à des véhicules 

dans les conditions prévues au III de l'article R. 3122-1, une signalétique temporaire est délivrée dès 

réception du paiement. 

 

Article 3 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022899840&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033123112&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022899840&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034378820&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048499&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048483&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048495&dateTexte=&categorieLien=cid
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La signalétique définitive cesse d'être valide : 

 

- lorsque le véhicule déclaré au registre n'est plus conforme aux caractéristiques techniques prévues à 

l'article R. 3122-6 du même code et aux textes pris pour son application ; 

- lorsque l'inscription en cours de l'exploitant arrive à échéance et en tout état de cause à échéance 

maximum de cinq ans ; 

- lorsque la durée du recours à des véhicules dans les conditions prévues au III de l'article R. 3122-1 est 

expirée. 

 

La durée de validité de la signalétique temporaire ne peut ni excéder trente jours ouvrés maximum à compter 

de l'envoi par voie électronique de la vignette par l'Imprimerie nationale ni, le cas échéant, excéder la date de 

fin du recours mentionné à l'alinéa précédent. 

 

 

 

Article 4 

 

Les deux vignettes de la signalétique définitive sont apposées respectivement dans l'angle du pare-brise avant 

situé en bas à gauche de la place du conducteur ainsi que dans l'angle du pare-brise arrière situé en bas à 

droite, à l'opposé de la place du conducteur. 

La vignette de la signalétique temporaire est apposée dans l'angle du pare-brise avant situé en bas à gauche 

de la place du conducteur. 

 

Article 5 

 

La date prévue à l'article 2 du décret du 15 septembre susvisé est la date d'entrée en vigueur du présent 

arrêté. 

Toutefois, l'exploitant disposant d'une signalétique avant cette date peut continuer de l'utiliser jusqu'au 30 

juin 2017. 

 

Article 6 

 

A modifié les dispositions suivantes : 

 Abroge ARRÊTÉ du 28 janvier 2015 (Ab)  

 Abroge ARRÊTÉ du 28 janvier 2015 - Annexe (Ab)  

 Abroge ARRÊTÉ du 28 janvier 2015 - art. (Ab)  

 Abroge ARRÊTÉ du 28 janvier 2015 - art. 1 (Ab)  

 Abroge ARRÊTÉ du 28 janvier 2015 - art. 2 (Ab)  

 

Article 7 

 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

 

ANNEXE 

 

VIGNETTE DE VOITURE DE TRANSPORT AVEC CHAUFFEUR 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=59B89EC96746F60BDADB138D3EACF73F.tpdila08v_3?cidTexte=LEGITEXT000030197635&dateTexte=20170626&categorieLien=id#LEGITEXT000030197635
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=59B89EC96746F60BDADB138D3EACF73F.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000030194035&idSectionTA=LEGISCTA000030197638&dateTexte=20170626&categorieLien=id#LEGISCTA000030197638
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=59B89EC96746F60BDADB138D3EACF73F.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000030194035&idArticle=LEGIARTI000030197643&dateTexte=20170626&categorieLien=id#LEGIARTI000030197643
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=59B89EC96746F60BDADB138D3EACF73F.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000030194035&idArticle=LEGIARTI000030197640&dateTexte=20170626&categorieLien=id#LEGIARTI000030197640
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=59B89EC96746F60BDADB138D3EACF73F.tpdila08v_3?cidTexte=JORFTEXT000030194035&idArticle=LEGIARTI000030197639&dateTexte=20170626&categorieLien=id#LEGIARTI000030197639
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La vignette comporte quatre champs spécifiques à chaque véhicule dans lesquels sont inscrits le numéro 

d'inscription de l'exploitant auprès du gestionnaire du registre, le numéro d'immatriculation du véhicule, le 

code-barres bidimensionnel et le numéro de référence de la vignette. 

 

 
 

 
Fait le 6 avril 2017. 

 

Le ministre de l'économie et des finances, 

Michel Sapin 

 

Le ministre de l'intérieur, 

Matthias Fekl 

 

Le secrétaire d'Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche, 

Alain Vidalies 
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CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS SPECIFIQUES 

AUX CONDUCTEURS DE VEHICULES 

MOTORISES A DEUX OU TROIS ROUES 

(VMDTR) 

 

61) Arrêté du 30 juillet 2013 relatif à la justification de la 

réservation préalable des véhicules motorisés à deux ou 

trois roues utilisés pour le transport à titre onéreux de 

personnes 
NOR: INTA1318171A  

Version consolidée au 17 novembre 2016 

 
Le ministre de l'intérieur, 

Vu le code des transports, notamment son article L. 3123-2 ; 

Vu le décret n° 2010-1223 du 11 octobre 2010 relatif au transport public de personnes avec conducteur, 

notamment son article 6 ; 

Vu le décret n° 2013-690 du 30 juillet 2013 relatif au transport de personnes avec conducteur, 

 

Arrête : 
 

Article 1 
La justification de la réservation préalable des véhicules motorisés à deux ou trois roues utilisés pour le 

transport à titre onéreux de personnes, prévue à l'article 6 du décret du 11 octobre 2010 susvisé, est apportée 

par la production d'un support papier ou électronique comportant obligatoirement les informations 

mentionnées ci-après : 

 

- nom ou dénomination sociale et coordonnées de la société exerçant l'activité d'exploitant de 

véhicules motorisés à deux ou trois roues utilisés pour le transport à titre onéreux de personnes ; 

- numéro d'inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ; 

- nom et coordonnées téléphoniques du client sollicitant une prestation de transport ; 

- date et heure de la réservation préalable effectuée par le client ; 

- date et heure de la prise en charge souhaitées par le client ; 

- lieu de prise en charge indiqué par le client. 

 

Article 2 
Les dispositions de l'article 7 du décret n° 2013-690 du 30 juillet 2013 susvisé et le présent arrêté entrent en 

vigueur le 1er octobre 2013. 

 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait le 30 juillet 2013. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022929666&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027778183&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000022929666&idArticle=JORFARTI000022929691&categorieLien=cid
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Manuel Valls  

 

62) Arrêté du 17 mars 2015 modifié relatif aux 

caractéristiques des véhicules motorisés à deux ou trois 

roues utilisés pour le transport public particulier de 

personnes 

NOR: INTS1507067A 
Version consolidée au 17 novembre 2016 

 

 

 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3120-5, L. 3123-1, R. 3123-3 et R.3124-9, 

 

Arrête : 

Article 1 

Modifié par arrêté du 19 juillet 2021 texte N°56 

 

Les véhicules motorisés à deux ou trois roues, utilisés pour le transport public particulier de personnes et 

visés à l'article R. 3123-3 du code des transports ont une ancienneté de moins de 6 ans. 

La puissance de ces véhicules, inscrite sur leur certificat d'immatriculation, est supérieure à 40 kilowatts. 

 

Article 2 

 

Les dispositions prévues au deuxième alinéa de l'article 1er ne sont pas applicables aux véhicules hybrides et 

électriques mentionnés à l'article L. 3120-5 susvisé. 

 

Article 3 

 

Le préfet, délégué à la sécurité et à la circulation routières, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

Fait le 17 mars 2015. 

 

 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le préfet, délégué à la sécurité et à la circulation routière, 

 

J.-R. Lopez 
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63) Arrêté du 17 mars 2015 relatif à la signalétique des 

véhicules motorisés à deux ou trois roues utilisés pour le 

transport public particulier de personnes 
NOR: INTS1507070A 

Version consolidée au 14 novembre 2016 
 

 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 3123-1, R. 3123-4 et R. 3124-10, 

 

Arrête : 
 

Article 1 
 

La signalétique des véhicules motorisés à deux ou trois roues utilisés pour le transport public particulier de 

personnes, prévue à l'article R. 3123-4 susvisé, est apposée sur le pare-brise ou, à défaut, sur le véhicule de 

façon à être visible par les clients et les agents chargés des contrôles. 

 

Article 2 
 
La signalétique est constituée par une vignette autocollante conforme au modèle défini en annexe au présent 

arrêté. 

Elle comporte le numéro d'immatriculation du véhicule affecté à l'exécution du service. 

 

Article 3 
 
A modifié les dispositions suivantes : 

    Abroge Arrêté du 3 novembre 2010 (Ab) 

    Abroge Arrêté du 3 novembre 2010 - Annexe (Ab) 

    Abroge Arrêté du 3 novembre 2010 - art. (Ab) 

    Abroge Arrêté du 3 novembre 2010 - art. 1 (Ab) 

    Abroge Arrêté du 3 novembre 2010 - art. 2 (Ab) 

    Abroge Arrêté du 3 novembre 2010 - art. 3 (Ab) 

 

Article 4 
 

Le préfet, délégué à la sécurité et à la circulation routières, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

Annexe 
 
 

VIGNETTE DE VÉHICULE MOTORISÉ À DEUX OU TROIS ROUES 
 

 

Dimensions de la vignette : taille de la vignette = 80 mm × 80 mm ; bandeau pour numéro d'immatriculation 

du véhicule en blanc : 65 mm × 8 mm ; pavé gouvernemental : 65 mm × 21 mm. 

Couleurs : 

Bleu : CMJN : 100, 80 ,0 ,0. 

Rouge : CMJN : 0,100, 100,0. 

TYPOS : FONT Myriad PRO Corps 15 pts (transport public particulier de personnes par véhicule motorisé à 

2 ou 3 roues)/FONT Optima Corps 13 pts (ministère de l'intérieur). 
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    Vous pouvez consulter l'image à l'adresse suivante : 

 

    

http://legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150324&numTexte=29&pageDebu

t=05376&pageFin=05377 

 

 
 

Fait le 17 mars 2015. 
 

 

Pour le ministre et par délégation : 
 

Le préfet, délégué à la sécurité et à la circulation routière, 
 

J.-R. Lopez   
  

http://legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150324&numTexte=29&pageDebut=05376&pageFin=05377
http://legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150324&numTexte=29&pageDebut=05376&pageFin=05377
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64) Arrêté du 17 mars 2015 relatif à l'attestation annuelle 

d'entretien des véhicules motorisés à deux ou trois roues 

utilisés pour le transport public particulier de personnes 
NOR: INTS1507074A 

Version consolidée au 14 novembre 2016 
 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu le code des transports, notamment ses articles R. 3123-5 ; 

Vu la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 modifiée relative au développement et à la promotion du commerce et 

de l'artisanat, notamment son article 16 ; 

Vu le décret n° 98-246 du 2 avril 1998 relatif à la qualification professionnelle exigée pour l'exercice des 

activités prévues à l'article 16 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la 

promotion du commerce et de l'artisanat ; 

Vu le décret n° 2007-1888 du 26 décembre 2007 portant approbation des nomenclatures d'activités et de 

produits françaises, 

Arrête : 

 

Article 1 

 

L'attestation annuelle d'entretien, prévue à l'article R. 3123-5 susvisé, consiste à attester que l'ensemble des 

éléments figurant à l'article 2 du présent arrêté a fait l'objet d'un entretien. 

 

Article 2 

 

Les éléments du véhicule devant faire l'objet d'un entretien sont les suivants : 

 

1° Système de freinage ; 

2° Système de direction ; 

3° Eléments de liaison au sol : 

a) système de suspension ; 

b) roues et pneumatiques ; 

c) état du châssis ; 

4° Système de visibilité : 

a) éclairage-signalisation ; 

b) rétroviseurs. 

 

Article 3 

 

L'attestation d'entretien est valable pendant une durée d'un an et comporte les mentions prévues à l'annexe I 

du présent arrêté. 

Tout véhicule motorisé à deux ou trois roues, utilisé pour le transport public particulier de personnes est 

soumis à cette attestation annuelle d'entretien au plus tard un an après la date de sa première immatriculation 

ou préalablement à son utilisation au transport public, lorsque celle-ci a lieu plus d'un an après la date de sa 

première immatriculation. 

Cette attestation d'entretien doit ensuite être renouvelée tous les ans. 
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Article 4 

 

L'entretien est réalisé par une personne qualifiée professionnellement dans l'entretien de véhicules motorisés 

à deux ou trois roues, conformément à l'article 16 de la loi du 5 juillet 1996 susvisée, exerçant au sein d'une 

entreprise. 

 

Article 5 

 

La personnalité juridique de l'entreprise est distincte de celle du demandeur ou de l'exploitant de l'entreprise 

de véhicules motorisés à deux ou trois roues, utilisés pour le transport public particulier de personnes. 

 

Article 6 

A modifié les dispositions suivantes : 

    Abroge Arrêté du 20 décembre 2010 (Ab) 

    Abroge Arrêté du 20 décembre 2010 - Annexes (Ab) 

    Abroge Arrêté du 20 décembre 2010 - art. 1 (Ab) 

    Abroge Arrêté du 20 décembre 2010 - art. 2 (Ab) 

    Abroge Arrêté du 20 décembre 2010 - art. 3 (Ab) 

    Abroge Arrêté du 20 décembre 2010 - art. 4 (Ab) 

    Abroge Arrêté du 20 décembre 2010 - art. Annexe I (Ab) 

    Abroge Arrêté du 20 décembre 2010 - art. Annexe II (Ab) 

 

Article 7 

 

Le préfet, délégué à la sécurité et à la circulation routières, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Annexes 

Annexe I 

 

MENTIONS DEVANT FIGURER SUR L'ATTESTATION ANNUELLE D'ENTRETIEN 

 

1° Identification de l'entreprise de véhicule (s) motorisé (s) à deux ou trois roues affecté (s) au 

transport public particulier de personnes, demanderesse de l'attestation 

2° Identification du véhicule : 

- marque ; 

- modèle ; 

- numéro d'immatriculation ; 

- numéro d'identification du véhicule ; 

- date de première immatriculation. 

 

3° Informations complémentaires relatives à l'attestation annuelle d'entretien du véhicule : 

 

- date de la délivrance de l'attestation annuelle d'entretien ; 

- date d'expiration de l'attestation annuelle d'entretien ; 

- entreprise assurant la réparation de motocycles, délivrant l'attestation annuelle d'entretien 

(dénomination, adresse, cachet et visa). 

- nom du professionnel qualifié assurant l'entretien du véhicule au sein de cette entreprise et 
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mention de son diplôme de maintenance motocycle ou automobile comportant une option 

motocycles. 

 

Annexe II 

 

MODELE D'ATTESTATION ANNUELLE D'ENTRETIEN DES VEHICULES MOTORISES A 

DEUX OU TROIS ROUES UTILISES POUR LE TRANSPORT PUBLIC PARTICULIERS DE 

PERSONNES 

Le conducteur est tenu de présenter cette attestation à toute demande des agents chargés des contrôles. 

Le véhicule susvisé : 

Numéro d'immatriculation : 

Marque : 

Modèle : 

Numéro d'identification : 

Date de première mise en circulation : 

A FAIT L'OBJET D'UN ENTRETIEN ANNUEL 

SUR LES ÉLÉMENTS PRÉVUS PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

 

Réalisé le :……………………………………………………………………………………………………… 

dans l'entreprise (dénomination, adresse, cachet et visa) :…………………………………………………….. 

par un professionnel qualifié dans l'entretien de véhicules motorisé à deux ou trois roues. 

Nom et prénom du professionnel qualifié :…………………………………………………………………….. 

Diplôme détenu dans la maintenance de motocycles ou dans la maintenance automobile comportant une 

spécialisation motocycle : 

Signature du professionnel qualifié : 

Signature du représentant de l'entreprise 

La validité de la présente attestation prend fin le ………………………………………………………………. 

 

 

Fait le 17 mars 2015. 

 

 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le préfet, délégué à la sécurité et à la circulation routière, 

 

J.-R. Lopez 


